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N° 4. — PRESSE. — Création du JOURNAL OFFICIEL ME R'ALGÉRIE. 


_ ARRÊTÉ DU 49 DÉCEMBRE 14872 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie, du 1° janvier 4873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu les arrêtés de nos prédécesseurs, en date des 22 juillet 4864 
et 34 octobre 1864 ; 

Le premier, portant création du MONITEUR DE L'ALGÉRIE, Journal 
officiel ; - 

Le second, modifiant les conditions de publica!'ion du dit jour- 
nal, devenu la propriété particulière du sicur Bouyer, imprimeur ; 
mais autorisant celui-ci à conserver au Aoniteur le sous-titre de 
Journal officiel, à certaines conditions déterminées par le dit arreté 
et par un trailé du même jour, passé entre l'adininistration et le 
dit sieur Bouvyer ; 

Considérant que le caractère officiel d’un journal ne saurait se 
concilier avec une rédaction affranchie de to:t contrôle préventif 
de l'administration ; 

Considérant, toutefois, qu’un organe officiel est indispensable âu 
Gouvernement général, pour porter immédiatement à la connais- 
sance du public tous les actes des pouvoirs constitués et de l’auto- 
rilé supérieure, qui obligent ou intéressent les habitants de l'AI- 
gérie : | 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — Jlest créé, pour paraitre, à partir du 4°° 
janvier 4873, par les soins et sous la surveillance du Di- 
recteur général des Affaires civiles et financières, une 
feuille périodique, dans laquelle seront insérés, in erlen- 
so, ou par mention sommaire, les lois, décrets, arrêtés et 
tous autres documents émanant de l'autorité et qu'il y 
aura lieu de porter à la connaissance du public. 

Cette publication prendra le titre de Journal officiel de 
l’A lgérie. 

L'autorisation accordée au sieur Bouyer, propriétaire 
du Moniteur de l’Algerie, par l'arrêté sus-visé du 34 oc- 
tobre 4864, de conserver, à cette feuille le sous-titre de 
Journal officiel, est rapportée. 


0 


ART. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières est chargé d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 19 décembre 1872. 


Vice-amiral C'° pre GUEYDoN. 


N° 2. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de l'In- 
térieur, sur Pexercice 1872, d'un crédit de 50,801 fr. applicable à 
la réparation des dommages causés dans le département d'Oran, 
par les opérations malitaires entreprises en 1871. 


LOI DU 21 DÉCEMBRE 4872 


(promulguée au Journal officiel de l'Algérie du 4 janvier 1873) 


L'Assemblée nationale a adopté, 
La President de la République francaise promulcue la loi dont 
la teneur suit : 


ART. 4%. — Il est accordé au Ministre de l'Intérieur, sur l'exer- 
cice 1872, au-delà des crédits ouverts par la loi du 28 mars der- 
nier, pour les dépenses du Gouvernement général de l'Algérie, un 
credit de cinquante mille huit cent un francs (50,801 fr), apnli- 
cable à la réparation des dommages causes à divers habitants du 
département d'Oran, par les opérations militaires entreprises en 
4851, dans le Sud de celte division, en vus de s'opposer aux in- 
eur:ions du marabout Si Kaddour ben Hamza. 


ART. 2. — Ce crédit est inscrit au chapitre x1Iv (nouveau) du 
budget du Gouverneinent général de l’Alsérie, exercice 4872. 


ART. 3. — il sera pourvu à la dépense par un prélèvement de 
pareille somme de 50,801 francs sur la contribution extraordinai- 
re de guerre, de cent quarante-deux 1mnillz neuf cent soixante- 
douze francs quatre-vingts centimes, (142,972 fr. 80 c.), frappée 
sur les partisans de Kaddour ben Hamza, et encaissée par le Tré- 
sor. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 24 décembre 1872. 
Le Président, 
Signé : Jules GRÉVY. 


en — 


Les Secrétaires, 
Signé : vicomte DE MEAUX, Albert DESJARDINS, 


E. DE CAZENOVE DE PRADINE, Paul 
DE RémusaT, Francisque Rive. 
Le Président de la République, 
À. Tiers. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. pE GouLaRp. 


N° 3. — BuDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de l'Inté- 
rieur, pour les dépenses du Gouvernement général de l'Algérie 
{exercice 1872), d'un crédit de 19,450,000 fr. 


LOI DU 24 DÉCRMBRE 4872 
(promulguée au Journal officiel de l'Algérie du 3 janvier 4873) 
ri —— 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République française pronuigue la loi dont 
la teneur suit : 


ART. 4”. — Il est accordé au Ministre de l’Intérieur (dépenses 
du Gouvernement général de l'Algérie), sur l'exercice 4872, un 
crédit de dix-neuf millions cent cinquante mille francs (19.450,000 
francs), qui fera, pour cet exercice, l'objet d’un nouveau chapitre 
chapitre x1v) au budget ordinaire de 1 Algérie et sera affecté : 

4 Jusqu’à concurrence de 49,000,000 de francs, à la régularisa- 
tion des indemnités, allouées à titre d'avances pour réparations 
des dommages causés aux particuliers et aux services publics en 
Algérie, pendant l'insurrection de 4871 ; 

2 Pour une somme de 450,000 francs à la création d’Acadé- 
mies militaires dans les villes d'Alger, Oran et Constantine. 


ART. %. — Les portions de crédit qui n'auront pas été consom 
mées à la fin de l'exercice, pourront être reportées par décrets. à 
l'exercice suivant, avec la même affectation. 

Les crédits donneront lieu à des reports en somine égale, pré- 
levés sur le produit des contributions extraordinaires de guerre. 


AaT. 3. — Il sera pourvu à la dépense sur le montant des con- 
tributions extraordinaires de guerre imposées aux tribus de l’AI- 


— 5 — 


gérie, qui ont pris part à l'insurrection de 1871, lesquelles contri- 
butions son! évaluées à 36,100,296 francs. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 24 décembre 4872. 
Le Président, 
Signé : Juzes GRÉvVY. 
Les Secrétaires, 
Signé : Vicomte De MEAUx, ALBERT DEssaRDINS, 
E. pe CAZENOvE DE PRADINE, PAUL DE 
RÉMUSAT, FRANCISQUE RIvE. 
Le Président de la République, 
À. Tiers. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E DE GouLaR». 


N° &. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture .au Ministre de l'In- 
térieur, pour les dépenses du Gouvernement général civil de l'AI- 
gérie, exercice 1872, d'un crédit supplémentaire de 594,456 fr. 
74 c. 


LOI DU 21 DÉCEMBRE 4872 
(promulguée au Journal officiel de l’Alyérie du 3 janvier 4873) 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Lo Président de la République française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 


Art. 4°. — Il est àlloué au Ministre de l'Intérieur, pour les dé- 


penses ordinaires du Gouvernement général civil de l’Algérie, sur . 


l'exercice 1872, au-delà des crédits ouverts par la loi de finances 
du 28 mars 4872, un crédit de 594,456 fr. 74 c. 


SAVOIR : 


CHar. $. — Administration départementale, 90,000 fr. 
Car. 6. — Service télégraphique, 504,156 fr. 74 c. 


ART. ®. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des res- 
sources générales Au budget de 4872 ; 
2 


fe 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 21 décembre 1872. 
Le Président, 
Signé : Jules GRÉvy. 
Les Secrétaires, 
Siné : Vicomte pe MEAUX, ALBERT DESJARDINS, 
E. DE CAZENOVE DE PRADINE, PAUL DE 
RÉMUSAT, FRANCISQUE RIVE. 
Le Président de la République, 
A. THIERS. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


ÊÉ. DE GOoULARD. 


N° 5.— TOPOGRAPHIE. — Réorganisation du service topographique 
en Algérie. É 


ARRÊTÉ DU 9Â DÉCEMBRE 14872 
(promulgué au Journal officiel de l’ Algérie du 5 janvier 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 26 novembre 1861, sur l’organisation du service 
topographique en Algérie ; 

Considerant que cette organisation n’est pas en harmonie avec 
les besoins actuels et que son maintien imposerait à | Etat des dé- 
penses hors de proportion avec les services qu'elle est appelée à 
rendre ; 

Considérant d’ailleurs que les crédits alloués par l’Assemblée 
nationale imposent une réduction considérable dans ls personnel 
de ce service ; 


; ARRÊTE : 
ART. 4". — Le service topographique, tel qu'il a été 


organisé dans chaque province par l'arrêté sus-visé du 
26 novembre 1864, est supprimé. | 


ART. 2. — Îl est créé, dans chaque département, une 


2 
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brigade de géomètres-arpenteurs qui sera chargée, sous 
les ordres du Préfet, d'effectuer tous les travaux de 
triangulation et d'arpentage nécessaires À la colonisation 
et aux reconnaissances domaniales. ° 

Üne quatrième brigade, qui sera placée transitoire- 
ment sous les ordres du Général commandant la division 
de Constantine, aura son siège à Bougie et opérera dans 
la Kabylie. 


ART. 3. — Chaque brigade se composera de : 


À vériicateur, chef : | 

2 triangulateurs ; 
15 à 20 géomètres-arpenteurs ; 

4 à 2 élèves géomètres-arpenteurs. 


ART. 4. — Les fonctions du vérificateur sont essen- 
tiellement actives; il est chargé : 

1° De distribuer les travaux entre les agents : 

2° De surveiller leurs opérations ; 

3° De vérifier toutes les triangulations, les plans par- 
cellaires et les lotissements effectués par sa brigade ; 

4° D'assurer l'exécution des instructions, règlements 
et ordres de service. 

Il est pécuniairement responsable des travaux qu'il ac- 
cepte. 

Il rend compte. à la fin de chaque trimestre, au Préfet 
ou au Général, des opérations effectuées par chaque 
agent. 


ART. 5. — Les circonscriptions topographiques sont 
supprimées ; néanmoins, afin d'éviter des frais de dépla- 
cément aux agents, ceux-ci seront répartis, au commen- 
cement de chaque année, sur les différents points du ter- 
ritoire, suivant l'importance des travaux de colonisation 
dont l’exécution aura été arrêtée. 


ART. 6. — Le Préfet et le Général ont seuls le ave 
d’udresser des ordres de service au chef de brigade. 


en 
ART. 7. — Les traitements des agents composant les 
brigades topographiques sont fixés ainsi qu’il suit : 


Vérifcateurs RSR 
Triangulateurs ... | : . | ie 
qre classe. 2.400 
Géomètres ....... 9° classe... 2.100 
3° classe... 1.800 
Élèves géomètres .........  …. 1.200 


ART. 8. — Ces agents recevront, en outre de leur trai- 
tement, des indemnités fixes ou proportionnelles, suivant 
un tarif qui sera ultérieurement arrêté. 


ArT. 9. — Le service des brigades topographiques est 
centralisé dans chaque département par le Préfet, et pour 
la brigade de la Kabylie, par le Général commandant 
la division de Constantine. 


ART. 40. — À cet effet, il sera établi dans chaque Pré- 
fecture et à la division de Constantine, comme annexe 
du bureau de colonisation, une section spéciale dite des 
cartes et plans. 

Cette section comprendra un calculateur, plusieurs 
dessinateurs et un comptable. 

Une section analogue, annexe du bureau central de la 
colonisation, sera entretenue à la Direction générale pour 
les besoius du Gouvernement général. 

ART. 44. — Les sections épartementales seront char- . 
gées de tous les travaux de vérification graphiques, de 
calculs et de copies de plans et des opérations de comp- 
tabilité qui sont actuellement effectués dans les bureaux 
des chefs de service. 

AT. 12.— Les traitements de ces agents resteront 
tels qu’ils ont été fixés par la décision du 43 décembre 
1869. 

ART. 43. — Sont abrogées toutes dispositions antérieu- 
res, contraires au présent arrêté. 


ER ee 


ART. 44. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, les Préfets des départements et le Général 
commandant la division de Constantine sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 31 décembre 1872. 
Vice-Amiral, .C' pg GuEkypon. 


N° 6. — ORGANISATION ADBMINISTRATIVE. — Formation de la cir- 
conscription cantonale de Sidi-bel- Abbës. 


ARRÊTE DU: 14° JANVIER 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 3 janvier 4873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1874 sur l’organisation administra- 
live et commmunale de la région tellienne ; 


ABRÊTE : 


‘ AnrT. 4°, — Les dispositions de l'arrêté du 24 novem- 
bre 4871 seront appliquées, à la date de ce jour, à la 
circonscription cantonale de Sidi-bel-Abbès. 

Cette circonscription sers provisoirement délimitée, 
conformément au plan ci-annexé. 


ART. 2. — L'administrateur de la commune indigène 
de cette circonscription résidera à Sidi-bel-Abbès. 


ART. 3. — Le présent arrêté, comme tous ceux anté- 
rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modi- 
fie en quoi que ce soit la délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par décrets. 

Il ne modifie, non plus en aucune manière, les cir- 
conscriptions judiciaires, et n'affecte que les territeires 
dits militaires. 
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ART. #4. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, le Général commandant la division terri- 
toriale et le Préfet du département d'Oran, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d’assurer l'exécution du 
présent arrôté. 

l'ait à Alger, fe 4° janvier 1873. 

Vice-amiral, C'° pr GuEyYDoN. 


N° 7. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. — Nomination de l'admi- 
nistrateur de la circonscription de Sidi-bel-Abbès. 


‘ 


ARRÊTÉ DU 4° JANVIER 1873 


(promulvué au Journal officiel de l'Algérie du + janvier 1873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l’Alwérie, 


- Vu l'arrèté du 24 novembre 1874 sur l'organisation administra- 
üve et communale de la region tellienne ; 

Va l'arrêté du 1° janvier 1873 portant création de la circon- 
seription cantonale de Sidi-bel Ablès ; 


ARRÈTE : 


ART. 4% — M. de LaGarpe-MoxrLezex (Charles), com- 
missaire civil, est rommé administrateur de la circon- 
scription cantonale et de la commune indirène de Sidi- 
bel-Abbès. 

ART. 2. — Le Directeur général des Affaires civiies 
et financières, le Général commandant la division territo- 
riale etle Préfet du département d'Oran, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 1° janvier 1873. 


| Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


ee LEE 


N°: 8. — Fonftrs. — Personnel 


Par décision de M. le Gouverneur général civil, en 
date du 27 décembre 14872 (promulguée au Journal offi- 
ciel de l'Algérie du 4° janvier 4873), le supplément colo- 
nial attribué aux agents et préposés du service forestier 
de l'Algérie, a été réduit du tiers au quart de leur trai- 
tement, à partir du 4° janvier 1873. 


N° 9. — Médailles et récompenses pour belles achwons. 


Par décision du 44% décembre 1872, le Ministre de la 
Marine, sur la proposition du contre-amiral commandant 
la marine en Algérie, a accordé : : 

_ 4° Une médaille d'honneur en argent à M. Brécay 
(Isidore-Augustin), facteur des postes à Oran ; 


2 Un témoignage de satisfaction à M. Vasco, marin . 


étranger de ce port ; 
En récompense du dévouement dont ils ont fait preuve 
en sauvant des personnes en danger de se noyer. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 40 janvier 1873. 
L4 


Le Directeur généra! 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


flocons tete qemt éeranns c mn — ss de qe  — 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 40. — PERMIS DE CHASSE. — DÉCRET qui rend emécutoire en Al- 
gérie l'art. 24 de la loi du 20 décembre 1872, sur le prix des per- 
mis de chasse. 


DU 8 JANVIER 1873 
(promulgué au Moniteur officiel de l'Algérie du 417 janvier 1873) 


ss 


Le Président de la République française, 


Vu la loi des Finances du 20 décembre 1872, portant, art. 24 : 
« A l'avenir, le ee des permis de chasse sera fixé, comme au- 
» trefois, à 25 fr. ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ;: 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — L'article 24 de la loi des Finances du 20 
décembre 1872, est rendu exécutoire en Algérie ; à cet 
effet, il sera publié et promulgué à la suite du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 8 janvier 4873. 

Signé : A. Turers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : E. pe Gourar. 
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Loi portant fixation des dépenses et des recettes de l'exercice 4872. 


(Votée le 20 décembre 1872. — Promulguée au Bulletin officiel de 
la Répubiique française, du 30 décembre 1872). 


EXTRAIT 


Ar. 24. — A l'avenir, le prix des permis de chasse 
sera fixé, comme autrefois, à 26 francs. 
Certifié conforme : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 
Cu. Tasan. 


N° 44, — Acmicuzrone. — Interdictson de l'importation en Algérie 
des sarments de vigne. 


DÉCRET DU 8 JANVIER 4873 


(Promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 417 janvier 1873) 


Le Président de la République française, 


Considérant qu’en présence dés ravages sxercés dans les vigno- 
les de la, France par le Phslloxera vastatriæ, il importe de sous- 
Wraire l'Algérie aux atteintes de ce fléau , 
Sur je rapport du Ministre de l'Intérieur et d'après les propasi- 
ORs du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Axr, 4. — L'importation de France en Algérie des 
eps de vigne en sarments est prohibée jusqu'à nouvel 


ARr. 9. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 


m0 


général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 8 janvier 1873. 
Signé : À. THiers. 
Par le Président de la képublique : 
Le Ministre de l'Intérieur, : 
Signé : E. De GouLanp. 


N° 42, — Mines. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 
41 janvier 1873 (promulgué au Journal officiel de l’Algé- 
rie du 46 janvier 4873), le permis d'exploration de mi- 
nes de cuivre de Sidna-Oucha, près de Nemours (dépar- 
tement d'Oran), accordé à M. THEUMA, a été prorogé 
pour une année. | 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 janvier 1873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, BUË BAB-AZOUN. 
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N°43. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur. Ahme& 
ben Säad ben Menasser, de la tribu du Sahel-Guebli, fraction des 
Beni-Adjeb, district de Sétif. 


(Promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 7 janvier 1873) 

En exécution d’un arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 21 septembre 4874, l'administration des Domai- 
nesa pris possession de l'immeuble dont la désignation : 
suit, appartenant à l'indigène sus-nommé : 

Portion indivise d'une maison, comprenant rez-de- 
chaussée et premier étage, contenant 306 métres car- 
_. rés, sise à Sétif, place Nationale. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

Constantine, le 23 novembre 1872. 

Le Directeur des Domaines, 
CAPIFALI. 

Approuvé : ; 

Alger, le 21 décembre 1872. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-Amiral Ct° pE GUEYDON. 


N° 44. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestres sur Bou Aziz 
ben Mohamed Salah, de la tribu des Ilannencha, fraction de la 
Smala, district de Souk-Ahras. 


(Promulsué au Journal officiel de l'Algérie du 8 janvier 1873) 


En exécution de l'arrété de M. le Gouverneur géné- 
ral, en date du 6 septembre 1871, inséré au #onileur de 
l'Algérie, le & octobre suivant, n° 236, l'administration 
des Domaines a pris possession des immeubles dout suit 
la désignation, appartenant à l’indicène sus-nommé : 
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1: Maison élevée d'un étage, avec cour intérieure, 
contenant 30 ares. sise à Souk-Ahras, rue de Madame 
au Nord, rue de la Synagogue à l'Est, la maison Moas- 
si. à l'Ouest, et Jean Saïd, au Sud ; 

2 Moulin à blé et s2s dépendances, d’une contenance 
de 15 ares, près de i'Oued-Ghiren et du chemin de 
Souk-Ahras à Guelma, tribu des Sefia, douar des Me- 
gana. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l’ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constantine. le 23 novembre 1872. 

Le Directeur des Domaines, 


CAPIFALI. 
Aporouvé : 


Alger, le 24 décembr: 1572. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-Amiral C'° pE GUEYDON. 


N°45. — Séquesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur Säad 
bel Aïd, indigène de Chouf-el-KedIada, district de Sétif. 


(Prom ülgué au Journal officiel de l'Algérie du 40 janvier 4873) 


En exécution d'un arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 22 septembre 1871, inséré au Moniteur de l'Alg4- 
Tele 2£ Qu même mois, n° 228, l'administration des 
Domsines a pris possession de l'immeuble dont la dési- 
8ration suit, appartenant à l’indigènc sus-nommé : 

Moitié d'une terre labourable, avec gourbis arabes, 
“struits en paille, contenant 87 hectares 75 ares 90 
a sise à Chouf-el-Keddala, commune de Sétif, 

% du plan, section E. | 

à Présente publication est faite en conformité des 
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dispositions de l’article 12 de l'ordonnance du 31 octubre 
AS4S. 
Constantine, le 23 novembre 1872, 


Le Directeur de Domaines, 


CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 21 décembre 1872. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'° DE GUEYDON. . 


N° 16. — SÉQUESTRE. — Etat des immeules séquestrés sur Medani 
ben Amar, eæ-cheikh à Ksar-Thir, de la tribu des Riyha:Dahara, 
district de Sétif. 


(Promulgué au Journal efficiel de l'Algérie du 10 janvier 14873) 


En exécution d'un arrêté de M. le Gouverneur gé- 
néral, du 24 septembre 4874, l'administration des Do- 
maines a pris possession de l’immeuble dont suit la dési- 
gnation, appartenant à l’indigène sus-nommé : 

Terre labourakle, contenant 25 hectares 76 ares 29 
centiares, sise à Ksar-Thir, douar de Kherbel-Ksar-el- 
Thir, tribu des Righa-Dahara, partie du n° 4° du plan 
du douar. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 12 de l'ordonnance du 31 octohre 
1845. 


Constantine, le 23 novembre 1872. 
Le Directeur des Dorraines, 


CAPIFALL. 
Apyrouvé : 


Alger, le 21 décembre 1872. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vice-amiral C!* pu Gusypox. 
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Ne 17. — ALSACIENS-LORRAINS. — Affectation au soulagement des 
Alsaciens-Lorrains des sommes déposées au Trésor, en vue de la 
libération du territoire. 


DÉCRET DU 31 DÉCEMBRE 1872 
(Promulgué au Journal ofjiciel de l'Algérie du 7 janvier 1873) 


Le Président de la République francaise, 


Vu la loi du 48 décembre 1872, aux termes de laquelle une 
somme égale aux versements volontaires effectués en vue de la li- 
bération du territoire et qui resteront acquis au Trésor, sera préle- 
vée sur les crédits relatifs au payement de l'indemnité de guerre, 
pour être amployéie à venir en aide aux Alsacions et Lorrains qui 
conterveront la qualité de Français ; 

Vu le rapport de la Commission eat qui a été chargéc 
d'élaborer là loi précitée ; 

Sur la proposition du Ministre des Finances ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les sommes déposées au Trésor en vue de 
la libération du territoire, qui, à la date du 31: janvier 
1873, n’auront pas été réclamées par les parties versan- 
tes, demeureront acquises au Trésor, pour être affectées 
au soulagement des Alsaciens et Lorraius ayant conser- 
vé la qualité de Français, et les souscripteurs qui, à cette 
époque, n'auront pas adressé de demande de rembourse- 
ment au Ministre des Finances à Paris, seront considérés 
comme ayant consenti à cette affectation. 

Le délai ci-dessus est prorogé au 31 mars pour les 
souscripteurs de l'Algérie et des territoires d'Europe, et 
au 30 juin 4873 pour les souscripteurs des colonies fran- 
çaises et des autres pays étrangers. 

Les demand:s de remboursement faites en temps utile 
devront être régularisées ou complétées par la produc- 
tion des pièces justificatives exigées par les règlements, 
dans le mois qui suivra l'expiration des délais ci-dessus 
indiqués. Dans le cas contraire, elles seront considérées 
comme aulles et non avenues. 


ArT. 2. Le Ministre des l'inances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Journal officiel. 

Fait à Versailles, le 31 décembre 1872. 

À Taienrs. 
Par le Président de Ia République : 
Le Ministre des Finances, 


LEON SAY. 


N° 18. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Formalion de la cir- 
conscriplion cantonale de Constantine. 


Cawd 


ARRÊTÉ DU 7 JANVIER 18173 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 8 janvicr 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 

Vu l'arrêté du 24 novembre 4831, sur l'organisation administra- 
tive et communale de la region tellienne ; 

ARRÊTE 

ART. 4°, — Les dispositions de l'arrêté du 2+ novem- 
bre 4874 seront appliquées, à la date de ce jour, à la 
circonscription cantonale de Constantine. 

Cette circonscription sera provisoirement délimitée, 
conformément au plan ci-annexé. 

ART. 2 — Îl ne sera pas nommé d'administrateur 
de la commune indigène de cette circonscription, qui ne 
comprend que les trois douars-communes des Ouled- 
Braham, Ouled-Sbikha et Sferdjla, destinés à être ratta- 
chis à la commune de plein exercice de Condé-Smendou. 
Ces trois douars-communes seront transitoirement adini- 
nistrés par le Maire de Condé-Smendou, sors l'autorité 
directe au Préfet. 

ART. 8. — Le présent arrêts, comme tou+ ceux anté- 
rieurs, relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modi- 
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fie en quoi que ce soitla délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par décrets. 

Il ne modifie, non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires et n’affecte que les territoires dits 
militaires. 

ART. #. — Le Directeur g'néral des Affaires civiles 
et financières, le Général commandant la division terri- 
toriale et le Préfet du département de Constantine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. | 

Fait à Alger, le 7 janvier 14873. 

_ Vice amiral, Ce pe Guexon. 


N° 19. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du € 
janvier 4833, a été nommé, dans la division d’Oran : 

Adel] de la 40° circonscription judiciaire (Beni-Riman), 
Si Mohammed ben Ahmed, taleb, en remplaceraent du 
titulaire, Si el Mokhtar ben ed Dra, décédé. 


N° 20. — Par arrêté du même jour, ont été nommés, 
dans la division d'Oran (hors Tell : 

Cadi de la 64° circonscription judiciaire (Ouled-el - 
Nehad), :5i Mohammed ben Yahia, taleb, en remplace- 
ment du titulaire, Si el Hadj ben el Bachir ben el Mokh- 
tar, passé à la 67° circonscription ; 

Adel de la 67° circonscription judiciaire (Hameyan- 
Djembo), Si Abd el Kader ben Mohammed, taleb, en 
remplacement du titulaire, Si Sliman ben Abderrahman, 
décédé. 


N° 24. — Par arrêté du 7 janvier 1873, a été nommé, 
dans la division de Constantine : 

Cadi de la 35° circonscription judiciaire (Belezma), Si 
Amor ben Mohammed, taleb, en remplacement du titu- 
Jaire, Si Ahmed ben Chettah. démissionnaire. 
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N' 22. — CONSULATS ÉTRANGERS. 


—— \ 


L'exequatur du département des Affaires étrangères a 
été accordé, par décision ministérielle du 31 décembre 
1872 (promulguée au Journal officiel de l'Algérie du’ A1 
janvier 1873), à M. Michel ManéGAT, nommé vice-con- 
sul de Danewnark à Oran, en remplacement de M. (iru- 
LANI. 


N' 23. — PENSIONS CIVILES. 


ee 


Par décret du 47 août 1872, des pensions civiles ont 
été concédées, savoir : 

1° De 600 francs, à la dame Narego, dite Lamy (Ma- 
rie), veuve du sieur PIGNEL (Valère-Camille), décédé 
commis ordinaire à la préfecture d'Oran ; 

2° De 305 francs, au sieur AuBry (François-Pierre- 
Michel, ex-garde de santé à Arzew ; 

3° De 608 francs, au sieur FAURE (Jean-Baptiste). ex- 
gardien de phare à Mers-el-Kebir. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 22 janvier 1873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER, 
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N° 96. — BuDGETS ET COMPTES. — Report au budget du Gouver- 
nement général civil de l'Algérie, de l'exercice 1872, d'une som- 
me de 491,558 fr. 96 c., non employée en 1871. 


DÉCRET DU 27 DÉCEMRRE 4872. 


Le Président de la République française, 


Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 29 mars 
4871, portant nomination d'un Gouverneur général civil et d'un 
Directeur général des Affaires civiles et financières de l'Algérie : 

Vu l'arrêté du 6 mai 4874, rétablissant 13 budget du Gouverne- 
ment général de l'Algérie et portant que ce budget formera une 
annexe de celui du Ministère de l'Intérieur ; 

Vu la convention passée le 48 mai 4865, entre le Ministre de 
la Guerre et la Société générale algérienne, pour l'exécution de 
grands travaux d'utilité publique en Algérie ; 

Vu le décret du 18 septembre 1865, approuvant la même con- 
vention ; 

Vu la loi des finances du 27 juillet 4870, portant fixation, par 
chapitres, du budget général des recettes et des dépenses de 
l'exercice 48714 ; 

Vu le décret du 40 novembre 1874, autorisant un premier re- 
port à l'exercice 1874, de 5,862,900 francs, sur les sommes non 
employées en 4870, au titre des fonds provenant du prêt de la So- 
ciété générale algérienne ; 

Vu le décret du 29 mai 4872, qui autorise un second report à 
l'exercice 4874, d une somme de 2,125,689 fr. 814 c., formant le 
reliquat disponible des fonds de la dite Société, restes sans emploi 
en 14870 ; 

Attendu que sur ces deux reports, s’élevart ensemhle à 
7,988,489 fr. 84 c., 1l a été dépensé, en 1874, 5,674,341 fr. 04 c., 
et qu'il reste, dès-lors, disponible à la clôture de cet exercice, une 
somme de 2,317,148 fr. 77 C. à reporter par décret à l'exercice 
4872 ; . 

Considérant que sur le reliquat, un premier report à l'exercice 
4872, de 2,125,589 fr. 84 C. a déjà ét autorisé, par décret du 23 
juillet 4872, et que, par suite, il ne reste plis à reporter au dit 
exercice, qu'une somme de 494,558 fr. 96 c. ; 

Vu la loi du 28 mars 1872, portant fixation du budget du Gou- 
vernement général civil de l'Algérie, pour l'exercice 1872 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie et sur l'avis du 
Ministre des Finanees ; 
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DÉCRÈTE : 


AT. 4‘. — Les crédits ouverts au chapitre 4° du 
budget extraordinaire du Gouvernement général civil 
de l'Algérie, par les lois des 27 juillet 4870 et 16 sep- 
tembre 4871, et les décrets du 40 novembre 1871 et du 
29 mai 4872, sont réduits d'une somme de 491,558 fr. 
96 c., non employée en 1871. 

Cette somme est et demeure annulée au titre de cet 
exercice. 

AnT. 2. — La dite somme de 194,558 fr. 96 c. est 
_ reportée, pour recevoir la même affectation, au chapitre 
xn bis du budget du Gouvernement général civil de 
l'Algérie, de l'exercice 4872, et viendra en augmenta- 
tion des crédits alloués par la loi de finances du 28 
mars 4872. 

ART. 3. — Il sera pourvu à la dépense autorisée au 
titre de l'exercice 1872, par l’article précédent, au moyen 
des ressources provenant des versemens effectués au Tré- 
sor par la Société générale algérienne, en exécution de 
la convention sus visée, du 48 waï 4865. 

ART. #4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Bulletin officiel des actes du Gouvernement général civil de. 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1872. 

Signé : À, Taies. 
Par le Président de la Képublique : 
Le Ministre des Finances, 
Signé : LÉON Say. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. px GouLanp. 
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N. 25. — COURS ET TRIBUNAUX. — Création d'un troisiéme emploi 


de substitut du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger. 


DÉCRET DU À: DÉCEMRRE 1872. 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 
Le Conseil d'Etat entendu 


DÉCRÊTE : 
ART. 4%. — Ilest créé un troisième emploi de sub- 
stitut du Procureur général près la Cour d'appel d’Al- 


ger. 
ART. 2. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 


tice, est chargé de l’exécution du nrésent décret. 
Fait à Versailles, le 15 décembre 1872. 
Signé : À. THIERS. 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Signé : J. DurAuURE. 


(Incéré au Journal officiel de la République française 
du 16 janvie ri873). 


N° 26. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens d'un 
| indigène des Ouled-Bellil (cercle d'Aumale). 


ARRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 1872 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 9 janvier 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 o:tobre 4845 ; 

Vu la loi du 46 juin 14851, article 22, $ 2 ; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 4874, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l’article 4°’ est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre, les biens de toute na- 
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» ture, collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes qui 
» auront commis ou commettront les actes d'hostilité déterminés 
» par l'article 40 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 : » 
Vu l'érrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 15 juillet 4571, mo- 
difiant les articles 10 et 42 de l'ordonnance sus-visée : 
Considérant qu'il résulle du rapport de M. le lieutenant-colonel 
Trumelet, commandant supérieur du cercle d'Aumale, que le sieur 
Mohammed ben Abdelkader El Kesselani, demeurant dans la tribu 
des Ouled-Bellil, a quitté son domicile, pour aller se joindre aux 
insurgés, et qu'il en est resté absent peudant plus de trois mois ; 
Attendu que cet indigène rentre dès-lors dans la catégorie de 
ceux d signés à l’article 4° de l'arrêté susvisé, du 31 mars 48714 ; 
Sur les propositions du Général! commandant la division d'Al-- 
ser , 


Le Conseil de Gouvernement entendu ; 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les dispositions de l’article 4° de l’arrêté 
sus-visé du 31 mars 4871 sont déclarées applicables au 
sieur Mohamed ben Abdelkader El Kesselani, demeurant 
dans la tribu des Ouled-Bellil, du cercle d'Aumale. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, adminis- 
trateurs, gérants, fermiers ou locataires des biens du dit 
indigène ; tous ses débiteurs de rentes, créances ou au- 
tres droits incorporels, sont tenus d’en faire lu déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du 
dit arrêté. | 

ART. 3. — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du dit arrêté, qui 
sera publié, en français et en arabe, au Journal officiel de 
l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alger, le 23 décembre 1872. 
Vice-amiral C'° pg GUEYDON. 
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N° 27 — Séquestae — Etat des immeubles séquestrés sur : 1: Sadi 
ben Adda ben Bou Abdallah ; 2° Mohamed el Bey Brahim ou 
Mohammed el Bey ben el Hadj Mohammed ben Ahmed Cherif ; 
3° Ben Abdallah ben Ahmed Cherif, demeurant à Ras-el-Oued, 
douar de Titerl, tribu des Righa-Dahara. 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 14 janvier 1873) 


En exécution d’un arrêté. de M. le Gouverneur géné- 
ral du 24 septembre 1871, l’administration des Domai- 
nes a pris possession de l'immeuble dont la désignation 
suit, appartenant aux indigènes sus-nommés : 

Parts et portions indivises (soit moitié), dans une mai- 
son couverte en tuiles, avec écuries, terres labourables et 
irrigables, le tout d’une contenance de 25 hectares 78 
ares 42 centiares, sis à Ras el-Oued, douar d'Aïn-Titert, 
tribu des Righa-Dahara, district de Sétif. 

La présente publication est faite en conformité de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 34 octobre 4845, 

Constantine. le 26 novembre 1872. 

| Le Directeur des Domaines, 


CaAPIFALI. 
Approuvé : , 


Alger, le 21 décembre 1872. 
Le Gouverneur géndral civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'° pe GugYDoN. 
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N° 28. — PENSIONS CIVILES. 


Par décret en date du 42 janvier 1833, des pensions 
civiles ont été concédées, savoir : | 

4° De 449 francs, à la dame Mounier (Anna-Eugénie), 
veuve du sieur BRANSOULIÉ (Eugène-Georges), ex-com- 
mis principal du service topographique à Oran ; 

2° De 444 francs, à la dame Merzcer (Françoise), 
veuve du sieur Gogrz (François-Joseph), ex-garçon de 
bureau du commissariat civil de Sidi-bel-Abbès : 

3° De 4,580 francs, au sieur Pouræantès (Hugues- 
Charles-Isidore-Maximin), ex commis principal de 2° 
classe à la préfecture d'Alger ; 

4° De 4,433 francs, au sieur MaurgL (Jean-Francois- 
Marie), ex-commis principal de 2° classe à la préfecture 
d'Oran ; | 

5° De 1,463 francs, au sieur Dénrec (Paul-Jean-Ma- 
rie-Xavier), ex-triangulateur du service topographique, 
à Alger ; 

6° De 4,866 francs, au sieur Houpas (Victor-Hippo- 
lyte). ex=vérificateur du service du cadastre, à Alger ; 

1° De 1,357 francs, au sieur MapranGes (Baptiste), 
ex-commis ordinaire de 4"* classe du service topographi- 
que, à Oran ; 

8° De 506 francs, à la dame Dapou (Angélique-Anne- 
Elisabeth), veuve du sieur TourRaix (Charles-Joseph). 
ex-commis comptable de 4‘° classe des ponts-et-chaus- 
sées, à Oran ; 

9° De 307 francs, à la dame Grenier (Salomé), veuve 
du sieur PErny (Jean-Baptiste), ex-triangulateur de 3° 
classe du service topographique, à Oran ; 
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N° 29. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 20 janvier 4872, a été nommé dans la division 
d'Alger : 

Cadi de la 23° circonscription judiciaire (Oued-Okhe- 
ris — cercle d'Aumale), Si el Bachir ben Mohamed, cadi 
actuel de la 66° circonscription, par suite d'emploi va- 
cant. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 janvier 1873. 


La Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 
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N° 30. — CULTE ISRAËLITE. — Décret relalif aux consistoires 
israélites de l'Algérie. 


DÉCRET DU 42 DÉCEMBRE 4872 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 24 janvier 1873) 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'{nstruction publique et des Cul- 
tes ; 
Vu le décret du 16 septemhre 1867; 


DÉCRÈTE 


ART. 4°".— Les membres laïques des Consistoires is- 
raélites de l'Aigérie et le membre laïque appelé à repré- 
senter chacun d'eux su Consistaire central siégeant à 
Paris, sont nommés par les électeurs des circonscriptions 
consistoriales, 

ART. 2.— Sont électeurs : 1° tous les Israélites portés 
sur les listes électorales à titre de Francais, d'indigènes 
ou d'étrangers, s'ils ont vingt-cinq ans accomplis et s'ils 
contribuent à l'entretien du culte ou font partie d'une 
société de bienfaisance placée sous l'autorité des Consis- 
toires ; 2° les Ministres du culte rétribués par Etat, les 
fonctionnaires de l'ordre administratif, civil ou militaire, 
en activité ou en retraite, les titulaires d'un grade uni- 
versitaire ou académique et les décorés de la Légion- 
d'Honneur ou de la Médaille militaire. | 


ART. 3. — Les étrangers ne sont pas éligibles. 
ART. k. — Les Consistoires feront dresser dans les 


diverses communautés de leur ressort des listes partiel- 
les d'électeurs qui. après avoir été révisées par ces Con- 
sistoires, seront affichées pendant un mois. 

À l'expiration de ce délai, la liste générale des élec- 
teurs consistoriaux sera arrêtée par le Préfet. 

Les listes des électeurs sont permanentes : elles seront 


— 35 — 


révisées, lorsqu'il y aura lieu de procéder à de nouvelles 
élections, et toutes les fois que les Consistoires jugeront 
nécessaire d'y faire des additions ou des radiations. 

ART. 5. — Les Cousistoires israélites de l'Algérie peu- 
vent être dissôus par le Miuistre des Cultes. | 

Le cas échéant, l'administration des affaires est délé- 
guée, jusqu'a l'installation d'un nouveau Consistoire. à 
une commission composée du grand rabbin et de quatre 
membres laïques désignés par le Consistoire central. 

An. 6. — Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’élec- 
tion d’un grand rabbin du Consistoire central, les élec- 
teurs israélites désigneront dans chaque circonscription 
deux délégués pour prendre part à cette élection. 

ART. 7. — Le décret du 16 septembre 4867 conti- 
nuera à être observé duns celles de ses dispositions qui 
ne sont pas contraires au présent décret. 

ART 8. — Le Micistre de l’Instruction publique et 
des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 42 décembre 1872. 
| Signé : À. Tuiers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instrurtion publique et des Cultes, 
Signé : J SIMON. 
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N° 31. — (.ULTE ISRAËLITE. — Veminalion des membres des trois 
commissions consisloriales provisoires de l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU 42 DÉCEMBRE 4872 


(promulgné «u Journal officiel de l'Algérie du 24 janvier 1873 


Le Ministre de l’Instruction publique et des Cultes, 


Vu l’art. 5 du décret du 12 décembre 1872 ; 
ARRÊTE : 


Arr. 4%. —— Les Consistoires des circonscriptions is- 
raélites d'Alger, d'Oran et de Constantine sont dissous. 

ART. 2. — L'administration des affaires est délé- 
guée, jusqu'à l'installation des nouveaux consistoires, à 
trois commissions consictoriales. 

ART. 3. — Sont nommés membres de la commission 
consistoriale d'Alger : 

M. L. Caguw, grand rabbin de la circonscription ; ot 
MM. Davip Kanoui, Lévy Varexsr, Mayer Cuicne et 
IsaAC LEVyY-BRAME. 

. ART. #4. — Sont nommés membres de la commission 
consistoriale d'Oran : 

M. CHABLEviLce, grand rabbin de la circonscription ; 
MM. Messaoun Karoust, Isaac BENTATA, SENIM Kanoui, 
ABRAHAM HASSAN ; 

ART. 5. — Sont nommés membres de Ir commission 
consistoriale de Constantine ; 

M. ABranaM CAHEN, gra: d rabbin de la circonscrip- 
tion ; ‘et MM. J. Srora, Askir Appa, TÉMME et D. 
NaRBoONI. 

ART. 6. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
est chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Verssilles, le 12 lécembre 1872, 


Signé : JULES SIMON. 
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N° 32. — SÉQUEsTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Bou 
Aziz ben Mohamed Salah, de la tribu des Hannencha, fraction de 
la Smala, district de Souk-Ahras. 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 14 janvier 1873) 


En exécution de l’arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, en date du 6 septembre 14871, inséré au Moniteur de 
l’Alyérie, le & octobre suivant, n° 236, l'administration 
des Domaines a pris possession des immeubles dont suit 
la désignation, appartenant à l’indigène susnommé : 

4° Maison élevée d’un étage, avec cour intérieure, 
contenant 30 ares, sise à Souk-Ahras, rue de Madame au 
Nord, rue de la Synagogue à l'Est, la maison Moassi à 
l'Ouest, ot Jean Saïd au Sud ;: 

2° Moulin à blé et ses dépendances, d’une contenance 
de 15 ares, près de l'Oued-Ghiren et du chemin de 
Souk-Abras à Guelma, tribu des Sefia, douar des Me- 
gana. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l’ordonnance du 31 octobre 
4845. 

Constantine, le 23 novembre 1872. 

| Le Directeur des Domaines, 


CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 21 décembre 1872. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'° be GuExDoN. 


LC 
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N° 33. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur le territoire de 
neuf tribus de l'annexe (les Beni-Mançour (cercle d’Aumale). 


ARRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 4872 
(promulsué au Journal officiel de l’Alyérie du 9 janvier 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 : 

Vu la loi du 46 juin 1851, article 22, & 2? ; 

Vu l’article 7 du sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrëté du 31 mars 1871, approuvé le 7 inaïi suivant par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 1°" e:t ainsi conçu: 

« Sont ou seront frappés de séquestre les biens de toute natu- 
» re, collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes qui 
» auront commis ou commeltront les actes d’ho:tilité déterminés 
» par l’article 40 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; » 

Vu l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, au 15 juillet 4874, mo- 
difiant les articles 40 er 42 de l’ordnnance sus-visée ; 

Vu les arrêiés du 8 janvier 4872 apposant le séquesire collectif 
sur les biens des indigènes : 

4° De la fraction des Ouled-Zian, tribu des Beni-Mançour ; 

2° du viilage diril-Hammad, fraction de Ia tribu des Mechdalla ; 

3° du village de Bahalil, fraction de la tribu des Beni-Kani ; 


Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle a procédé le 


Colonel, commandant le cercle d’Aumale, que la totalite des trois 
tribus précitées, ainsi que celles des Cheurfa, Beni-Ouakour, Be- 
ni-Aissi, Beni-Yala, Ahl-el-Ksar, Ahl-Es-Senkha, toutes de l'an- 
nexe des Beni-Mançour oui pris part : — 1° aux attaques dirigées 
contre le bordj de cette annexe at à son biocus ; — 2: à là des- 
truction du caravarnsérail d'E-Esnam ; — 3° à l'incendie des ha- 
bitations européennes de Bouira, aux nombreux combats qui ont 
eu lieu dans la subdivision d’Aumals, cu 18 avril au 5 août 1871, 
et à l'assassinat du caïd Mohamed ben Mançour des Ouled-Bellil ; 

Attendu que les dites tribus rentrant, dès lors, dans la catégorie 
de celles désignées à l'article 4° de l'arrêté sus-visé du 31 mars 
1871, il y a lieu de leur en faire l'application, en exceptant, tou- 
tefois, de cette mesure, les indigènes de ces tribus qui nous sont 
restés fidèles et qui sont nominativement désignés à l'article 2 ci- 
aprés ; : 

Sur les propesitions du Général commandantla division d Al- 
ger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


De 1 re 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les dispositions de l’article 4° de l'arrêté 
sus-visé du 31 mars 4874 sont déclarées applicables à 
tous les indigènes propriétaires, fermiers ou locataires 
habitant le territoire des tribus des Beni-Mancour, 
Cheurfa, Mechdalla, Beni-Kani, Beni-Ouakour, Beni- 
Aïssi, Beni-Yala, Ahl-El-Ksar et Ahl-El-Sebkha de 
l'annexe des Beni-Mancçour, cercle d’Aumale. 

ART. ?, — Ne tombent pas sous l'application du sé- 
questre les biens des indigènes des dites tribus ei-après 
dénommés, signalés comme n'ayant pas pris part à l’in- 
surrection : 


LÉ] 
= 
a 
= NOMS TRIBUS |FRACTIONS 
| “a 
| 
4 | Ahmed ben Sbaï.............. Beni- | 
cavalier du bureau, bloqué au fort. Maocour! Ouled- 
bou-Ali | 
2 [Si Ali ben el Hadi............. id. id. 
chaouch, id. 
3 |Si Mobamed Snoussi............ id. id. 
Kaïd diaf, id. 
k |Hamou ben Zerdam............ id. | id. 
cavalier du bureau, id. 
5 [Mohamed ou Ali ben Amran ....| id. id. 
ürailieur, makhzen, id. 
6 [Mohamed Saïd ou Bahloul ...... id. id. 
tirailleur, maklizen. id. 
7 |Si Aïça ben bel Kacer. He oo id. id. 
cavalier du burea 
8 |Siel Meçaoud ben Abdallah..... id. id. 
Khodja, 1d. 
9 [Si Mennad ben Abdallah ....... jd. id. 
cavalier du bureceu, id. 
10 |Arab ou Kerroh......... ..... id. id. 
spahis, id. 
14 [Mohamed ou Kerroh........... id id’ 
a été bloqué 20 jours au bordj ; allait cher- 
cher de l’eau toutes les nuils; renvoyé par 
le chef de l’annexe, faute de vivres. 
42 |Sliman ou Kerroh.............. id. id. 
13 | Ahmed ou Kerroh....... ...... id. id. 


44 |Bel Krichan ben Mohamed...... id. id. 
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18 
19 


20 


21 
22 


23 
24 
25 


26 
27 


28 


29 


30 
31 


32 


El Mouloud ben Aoun.......... 
Said ou Barkouk............... 
El Hadj Kaci ou Abelal.....,... 


Ces binditenes avaleut demandé à entrer dans 
le bordj, pour ne point pie ndlre part a L'in- 


surrection, deinande refusée par Le ea 


Laine faute de munitions de bouches ce 
dernier a de plus fait eotrer du bois dans 
le bord; le jour du blocus. 
Ali ben Amran....e.scese.se.s 
cAvalier du bureau, 


Ahmed ben Amran..... Deus 

n'a pas pris part à l'insurrection, gardait Ta 

faille de son frere, cavi Hu du burcau, 
aux BeniOuaken, 


Mohamed ben Saïd ben Dellys... 


spuhis bloqué au bordi. 


:\Mohamed ben Reriel ........... 


üralleur au Le récent. 


51 paid ou el Hadj........,.. 


a ete boue pendant 13 jours, puis esl El à 
Ha quis puis part a liisurreruon, 


Si Ali ben Salah............... 
Si Mohamed Amzian ben Moham‘i 


Si Saïd Abahloul............... 


Si Mohamed Salah............. 
Halouch ou Chibane ........... 


eus o indigencs sont venus demander à en- 
ter au bordj. pour ne pas prendre jrta 
l'insurrection ; sur le refus du capitune, 
se sont relires chez eux et n'ont pus pris 
part a liusurre:lion. 


Si Mohamed ou Babou.......... 


est venu trois fois, le fort bloqué tres étroite- 
ment, apporter des nouvelles certaines au 
chet de l'annexe. 


Kaci ou Sliman................ 


Ali ou M'Chenan ............. ; 


tous deux spahis au 1°" régiment. 


Daou ou bel Kacem............ 


Hammouch ou bel Kacem ...... 
cos ? indigènes habitaient Aumale, 


id. Ouled- 
bou-Ali 
id. id. 


Cheurfa | Ouled- 
Rekiad 

id. id. 
id. Ouled- 
Rahinoun 
id. Ouled- 
Richou 
id. | Ouled- 
Bouhoui 
id. Ouled- 


| Rahmoun 
id. id. 
id. id. 


id Ouled- 
Richou 


Meche- 
dalla | Ouled- 


Brahim 
id. id. 
id. Beni- 


Ikhlef 
id. id. 
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| 
| 
| 
| 


| 
l 
| 


NOMS TRIBUS FRACTIONS 
Akli ben Ahmed 010 0 Meche- 
habitait Bône. dalla Ouled- 
| Brahim 
Saad el Oucif .. .............. id. id. 
tirailleur. .. | 
Brahim ou Saïd.... ........... id. id. 


Ahmed ou bou Chafer.......... id. id. : 
Aliben Aoudiah.............. id. id. 


Belkacem ben Aoudiah...,.....,! + id. id. . 
ces indigènes habitaient Bone. | 0 
Mahmoud ben Aomar...... Pro id. Beni- : 
ancien cavalier du bureau; n'a pas pris part Ilamada 


à l'insurrection. 


Mohamed ou ben Salem ........l Beni- 


FMDER EME ‘Ouakour Taddert: 


Kaci ou ben Salem............. id. | El-Dje- 


a demande à entrer dunsle bordi, pour ne did 
US prendre part à l'insurrection: sur le 
reins du ehof de Fannexe, qui m'avait pas 
de munitions, il se retira chez lui et ne prit 
point part o linsarreetuonr, 


ET Hadj Arab ben Mammar ...., id. Jrgir : 
Spahis au 4° régiment, Ouukou- 
ren : 

Si bel Kacem!ben Bachir.......|Abd-el- | 
| Ksar | Zeriba 

Ben Cheikh ben bel Kacem ..... id. id. | 


ces deux indigenes étaient bloques au bordi. 


Saïdi ben Derbal............... id. id. 

Bcu Arour ben Ramdan........ id. Ouled 
Rached 

Belkacem ben Sliman . re id, id. 


ces trois indisenes éluent te rues ch Fran-1 
ce, pendant Finsurrection. 


Abd Allah ben Birem .......... id. Zeriba 
Ali ben Gaïlah................ id. id, : 
Kacr ben All essuie id, id. 


ces trois indigénes habitaient fes Ar di. 


Saïd ben Kaci................. id... Ouled | 


Lirailleur au $ regununt. Rached 
Djemäa ben Mouca.  - IC. id. : 
Amar ben Ali.. Ma nee id. id. 

ces % indigones li ao tie il Constantine. 

Si Rabach ben el Hadj Ahmed... id. id. 
Si Mohamed ben Youcef..... .. iu. id. ! 
Lakrider ben Säadi ............ il id. 


ces 3 indigencs habitent aux Fori Ab ar. 


| 


* D ORDRE 


o 
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NOMS TRIBUS FRACTIONS: 


| 


Bou PO Li sens genes Feb | Tame- 


 — | Jhut 
Kaci ben bou Hañia ........ ha id, id. 
Hamou ben bon Hafia........ ld. | id. 
Mohamed ben Bakir.....,....... ds © SE 
Kaci ben Ali ben Saïd. ..... ne id. id. ! 
Bad ben Guide... id | id | 
Jfamou ben Saïd .,..... dr cerons ll ; id. | 
Hamou ben Salem............ 1 | id 
lAimed ben Salim: ess id SE 
Sañd ben SuJem........ | | 
| Mohamed bel Ferdjoui.......... id. | id, 
Mohamed ben bou Chach ...... id, | id. | 
Mohamed ben Gnerouaz. ...... id. :  jd. 

cos 2 amizeucs habialent Constantine | 

depuis unis, | 

A bel OM: . sister. PE id. | id. 

habitit Bôte. 
Ahmed ben Ferhat.....,... Are DUT 
Mohamed ben Ferhat. ......... ; dd. | ïjd. 


tous deux habitaient Aumale, 
Saïd ben Ahmed...,..,,.......| Sebkha! Ta- 
Moharued bel Ouar............. | mellat 
| | Ta- 
Shman ben Amar..........,...| Sebkha) melhat | 
ous trois Hratlleurs an 2° régiment, 


Saïd ben el-Lassène. .......... ji 4 
habite Alter depuis einq ans. ne 1 
Mohamed Amzian Naït ou Ali... a | :q 


spahis bloqué au Bordj, 


: | | Beni | Takar- 
Aïi ben ou Ali.................| Kani bunst 
frere du précédent; n'a point pris part à l'in- 
SU I FCCHON. 


Abmed ou Saadi. ............. id. id. 
Mohamed ben el-Assiah. ....... id. id. 
Ai ou el-M'Barek, ............ id. id. : 


tous trois traillenrs au #49 régiment. 


ji Ahmed ben Youssef..... . id. id. 

1 habitut Cherchell. . | 

Si Belkacem ben Chamlal..,... id. id. 

(Mohamed Seddik ben Arab......| id. id. | 
tous deux habitaient Bone. . 5 

Si Bezai ou el-llad]. ...,......, id. id. | 

| dirailleur au 3: réiment. 


ISi Mohamed ben Amram....... id, Jril ou | 
| habitait Bone. Chekril | 


L 


N°‘ 
D ORDRR 


87 [Si Beikacem ben el-Hadi...,..... id, 
88 ‘Si Takbar ben el-Haui.... ...... | id. 
tous deux élèves à li Mederea d'AUzer. | | 
89 Si Mohomed Auzian ben el-Hadi.! il. 
habitait Sel, | 
90 |Yohamed ben Baaziz. .......... id. 
tirailieur au L'roéoiment. 
94 [Mohamed ben Omar..... 1d. 
92 |Tahar ben Omar...... Me Den id 
: {ous deux <spahis au l° regiment. 
93 Ali heu Chahane. ...... ...... Beni- 
Re Dr dl D Kani Beni- 
Houdan® 
9% | Hammouch ou Kheddis......... Beni- | Onled- 
Yala | Adjiba 
95 Ent ben Kheddis. .,..... id. | id 
96 |Messaoud ben Messaoud ben k hed- 
dis. NS SUR Na a Ce 27e ie id. 1d. 
97 Ahmed ben er sn id. id. 
98 Mohamed ben and DR so | id. id. 
99  Hammouch ben Karrouch....... | id. 14. 
100 Ahmed ben Karrouch.......... 1(l lu. 
1019 Boukuï ben Karrouch. ......... Re 1d, 
102 [lamimouch ben Rechdal........ led. li. 
1083 'Messioud ben Mohamed. ....... id. id. 
104 |Yahia ben Kheddis. ........... id. id. 
105 [Simon ben Hammadouch....... id. id. 
106 :Hamouch ou Kaci......... es: id. id. 
1407 lAli ou Kaci...... Re dd. td. 
108 ‘flamouch ou Ali ou KRaci. ss id. id. 
109 Ahmed ou Mohamed......... .. id. | Ouled- 
| Yahin 
ALL (Bou Den. ed secs | ]d Ouled- 
- | Maamar 
AAA Ki Sliman teu Zamonn .,,...... id, | Agouni 
A2 Si Hamouch ben Baham. ....... id. el 
| les dix-neuf habitaient Bouira. 
113 [Kaci ben Azzi............ nee id Ouled 
| habitait Auraale, Amboub 
A4 Hammouch on Mohamed, ......| id, Ouled- 


| 


spaluts, bloque au Bord). Yahia 


| 


Li LÉ es 


ART. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens des indi- 
gènes atteints par le séquestre : tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels sont tenus 
d'en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
la publication du dit arrêté. 

ART. #4 — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de :’exécution du dit arrêté, 
qui sera publié, en français et en arabe, dans le Journal 
officiel de l'Algérie ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alger, le 23 décembre 4872. 
Vice-Amiral Cte DE GUEYDON. 


N° 34. — POLICE ADMINISTRATIVE. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général civil, en date 
du 20 janvier 4873 (promulgué au Journal officiel de 
l'Algérie du 24 janvier 1873), M. CramER (Jean), cum- 
missaire de police à Mostaganem, a été nommé commis- 
saire spécial. attaché au Commissariat central d'Alger, 


pour les délégations judiciaires. 


N° 35 — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du 23 janvier 1873, Si el Arbi, adel actuel 
de la 20° circonscription judiciaire de la division d'Oran, 
a été suspendu de ses fonctions pendant trente jours. 
avec privation d'honoraires. F 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 3 février 4873. 


Le Directeur général 
des Afjaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N' 36. — PROPRIÉTÉ ARABE. — Locations consenties par des 
indigènes en lerre arch. 


% 


CIRCULAIRE 


à M. la Directeur général des Affaires civiles el financières ; à MM. les 
Préfets et Généraux commandant les divisions territoriales de l’Al- 
gérie. | 


Alger, le 25 janvier 1873. 


MONSIEUR LE,....... 


= Mon attention a été appelée sur un certain nombre de 
locations à long terme cousenties par des indigèues, en 
lerre arch, et j al, par suite, à me prononcer sur une 
question qui a été posée à l'administration supérieure, 
dans les termes suivants : | 
Un indigène a-t-il le droit de louer lui-méme à un eu- 
ropéen ou à un indigène étranger à la tribu, les trrres col- 
lectives de culture qu'il détient à titre d'usufruilier, ou cette 
location ne peut-elle étre conseutie qu'avet l'autorisation de 
la dyemmad ? 
Dans l’une et l’autre hypothèse, je n'hésite point à ré- 
pondre par la négative ; en voici les raisons : 
1° Dans les terres collectives de culture, telles qu’el- 
les ont été déterminées par l'application du séaatus-con- 
sulte, il n'existe au profit d'aucun des membres d’une 
tribu arch ou sabega, un droit privé et défini d usufruit. 
La preuve en ressort avec évidence, notamment : 
Du rapport de M. Casabianca :u Sénat: « .... Nous 
» avons cru devoir interdire le trufic prématuré des droits 
» éventuels afférents aux Arabes sur Îles territoires à re- 
» partir, jusqu'à ce que la propriété nouvelle soit régu- 
» lièrement constituée par la délivrance des titres. » 
Pe l’article 6 du sénatus-consulte du 22 avril 1865 : 
« La propriété individuelle qui sera établie au profit des 
+ membres des douars, ne pourra être aliénée que du 
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» jour où elle aura été régulièrement constituée par la 
» délivrance des titres. » | 

Enfin, des règles tracées par le titre v des instructions 
générales du 41 juin 1863, pour la constitution ultérieu- 
re de la propriété individuelle. Tout en affirmant, d’une 
façon générale, le respect dû anx occupations de fait, 
les dispositions de ce titre consacrent effectivement bon 
nombre d’exceptions, tantôt à l’excontre et tantôt au 
profit de certaines catésories de personnes. 

En résumé, on peut dire, avec l'autorité de textes 
précis, que jusqu'à la constitntion de la propriété indivi- 
duelle, tous les droits particuliers an partage de la terre 
collective de culture, comme tous les faits de possession, 
restent en l'état et sans sanction: il est clair qu’une telle 
situation ne comporte, sous l’antorité de la loi, aucure 
transaction privée. 

2° La djemaâ, pas plus que les particuliers, n’a le droit 
de traiter pour les terres collectives de culture : le titre 1v, 
dernier alinéa. des instructions générales précitées du 41 
juin 4863, est formel sous ce rappcrt, il y est dit : 

« La restriction apportée par l'article 24 du règlement 
» d'administration publique du 23 mai 4863, au droit 
» d’aliénation des douars, découle de l'interprétation de 
» l'article 3 du sénatus-consulte, combinée avec celle de 
» l'article 6; elle s'applique spécialement aux terres de 
» culture. La propriété de ces terres. a été consacrée col- 
» lectivement, ilest vrai, au profit du douar ; Iuais, en 
» réalité, les familles en usent à titre privatif, et si cel- 
» les-ci étaient dépossédées par le douar, elles devraient 
» être indemnisées, soit en argent, soit par des compen- 
» sations en nature. : 

» Or, l'attribution d’une indemnité en argent aux dé- 
» tenteurs dépossédés préjugerait de droits qui ne peuvent 
elre déterminés que par le partage, et, d'un autre côté, 
une compensation en nature troublerait l'assiette de la 
» possession des autres occupants. » 


= 
> 


= 


ë 


Ne 


Les djemmañs, pas plus que les particuliers, n'ont 
donc la faculté de disposer des terres collectives de cultu- 
re, qu'il ne faut pas confondre avec les communaux, 
pour l’amodiation ou j’aliénation desquels les djemmais 
gont, au contraire, investies de droits analogues à ceux 
des conseils municipaux en France. 

On a quelquefois émis l'opinion que si le sénatus-con- 
sulte probibait effectivement l’aliénation des terres col- 
lectives de culture, jusqu à leur partage en propriétés in- 
dividuelles, il restait muet, quant au droit de 1ocation, et, 
dans cet ordre d'idées, on a invoqué l'article 595 du Code 
civil, qui permet à l'usufruitier de donner son droit à 
ferme. 

L'article 595 du Code civil n’a pas d'application dans 


lss terres collectives de culture, où il ne se rencontre pas 


d'usufruitier, dans l'acception légale du mot. Aucan droit 
privé, je ne puis trop le répéter, n’est reconnu dans les 
périmètres dont il s'agit ; il n'existe, à l'heure actuelle, 
que des occupations de fait, des droits éventuels et des 
compétitions, qu’à défaut du sénatus-consulte, la loi pro— 
jetée sur la propriété indigène aura pour objet de déter- 
miner et de régler. | 

Je vous prie de vouloir bien rappeler les principes qui 
précèdent partout où besoin est, afin d'éviter que les in- 
térêts particuliers ne s'engagent dans un mouvement de 
transactions vers lequel ils pourraient être entraînés, et 
où ils ne rencontreraient pas Ja sanction de la loi. 


Je saisis cette occasion pour appeler votre attention 
sur un autre point très-important. Je suis informé que 
quelques fractions de tribus auraient été, sur leur de- 
mande et avec l'adhésion des djemmäas, placées sur des 
terres collectives de culture appartenant à d’autres tri- 
bus. 

Vous n'ignorez pas que dans l'esprit du sénatus-con- 
sulte, qui ne saurait, d’ailleurs, s'appliquer, en ceci, aux 
diverses mesures proposées ou édictées, en matière de 
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séquestre, les indigènes non originaires d'un douar ou qui 
n'y sont pas domiciliés (titre v des instructions générales), 
n’ont généralement pas droit au partage ultérieur des . 
terres de culture de ce douar ; d’un autre côté, si la fu- 
ture loi sur la propriété indigène est votée telle qu’elle a 
été présentée, l'Etat sera fondé à revendiquer, dans les 
tribus arch, à titre de biens vacants, les surfaces qui ex- 
céderaient à la fois l’état des possessions, les moyens 
d'exploitation récls et les besoins de subsistance des ha- 
bitants. . 

C’est donc avéc la plus grande circocspection que les 
déplacements de populations auxquels je fais allusion, 
doivent être sanctionnés par l'autorité francaise, et je 
désire qu'en raison de l'importance des intérêts qu’elle en- 
gage, cette sanction soit toujours réservée au Gouver- 
neur général, en Conseil de Gouvernement : on me sau- 
rait, en pareille matière, tracer des règles inflexibles ; 
mais l’écueil à éviter est Je créer, par des mesures par- 
tielles, des droits qui, sans nécessité absolue, auraient in- 
directement pour résultat d'accroître encore la libéralité 
avec laquelle le sénatus-consulte a été appliqué aux po- 
pulations indigènes. ù 

Recevez. M......, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée”, 

| Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'‘° de GUEYDON. 


+» 
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N° 37. — BUDGETS DÉPARTRMENTAUX. — Budget supplémentaire du 
departement d'Oran, pour 1572. 


DÉCRET DU 28 DÉCEMBRE 1872. 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été déÿbérés par les 
Conseils généraux, sont réglés definitivement par décret ; 

Vu la loi du 40 août 1871 ; 

Vu les budgets primitif et supplementaire du département 
d'Oran, pour l'exercice 4872, arrêtés définitivement par nos dé- 
crets des 29 juin et 23 septembre derniers ; 

Vu les délibérations du Conseil général du département d'Oran, 
en date des 43 et 44 décembre 41872; 

Vu le projet de budget supplémentaire qui a fait l’objet des 
dites délibérations ; ; ' 

Vu le décret du # décembre 418741, prorogeant, pendant l'exer- 
cice 4872, l'abandon, fait par l’Etat aux départements de l'Algérie, 
d'un sixièrue dixième sur le produit net de l'impôt arabe, pour 
former un fonds de réserve applicable aux besoins des départe- 
ments d'Alger et d'Oran ; 

Vu la bi du 30 mars 1872, confirmant le décret sus-visé : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, et d'après les proposi- 

tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


AëT. 4%. — Est arrêté définitivement le budget sup- 
plémentaire du département d'Oran, pour l'exercice 4879, 
qui a fait l’objet des délibérations sus-visées du Conseil 


général ; | 
SAVOIR : 


EN RECETTES. à la somme de quatre cent soixante-quin- 
3e nulle cing cent quarante francs quatre-vingt trois centi- 
mes (475,540 fr. 83 c.). 

EN DÉPENSES, à la somme de quatre cent soixante quin- 
ze mille francs (475,000 fr.). 

D'où résultera un EXCÉDANT DE RECETTES de cinq cent 
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quarante francs quatre-vingt trois centimes (540 fr. 83 c.). 

Arr. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1872. 
Signé : À. THiers. e 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé . E. p8 GouLann. 


N° 38. — BuDGETS DÉPARTEMENTAUX. — ‘Modification du budget du 
departement d'Oran, pour 1872. 


DÉCRET DU 28 DÉCEMBRE 1812. 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 84 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
budgets provinciaux de | Algérie, après avoir été délibérés par les 
Couseils généraux, sont réglés définitivement par décret ; 

Vu la loi du 40 août 4871 ; 

Vu les budgets primitif et supplémentaire du département 
d'Oran, pour l'exercice 4872, arrêtés définitivement par nos dé- 
crets des 29 juin et 23 septembre derniers ; 

Vu la délipération en date du 14 déceinbre 1872, par laquelle le 
Conseil général d'Oran a proposé le virament de la section 3 à la 
section 2 du budget départemental de l’exercice courant, d’une 
somme de 20,000 francs, afin ds parer a l'insuffisance des crédits 
alloués pour les dépenses ordinaires d'assistance publique ; 

Vu l’article 468, $ 4°" du décret du 31 mai 1862 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, et d'après les proposi- 
tions du Gouvei neur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — Est approuvée la délibération sus-visée du 
Conseil générai du département d'Oran. 


D: 


ART. 2 — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces, ainsi que le Gouverneur général civil de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
des cles du Gouvernement general civil d2 l Algerie. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1872. 

Signé : A. THIERS, 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. DE GouLap. 


N° 39. — SÉQUESTRR. —  Apposilion du séquestre sur le territoire 
du douar de l'Oued-el-Berdi (cercle d'Aurmatie). 


ARRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 4572 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 41 janvier 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 actabre 4845 ; 

Va la lui du 46 juin, $ 2, article 22 ; 

Vu l’arucle 7 du Sénatus-Consulie du 22 avril 4863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 4874, approuvé le 7 mai, suivant, par le 
Miaistre de l'Intérieur, et dont l'article 4° est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de sequestre les biens de toute natu= 
» re, collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes qui au- 
» Pont commis ou commettront les actes d'hostulité déterminés par 
» l’article 40 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; » 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvcir exécutif, du 45 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 ei 42 de l'ordonuance sus-visee ; 

Considérant qu'il résulte da rapport du lieutenant-colonel com- 
mandant superieur du cercle d'Aumale, que les indigènes du 
douar de | Oued el-Berdi, ont pris une part active à l'insurrec- 
tion ; 

Attendu que ces indigènes rentrent, dès-lors, dans la catégorie 
de ceux désignés à l’article 4“ de l'arrêté sus-visé du 341 mars 
4371, à l'exception, toutefois, des individus dénommés à l'articla 
2, ci-a prés, signalés comme nous étant restés fidèles ; 
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Ser les propositions du Général commandant la division d'AL- 
ger ; | 
Le Conseil de Gouvernement enteadu ; 


ARRÈTE 


ART. 4%. — Les dispositions de Parti: 1" de l'arrêté 
sus-visé, du 31 mars 4871, sont déclarées applicables à 
tous les indiæènes propriétures, fermiers on locataires 
habitant le territoire du douar de l'Oued el-Berdi, situé 
dans le cercle d’Anmale, département d'Alrer. | 

ART. 2. — Le séquestre apposèe par le présent arrôté 
ne frappe pas les biens des indigènes du dit douar ci- 
après dénommés, signalés comine étant restés fidèles à 
la France : 

À Mecaoud ben bou Zaher. 

2 El-Mihoub ben Mecaoud. 

3 Ismail ben Kermich. 

4 Ben el-Arar ben Mohammed. 

5 Amar ben bou el Aras. 

6 Rabah ben Ouhiba. . 

7 Mohammed Len Oulhiba. « 
8 Mouca ben Ouhiba. 

9 Cheikh ben Ouhibu. 

10 Seliman ben Chenaf. 

41 Mohammed Saïd. 

42 Aïca ben el Däani. 

43 Amar ben Mecaond. 

44 Amar b2n Ahmed 

45 El-Meridji ben el Atreuch. 

A6 Saadi ben el Meridiji. 

47 Mohammed ben Amar 

18 El Akdar ben Chenaf. 

49 Mohamed ben el Akdar. 

20 Ali ben Chenaf. 

21 Rabiad ben Khaled. 

22 Ferhat ben Mecaoud. 

23 Anar ben Mohummed. 
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24 Aïca ben Meraoud. 
95 Mohamed ben Chenaf. 
26 Mecaoud Len Aïnar. 

7 Mecaoud bon el Haïmadi. 
28 Mohamed ben Siman. 
Siman ben Mohamed. 

30 El-[aoussin ben Guecha. 
31 Al ben Recuiz. 

32 Mohamed ben el Arouni. 

ART. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant anx indirènes du douar de l'Oued-el- Berdi, qui 
sont atteints pr le séquestre ; tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autr:s droits incorporels sont tenus 
d’en faire ia déclaration dans les trois mois qui suivront 
Ja publication du présent arrèté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés. [ sera procédé à cette œexstion confor- 
mément aux dispositions de l'erdonnance du 31 octobre 
1845. 

ART. #. — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division d' Alœer, sont chargés, chacun 
ence quil2 concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié, en franenis et en arabe, au Journal ef}i- 
ciel de l'Algerie, ainsi qu'au Aobacher. 

Fait à Alger, le 23 décembre 1872. 


Vice-umiral C'° DE GUEYDON 
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N° 40. — SÉQUESTRE. — Apposiiion du séquestre sur les biens des 
indigènes, moins cing dénominés ci-dessous, de la tribu des Beni- 
Maaned, cercle d’'Aumaïe. 


ABRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 4872 
(promulcué au Journal officiel de l'Algérie Au 12 janvier 4873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 46 juin 4851, $ 2, article 22; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte, du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4854, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 4* est ainsi conçu : 

« Sont ou serCnt frapp:s de séquestre les tien: de toute natu- 
» re, Collectifs ou indiviluel:, des tribus ou des indigènes qui 
» auront commis Où comimeitroät des actes d hoxtilité déterminés 
» par l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; » 

Va l'arrêté du Chef au Pouvoir executf, du 15 juillet 4871, mo- 
difisnt le: articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu’il résulte du rapport du lieutenant-colonel, com- 
mandant supérieur du cercle d'Aurnale, que les indigènes de la 
tribu des Beni-Maaned ont pris une part active à l'insurrection ; 

Attendu que cette tribu rentre, dès-lurs, dans la catégorie de 
celles désigneés à l'article 4“ de l'arrêté sus-visé, du 34 mars 
4871, à l'exreption, toutefois, des indisrénes dénommés à ]'article 2 
ci-après, Signaiés Comme nous étant restés fidélas ; 

Sur les préposiions du Géneral commandant la division d'Al- 
ger, | 

ARRÈTE 

ART. 4°. — Les dispositions de l’article 1°" de l'arrêté 
sus-visé du 31 mars 4871 sont déclaré: applicables à 
tous les indigènes propriétaires, fermiers ou Jocataires 
habitant le territoire de la tribu des Beni-Maaned, située 
dans le cercle d'Aumale, département d Alger. 

ART. 2 — Le séquestre apposé par ls présent arrêté 
ne frappe pas les biens des iudizènes de la dite tribu, ci- 
après dénoinmés signalés comme étant restés fidèles à 
la France : 

4: Ahmed en Es Saïd : 

2° Ahmed ben El Kerri; 

3° Ali ben Nedjeleb ; 

%° Mohammed ben Rabah ; 


Sliman ben El Kerri. 

ART. 3. — ‘lous détenteurs, dépositaires, administra - 
tours, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indirènes de la tribu des Beni-Maaned, qui 
sont atteints par le séquestre ; tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels sont tenus 
d'en faire la déclaraticn dans les trois mois qui suivront 
I publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mémert aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

ART. 4. — Le Préfet du département d'Alger et le (xé- 
néral Commandant la division d’Alrer. sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne. de lexécution du présent 
arrêté, qui sera publié, en français et en arabe . au 
Je nl officiel de l'Al;érie ainsi qu'au Hobarher. 

Fait à Alger, le 23 décembre 1872. 


Vice-amiral C® pr GUEYDON. 


N  ÿl. — CULTE PROTESTANT. 

Par décret du :# décembre 1872, sur le rapport du 
Ministre de 1 Instruction publique et des Cultes après 
avis du Gouverneur général civil de l'Alcérie, M. le Pré- 
sident de la Répul dique a confirmé l'élection de M. Gu1oN 
(Joseph-Emiie), bachelier en‘théologie, anx fonctions de 
pasteur de la paroisse de Ja confession d'Augsbourg de 
Gueina (éelis | consistoriaie de Coustanune), en renipla- 
cement de M. SrrAUs. démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alcer, le 7 février 1873. 


Le Thirecteur genéra! 
des Affaires civiles et financières, 


TASSIN. 


Ge er es sur 
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N° #2. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Formation de la cir- 
conscriplion cantonaie d'El-Arrouch. 


ARRÊTÉ DU A0 JANVIER 4873 


(promulsué au Journal officiel de l'Algérie du 30 janvier 1873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 4871, sur l'organisation administra- 
tive et communal de la région tellienne ; 


ARRÈÊTE : 


ART. 1, — Les dispositions de l'arrêté du 24 novem- 
bre 4871 seront appliquées, à la date de ce jour, à la cir- 
conscription cantonale &’El-Arrouch ; cette circonscrip- 
tion sera provisoirement délimitée conformément au plan 
Cl-annexé. 

Toutefois, les territoires actuellement administrés en 
fait par l'autorité militaire ne seront placés sous l'autorité 
administrative du Préfet, qu'alors que la force publique 
sera devenue suflisante pour assurer l'action régulière de 
l'autorité administrative et judiciaire de cette circonscrip- 
tion. 

Arr. 2. — L'administrateur de la circonscription et de 
Ja commune indiène résidera à El-Arrouch. 

Ant. 3.— Le présent arrèté comme tous ceux anté- 
rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modi- 
fie, en quoi que ce soit, la. délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par décrets. 

Il ne modifie, non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires et n'affecte que les territoires dits 
militaires. 

ART. #. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières ef ie Général commandant la division ter- 


si 


ritoriale de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d'assurer l'exécution Gu présent arrèté. 


Fait à Alger, le 19 janvier 4873. 


Vice-amirai Ct° DE GuEYDON. 


N° 53. — PracEs DE GUERRE, — Classement de la nouvelle enceinte 
de Bordj-bou-Arrerudi, département de Constantine. 


ARRÈTE DU 29 JANVIER 1873 


(promulgué au Journal offciel de l'Algérie Au 30 janvier 1873! 


Le Gouverneur œénéral civil de l'Alcérie, 


Vu le décret du 29 avril 1857, portant règlement d'adiministra- 
tion publique, concernant le classement des place: de guerre et 
des postes militaires, et les servitudes imposées à [a proprié'é au- 
tour des fortificaticns en Alrérie : 

Vu la déeision du Ministre de la Guerre, en data du 15 juin 
1872, approuvant la projet de la nouvelle enceinte de Bordj-bou- 
Arreridj, conformément à l'avis du Comité des fortifications, du 
22 mai précédent ; 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement du 15 janvier 4873 ; 


ARRÈTE : 


Ant. 1%. — La nouvelle enceinte de Bordj-bou-Arre- 
ridj {département de Constantine), est classée, comme les 
ouvrages détachés existant déjà sur ce point, dans la 2° 
série des places de guerre. 

ART. 2. — La zone unique de prohibition sera délimi- 
tée conformément au plan joint au présent arrêté. 

ART. 3. — L'expropriation des terrains nécessaires à 
la construction de l’enceinte st à la constitution de la 
zone fortiFée, telle qu'elle est défin'a au pian ci-joint 
sera poursuivie conformément à l'ordonnance du 1°" oc- 
tobre 1844 et aux décrets des 11 juin 18358 et 8 septem- 
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bre 4859, et la prise de possession de ces terrains aura 
lieu d’urxence. 

ART. 4. — Le Général commandant la division de Con- 
stantine, le Préfet du département et le Général com- 
mandant supérieur du génie en Ailvérie sont charwés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera inséré au Journal off il de l'Algérie et au 
Bulletin des actes officiels du Gouvernement Jeneral. 

Alger, le 29 janvier 1873. 

Vice-amiral C'° be GUEYDON. 


N° 4$. — SÉQUESTRE. — Apposiiion du séquestre sur le terrilotre 
de la tribu des Ouled-Msellem {département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 22 DÉCEMBRE 1872 


(promulgué au Journal officiel de l'Alqérie du 15 janvier 4873) 


Lo Gouverneur général civil de l’Alvérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 18#5 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, artuele 22, $ 2 ; 

Vu l'ar.icle 7 du Sénatus-Consulie, du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, aprouvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur et dont Particle 4 est ai si conçu : 

« Sont ou seront frappes da séquestre les bicns d. toute natu- 
v re, Cullectifs ou iadividueis, des trbus ou des indizènes qui au: 
» ront commis Où comtmettront ls actes d'hostilite déterminées par 
» l'arucle 40 de lPordonnänes du 31 o‘tobre 1S45 :; » 

Vu Parrète du Chef du Pouvoir exécatif, du 15 juillet 1871, mo- 
difiant les artivies 19 el 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte du rappo:t de M. le lien'enant-colonel, 
commandant supérieur du ceriie d'Autnale, que les :ndivènes de 
la tribu des Oulrd-Msellem (des Ouennour a-el-R'eraba), ont pris 
une part aclive à l'insurrection ; 

Attendu que cette tribu rentre, des-lors, dans la catézorie d- cel- 
les désignées à l’article 4° do l’arrèté sus-visé, du 31 mars 4871, 
à l'exception, toutefñ is, des indigènes dénomimés à l'article 2 ci- 
après, signalés comme nous étant restés fidèles : 
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Sur les propositions du Géneral commandant la division d'Al- 
ger : 
Le Conseil de Gouvernement entendu ; : 


ABRÊTE : 


ART, 4°. — Les dispositions de l'article 1'" de l'arrêté 
sus-visé dn 31 mars 4874 sont déclarées applicables à 
tous les indigènes propriétaires, fermiers ou locataires 
habitant le territoire de la tribu des Ouled-Msellem (des 
Ouennour’a-el-R'eraba), située dans le cercle d'Aumale: 
division d'Alger. 

ART. 2. — Le séquestre apposé par le _— arrêté 
ne frappe pas les biens des indigènes de la dite tribu, ci- 
après dénommés, signalés comme étant restés fidèles à 
la France : | 


4 Si Salem ben bou Rabhla et sa famille. 
2 El Hadj Mohammed ben Gueliel et sa famille. 
3 El Haddad ben Gueliel et sa famille. 
& Si Mennad ben Salem et sa famille. 
5 Rabah ben Mohamed. 
6 Ahmed Len bel Kacem. 
7 Dahman ben Ir'ier. 
8 Er Rhamani ben Mouça. 
9 Sliman ben bou Rennan. 
40 Si Rebah ben el Aribi. 
A1 Ben Thsaïeb ben Mohammed. 
42 Aïca ben Kouïder. 
43 Ben Abdallah ben Frioua. 
14 Kouïder ben el Outa. 
45 Dahman ben Ali. 
16 ‘Bou Guerraober Saïd. 
47 Brahim ben el Aribi. 
48 Toubal ben Ahmed. 
49 Ahmed ben el Mosthefa. 
20 Sliman ben et Troai. 
21 Abd el Kader ben Mohammed. 
29 E1 Amri Len bou Kherouba. 


23 Bel Hararif beu Amar. 
24 Dahman ben Rabah. 

25 Ali ben bel Kacem. 

26 Aïca ben Thaïeb. 

27 Mohammed ben Mouca. 
28 Bel Kacem ben Khaled. 
29 Mohammed ben Zoubir. 
30 Mohanimed ben Kouïder. 
31 Dahmani ben Saïd. 

32 El Amri ben Ali. 

33 Yahya ben el Aribi. 

34 Bou Guerrar Len Moussa. 
35 Rabah ben Mohammed. 


36 Abd Er Rahman ben Ahmed. 
37 Ali ben Mohammed. 

38 Amar ben el Amri. 

39 Maïouf ben Rebouha., 

£0O Ben Rabah ben Rabah. 

41 Mohammed ben Ali. 

42 Moucça ben bou Debhau. | 
43 Ahmed ben bou Rennan. | 
44 Saïd ben bel Kacem ben Thaled. 
&5 Ez Zuubir ben Mohammed. 

16 Ali ben Kouïder. | 

47 Ahmed ben Frioua. 

&8 Ali ben Aïca. 

49 El Hadj ben Saïd. 


50 Mohammed ben Yahya. 

51 Sliman ben Mouca. 

52 Amar ben Ahmed. 

53 Thahar ben Morammed. 

54 Ahmed ben Kouïder. 

55 Abd Allah ben Es Sebkhaouï. 
56 Ali ben Abdi. 

57 Ben Kaci ben Chenaf. 

58 El Gasni ben Abd Aïlah. 
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59 Sliman ben el Amri. 

60 Embarek ben el Hamel. 

61 Guesmia ben Ahmed. 

62 Ali ben Rezig. 

63 Ahmed ben Al 

64 Mahammed ben Säd. 

65 Aïca ben Säd. 

66 El Aïd ben Aomar. 

67 El Kherrach ben el Aïd. 
68 El Medjadj ben el Hamidi. 
69 El Azzoug ben Achach. 

70 E1 Allami ben el Aïd. 

71 Noua ben Dahman. : 


12 Mouça ben Rabah ben es Sebkhaouï. 
73 Ali ben el Hanach. 

7k4 Ben Sahela ben Ali. 

75 Bettin ben Ali. 

76 Rabah ben el Akhdar, 

71 Ben Megouar ben Merzoug. 

78 Zekri ben Merzoug. 

79 Ahmed ben el Aribi. 


80 Ben Alia ben Ali ven Salem. 
81 Ahmed ben Bou Zid.. 

82 Mecaoud ben Ahmed. 

83 Bou Rhala ben Mohammed. 
84 Ahined ben bou Rahla. 

85 Ahmed ben Sâd es Saoud. 
86 Amar ben el Hadj ben Alia. 
87 Thaïeb ben Ali. 

88 Abdallah ben et Thaïeb. 

89 Mohammed ben et Thaïeb. 
90 Ahmed ben Ahmed ben Kacem. 
91 El Akherici ben Ahmed. 

92 El Becissa ben el Akherici. 
93 Mohammed ben Habouch. 
94 Rabah ben Habouch: 
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_ 95 Mohammed ben Gouïcem. 

96 Mohammed ben Amar. 

97 Moliammed ben Amar. 

98 Es Sadaouï ben el Akhdar. 

99 Mohammed ben Rabah ben Amar. 
100 Amer ben Rabah. 

104 Brahim ben Rabah. 

102 Amar ben el Mouloud. 

103 El Khelil ben Mebkhout. 

104 Amar ben el Arbi. 

105 Abd er Rhaman ben Thaïb. 

106 Ali ben Amar. 

407 Si Aïca ben Mosthefa. 

108 Mohammed ben el Embarek. 
109 Mohammed ben el Akhdar. 

110 Ben Abdallah ben el Akhdar. 
111 Saïd ben Ahmed ben Thahar. 
112 Taïhaouï ben Saïd. | 
413 Touati ben Ahmed ben Kacem. 
414 Mohammed ben Ahmed ben Kacem. 


ART. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes de la tribu des Ouled-Msellem, qui 
sont atteints far le séquestre ; tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels sont tenus 
d'en faire la déclaration dans les trois mois qui sui- 
vront la publication du présent arrêté. | 


L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés : il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 


ART. 4. — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


66 — 


qui sera publié, en!francais et en arabe, au Journal ojfi- 
ciel de l'Algérie, ainsi qu’au HMobacher. 
Fait à Alcer, le 23 décembre 1872. 


Vice-amiral C'° pe GuExpo\. 


N° 45. — SÉQUESTRE. :— Apposition du séquestre sur le territoire de 
la tribu des Bini-Inthacen {département d'Alger). 


ARRÊTER DU 23 DÉCEMBRE 4872 


(promulgué au Journal officiel de l’ Algérie du 16 janvier 1873) 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1855 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, 8 2, articie 22 ; 

Vu larticle 7 du sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 4°’ est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre les biens de toute natu- 
» ré, Colle:tifs ou indiviluels, des tribus ou des indigènes qui au- 
» ront commis ou commeltront les actes d’hostilité déterminés par 
» l’article 40 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; » 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 Juillet 4871, mo- 
difiant les arzicles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée : 

Considérant qu'il résulte d’un rapport du liemtenant-colonel, 
commandant supérieur du cercle d'Aumale, que les indigènes de 
Ja trivu des Beni {nthacen ont pris une part active à l'insurrec- 
tion ; 

Attendu que cette tribu rentre, dès lors, dans la catégorie de 
celles désignées à l'article 4° de l'arrèté sus-visé, du 31 mars 4874, 
à l'exception, toutefois, dos indigènes désignés à l’article 2, ci- 
après, signalés comme nous étant restés fidèles ; 

Sur les propositions du Géneral commandant la division d’Al- 
ger ; 

Le Vonseil de Gouvernement entendu ; 


00 == 
ARRÊTE : 


ART. ÀÂ®%. — Les dispositions de l’article 4°" de l'arrêté 
susvisé, du 34 mars 4871, sont déclarées applicables À 
tons les indiwènes propriétaires, fermiers ou locataires, 
habitant le territoire de la tribu des Beni-/nthacen, si- 
tuée dans le cercle d'Aumale, département d'Alger. 


ART. 2. — Le séquestre apposé par le présent arrêté 
ne frappe pas les biens des indigènes de ladite tribu ci- 
après dénommés, signalés comme étant restés fidèles à 
la France: 


4° El Had, Mohammed ben Gueliel. 
2° Thahar ben el Akhdar. 

3° Si Mennad ben Salem. 

4° El Hadj Al ben Salem. 

5° Mohamed ben Ahmed. 

6° El Haoui ben Sliman. 

1° Bou Kherrouba ben Ahmed. 

8° El Derradii ben Sr'ier. 

9° Salem ben Souici. 


AnT. 3.-- Tous détenteurs, dépcsitaires, administra - 
teurs, gérants, fermiers on locataires des biens apparte- 
nant aux ind'gènes de la tribu des Beni-Inthacen qui 
sont atteints par le séquestre ; tous leurs débiteurs de 
rentes, créances ou autres droits incorporels sont tenus 
d'en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrèté. 


L'administration des Domaines prendra la œestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 31 octobre 
1845. 


ART. #4. — Le Préfet du département et le Général 
commandant l4 division d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
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qui sera publié, en français et en arabe, au Journal offi- 
ciel de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alger, le 23 décembre 1872. 


Vice-amiral C'* DE GuEYDON. 


N° 46. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 29 janvier 1873, ont été nommés dans la di- 
vision d'Alger : 

4° Cadi de la 47° circonscription judiciaire (Tafrent). 
El Hadj Abdelkader ben Touhami, taleb, en remplace- 
ment du titulaire, passé à la 38° circonscription ; 

2° Bach-adel de la 42° circonscription judiciaire (Ta- 
feschna), El Hadj Ahmed ben Zergua, taleb, en rempla- 
cement du titulaire, Si Mohammed ben Arbia, passé à la 
40° circonscription ; 

3° Adel de la 42° circonscription judiciaire (Tafeschna), 
Bel Kassem ben Mohammed, taleb, en remplacement du 
titulaire, Si Ahmed ben bou Zian, passé à la 40° circon- 
scription. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 8 février 1873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER. —— IMPRIMERIE BOUYER, 
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N° 457. — NAVIGATION. — Jurys spéciaux pour l'examen des can- 
didats au brevet de commandant pour le cabotayge. 


DÉCRET DU 21 Janvier 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Aiyerte du 2 février 1833) 


Le Président de la République francaise, 


Vu le décret du 7 septembre 1856 sur le régime de la navigation 
au cabotage en Algerie : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après 12$ propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE 


ART. 4. — Le port de Büne est ajouté à ceux d'Al- 
ger, de Mers-el-Kebir et de Stora, désignés par l'article 
6 du décret sus-visé, du 3 septembre 1850, comme sièges 
des jurys spéciaux, appelés à constater l'aptitude des 
candidats au brevet de commandant sur le littoral de l’Al- 
gérie. 

ART. 2. — Le NMinixstre de l'Intérieur et le Gouver- 
peur général civil de 1 Alwérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versaiiles, le 21 janvier 4533. 

Signé : A. THIERS. 
Par le Président de la Képublique : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Ê. DE GouLaRD. 


Re 


N' 48. — POLICE MUNICIPALE, — Création d'un commissariat de 
police à Tebessa {province de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 28 JANVIER 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 2 février 4873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu les arrêtés ministériels des 2? avril 1853 et 44 septembre 
1855, sur le service de la police en Alzérte ; 

Vu la délibération de la commission muricipale de la commune 
mixte de Tebe:sa, par laquelle elle à reconnu la nécessité de créer 
un commissariat de police à Tcbessa et voté les fonds nécessaires 
pour assurer Île service ; 

Vu la proposition conforme du Général commandant la division 
de Constantine ; 


ARRÊTE 


ART. 4%, — I] est créé à Tebessa, un commissariat de 
police, qui sera composé ainsi qu'il suit : 

Un commissaire de police de 5° classe. 

Un agent mdigène de 2° classe. 

ART. 2 — Le Général commandant la division de 
Constantine est chargé d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 28 janvier 4873, 
Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 
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N' 49. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Formation de la cir- 
conscripiion cantonale d'El-Milia, département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 31 JaANvIER 1873 


(promulgué au Journal offi:iel de l'Alyérie du + fevrier 1873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur !'organisation adminis- 
trative et communale de la région tallienne ; 


ARRÊTE : 


ART. 4®. — Les dispositions de l'arrêté du 24 novem- 
bre 4874 sont appliquées, à la date de ce jour, à la cir- 
conscription cantonale d'El-Milia ; cette circonscription 
sera provisoirement délimitée conformément au plan ci- 
annexé. 

Toutefois, les territoires actuellement administrés en 
fait, par l'autorité militaire ne seront placés sous l'auto- 
rité administrative du Préfet, qu'alors que la force publi- 
que sera devenue suffisante pour assurer l’action régu- 
lière de l'autorité administrative et judiciaire de cette 
circonscription. | 

ART. 2. — L'administrateur de la circonscription et 
de la commune indigène résidera à El-Milia. 

ART. 3. — Le présent arrêté, comme tous ceux anté- 
rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales ne modifie, 
en quoi que ce soit, la délimitation des communes et des 
arrondissements civils établis par décrets. 

Il ne modifie, non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires et n’affecte que les territoires dits 
militaires. 

ART. #4. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières et le Général commandant la division ter- 
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ritoriale de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 34 janvier 1873. 


Vice-amiral C'° pe Gueypon 


N° 50. — SÉQUESTRE. — Apposilion du séquestre sur le territoire 
de la tribu des Ouled-Sidi-Hadjerès, {département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 4872 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 19 janvier 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l’ordonnance du 34 octobre 4845; 

Vu la loi du 46 juin 1851, article 22, S 2 ; 

Vu l'article 7 du sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu i'arrêté du 31 mars 4871, approuvé, le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 1” est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre les biens de toute nature, 
» collectifs ou individuels,des tribus ou des indigènes qui auront 
» commis ou commeltront les actes d’hostilité déterminés par l’ar- 
» ticle 40 de l'ordonnanre du 34 octobre 1845 ; » 

Vu l'arrêté du CfFef du Pouvoir exécutif, du 15 juillet 18714, mo- 
difiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance sus visée : 

Considérant quil résulte du rapport du l'eutenant-colonel, rom- 
mandant supérieur du cercle d'Aumale, que les indiwènes de Îla 
tribu des Ouled-Sidi-Hadjerès, ont pris une part active à l'insur- 
rection ; 

Attendu que ce!te tribu rentre, dés-lors, dans la catégorie de cel- 
les désignées à l’article 4° de l’ariêté s 1s-visé, du 31 mais 1874, à 
l'exception, toutefois, des indigènes dénommés à l'article 2 ci- 
après, signalés comme nous étant restés fidèies ; 

Sur les propositions du Genéral commandant la division d’Al- 
ger , 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


Art. 4, — Les dispositions de l’article 4“ de l’arrèté 
sua-visé du 31 mars 4874 sont déclarées applicables à 
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tous les indigènes propriétaires, fermiers ou locataires 
habitant le territoire de la tribu des Ouled-Sidi-Hadje— 
rès, située dans le cercle d’Aumale, département d’Al- 
ger. 

ART. 2. — Le séquestre apposé par le présent arrêté 
ne frappe pas les biens des indigènes ci-après dénom- 
més, signalés comme étant restés fidèles à la France : 


1. Bouzid ben El Hassi. 
2. Dahman ben Bouzid. 
3. Abdelkader ben Bouzid. 
4. El Hassi ben Bouzid. 
5. Dahman ben Ahmed ben Mançour. 
6. El Douïb ben Ali. 
7 Mohamed Saïd ben Ali. 
8. Ben Azouz ben Bedira. 
9. Ali ben Yahya. 
10. Abed ben Sliman. 
11. Sliman ben Ali. 
42. Amar ben Bouzid. 
43. Bou PNaïf ben Bouzid 
44. El Atreuch ben Ali. 
45. Bouzid ben Ali. 
46. Mouça ben Ali. 
A7. Aïça ben Ali. 
48. El Hadj El Medjim ben Dijaria. 
49. Si ben Abderrahmane ben Djaria. 
20. Ben Amar ben Ahmed, 
21. Bou Aziz ben El Adjami. 
92. Mohammed ben El Akdar. 
23. Ahmed ben El Meçaoud. 
24. Abd Er Rezak ben Mohamed. 
25 Mohammed ben Mchamed. 
26. Ali ben El Mobarek. 
97. Amar ben Brahim. 
28. Mohamed ben Brahim. 
29. Ali ben Brahim. 


. Aïca ben Khadiel. 

. Mohammed ben el Touati. 

. Mosthefa ben el Miloud. 

. Bel Kheïder ben el Miloud. 
. Mouça ben Abel el Hafid. 

. Meçaoud ben Smail 

. El Khadir ben el Hadj. 

. Ali ben Smail. 

. Ben Yettou ben Ali. 

. Ali ben Mahamed. 

. Ali ben el Mihoub. 

. El Tahar ben el Bekhai. 

. El Saharaoui ben Abmed. 
. Ben ed Deïfalluh ben et Thaïeb. 
. Mohammed ben et Thaïeb. 
. Ahmed ben Ghennan. 


. Salah ben Ghennan. 

. El Akhdar ben Sâd. 

. Meçaond ben Ghennan. 

. Mohammed ben Ghennan. 
. El Madani ben Belkacem. 


Menad ben Mohammed. 


. Amar ben Mencçour. 
- Abdelkader ben Sliman. 


- El Aïch ben Sliman. 


Sâd ben el Bachir. 


). Saïd ben Saïd. 

. Mohammed ben Aïça. 

. El Mebrouk ben El Harrach. 
. El Akhdar ben Ahmed. 

. Deïf ben Ahmed. 

. Ahmed ben el Ouamekh. 

. El Mrioum ben Mohamed. 

. El Miaïci ben Mohammed. 
. Sad ben Moussa. 

- Mohammed ben El Derradji. 
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. Ben Djakdel ben Mobarek. 

. Tabhar ben Brahim. 

. Merzouz ben el Aloua. 

. Ben Harz Allah ben Mohammed. 
. El Aghci ben Ahmed. 

. El Aïd ben bel Kacem. 

2, Amar ben bel Kacem. 

. Mohamed ben Chalali. 

. Ali ben Abd Allah. 

. Bel Gueddab ben Abd Allah. 
. Mohamed ben bou Daoud. 

. Ahmed ben Daoud, 


El Sadaoui ben Abdallah. 


. Mohamed ben Dahman. 
. Ahmed ben el Heïloul. 
. El Miloud ben el Arabi. 
. Maklouf ben el Bachir. 
. Mahammed El Embarek ben Ahmed. 
. Ahmed ben Irbah. 


Zeïdani ben Ahmed. 


. Mohamed ben Habban. 

. Belkassem ben el Mogari. 

. Saîd ben Ahmed. 

. Ahmed ben Mohamed ben Amar. 
. Ali ben Mohamed. 


Djafar ben el Hadj Ahmed. 
El Hadj Brahim ben el Fodiel. 


. Ahmed ben el Hadi Brahim. 


Mohamed ben el Kheïr. 


. Ben el Ouamekh ben el Hadj Attia. 
. EI Bachir ben el Hadj Attia. 

. El Hadj Attix ben el Bachir. 

. El Madani ben el Hadj. 

. Ben Abdallah ben Sädi. 


. El Djebbar ben el Bachir. 
. Mohamed ben Saharoui. 
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197. 
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134. 
135. 
136. 
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Kouider ben Saharoui. 
Amar ben el Hadi. 
Mohammed ben Sliman. 
Saïd ben el Mecaoud. 
Thahar ben Sliman. 
Aïça ben Sliman. 

Bel Abbas ben bou Tiba. 
Bazid ben bou Tiba. 
Ghennain ben Belkacen. 
Ed Dris ben Ahmed. 
Mohamed ben Es Senouci. 
Said ben Aïssa. 

El Aïd beu Attia. 

Ali ben el Mogari. 


. Ahmed ben Kout. 


Djeddid ben Aïssa. 

Amir ben Aïssa. 

Belkacem ben EI Madani. 

Ali ben Zemmit. 

Ben Chia ben Ali. 

Mohammed ben Taïeb ben Kouis. 
Kouis ben Ali. 

El Djemaï ben el Berdadi. 
Thahar ben Daham. 

Zoubir ben Ahmed. 

Bou Grab ben el Mohari. 

EI Akhdar ben Mouca. 

Ferhat ben Mouca. 

Bou Okkaz ben el Amri. 

El Madani ben bou Djemlin, 
El Hadj ben Ali. 

Abderrahman ben Ahmed. 
Mohamed ben Ali ben Guennan. 
Abdallah ben Mohamed. 


Mahdjoub ben Mohamed. 
Ben el Mahdi ben el Mobarek. 
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138. Abd El Kader ben Mecaoud 
139. Mohamed Sr’ier ben Relkacein. 
440. Tahar ben Belkacem. 
441. Ahmed ben Ahmed ben Merzoug. 
142. Mohamed ben El Aribi. 
143. Sâd ben Mouca. 
Â44. Mohamed ben Mohamed, 
445. El Amri ben El Gouari, 
146. Ahmed ben Belkacem. 
147. Rabah ben Es Saoudi. 
148. El adj Aïssa ben Mohamed. 
449. Bou Rouis ben Alt. 
450. Moussa ben Mohamed. 
451. Ali ben Ahmed ben Attia. 
152. Amar ben Chouihk. 
153, Ferdiah ben Yahya. 
154. Saïd ben Ahmed ben Mancour. 
155. Ahmed ben Dada. 
156. Mohamed ben Aziz. 
457. Sid En Nouï beu Ahmed. 
458. Ed Deïd ben EÏ Aribi, 
459. Abder Rezag ben Gourri. 
160. Dahman ben Saïd. 
161. Mohamed ben Ai. 
162. Brahim ben Ali. 
163. Sâd Essaoud ben Bouzid. 
364. El Mobarek ben Et Thaïeb. 
165. Mouça ben Et Thaïeb, 
166. Kouïder ben Amar. 
167 Aïssa ben Amar. 
168. Ahmed ben el Mahfoud,. 
4169. Rezig ben Mohammed. 
170. Mohammed ben Bedda. 
ART. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens appar- 
tenant aux indigènes de la tribu des Ouled-Sidi-Hadjerès 
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qui sont atteints par le séquestre; tous leurs débiteurs d2 
rentes, créances ou autres droits incorporels sont tenus 
d'en faire la déclaration dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent arrôté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l’ordonnance du 34 octobre 
1845. 

ART. 4. — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié, en français et en arabe, au Journal off- 
ciel de l’Algerie, ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alger, le 23 décemtre 1872. 


Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


N° 51. — SÉQUESTR&. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indigènes de la fraction des Qued-Ounin, du douar des Beni-Ouel- 
Lan (circonscriphon cantonale de Collo;. 
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ARRÊTÉ DU 20 JANVIER 4873 
(Promuilgué au Journal officiel de l'Alyérie du 22 janvier 4873) 


Le Gouverneur général civil de l’Alsérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1855 ; 

Vu la loi du 146 juin 1851, article 22, $S 2; 

Vu Particle 7 du Senatus-tonsulte du 22 avril 1863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 1834, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 1‘ est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre, les biens de toute natu- 
» re, Collectifs ou individuels, des tribus ou des incigènes qui 
» auront commis ou comimettront les actes d'hostilité déterminées 
» par l’article 40 de l'ordonnance du 31 octobre 4845 ; » 

Vu l’arrûté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 juillet 4871, 
modifiant les articles 10 et 42 de l'ordonnance sus-visée : 

Considérant qu'il résulte des renseignements fournis par le Chef 
de la circonscription cantonale de Collo, que les indigènes habi- 
tant les Zeriba de l’Oued-Ounin, du douar des Beni-Ouelban, 
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profitant de l'insurrection du mois de février 4871, ont assassiné 
deux ouvriers, les sieurs Grozzo el Gavazzi ; 

Considérant qu'il y a lieu, dés lors, de faire application à ces 
Zeriba des dispositions de l'article 14° de l'arrêté du 31 mars 1871, 
sus-visé ; 

Sur les propositions conformes du Général commandant la di- 
vision et de la Commission de séquestre du département de Con- 
slantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÈTE : 


ART. 4°. — Les dispositions de l’article 1‘ de l'arrêté 
du 34 mars 1871, sus-visé, sont déclarées applicables à 
toue les iudigènes propriétaires, fermiers ou locataires 
habitant le territoire de la fraction des Oued-Ounin, du 
douar des Beni-Ouelban, dans la circonscription canto- 
nale de Collo. 

Arr. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes atteints par le séquestre ; tous leurs 
débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorporels 
sont tenus d’en faire la déclaration dans les trois mois 
qui suivront la publication du présent arrêté. 

ART. 3. — Le Général commandant la division de 
Constantine et le Préfet du département de Constantine 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du dit arrêté, qui sera publié, en français et en ara- 
be, au Journal officiel de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 


Fait à Alger, le 20 janvier 4873. 
Vice-amiral C'° px GUEYDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 45 février 1873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 
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N° 52. — CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE. — Contribution 
spéciale pour les dépenses de 1873. 


DÉCRET DU 26 JANVIER 4873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 7 février 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 44, 13 et 44 de la loi de finances du 33 juillet 
4820 ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1847 et le décret du 20 janvier 
1851, sur la comptabilité des recettes et des dépenses des Cham- 
bres et Bourses de commerces de l'Algérie ; 

Vu le décret réglementaire sur l'organisa!'ion des Chambres de 
commerce du 3 septembre 1851 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d’après les proposi- 
tions du Gouverneur géneral civil de l'Algérie; 

DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Une contribution spéciale de trente mille 
francs (30,000 fr.), destinée à l’acquittement des dépen- 
ses des Chambres et Bourses de commerce des trois dé- 
partements de l'Algérie pendant l'année 4873, plus cinq 
centimes par franc, pour couvrir les non-valeurs et trois 
centimes aussi par franc, pour subvenir aux frais de per- 
ception, sera payée en Algérie, par les patentés inscrits 
sur les matrices de la dite année et répartie conformé- 
ment au tableau ci-annexé. 

ART. 2.— Le produit de la dite contribution sera mis, 
au moyen de mandats de remboursement.délivrés par les 
Préfets, à la disposition des Chambres de commerce, 
qui rendront compte de leur gestion au Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie. 

ART. 3. — Le Ministre de l'intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 26 janvier 1873. 
À. THIERS. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


E. DE Gouzanp. 
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N° 53. — CONSRILS GÉNÉRAUX. — Convocation des électeurs de la 
42° circonscription du département d'Oran pour remplacer un con- 
seiller démissionnaire. 


DÉCRET DU 26 JANVIER (873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 7 février 4873) 


Le Président de la République française, 


Vu la démission donnée par M. pe LAROMIGUIÈRE, de ses fonc- 
tions de Conseiller général de la 42° circonscription du départe- 
ment d'Oran ; 

Vu les décrets des 27 octobre 1858 et 12 octobre 4871 sur les 
Conseils généraux en Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, en date du 
24 octobre 1871, portant fixation du nombre el de la composition 
des circonscriptions électorales, pour la formation des Conseils 
généraux ; 

Vu les articles 12 et 22 de 19 loi du 10 août 4874, sur les Con. 
seil3 géaéraux de la métropole ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après la proposition 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 
ART. 4*. —- Les électeurs de la 42° circonscription 
du département d'Oran (Sidi-Bel-Abbè), sont convoqués 
pour le dimanche, 9 mars 4873, à l'effet d’élire un Con- 


seiller général, en remplacement de M, ne LanomiGuière, 
démissionnaire. 
ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 


peur général sont chargés de l'exécution du présent dé- 
cret. | 


Fait à Versailles, le 26 janvier 1873. 
A. Taiges. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe GouLanpr. 
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N° 5$. — OAGANISATION ADMINISTRATIVE. — Crédtion de la cir- 
conscription cantonale de Djidjells, département de Constantine. 


ABRÊTÉ DU 3 FÉVRIER 4873 
(premulgué au Journal officiel de l'Algérie du 7 février 1873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur Général civil de l'Algérie, 


Vu l’arrête du 24 novembre 4871, sur l’organisation administra- 
tive et communale de la région tellienne ; 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — Les dispositions 1e l'arrêté du 24 novem- 
bre 4874 sont appliquées, à la date de ce jour, à la cir- 
consciiption cantonale de Djidjelli; cette circonscription 
sera provisoirement délimitée conformément au plan y 
annexé. | 

Toutefois, les territoires actuellement administrés, en 
fait, par l'autorité militaire, ne seront placés sous l'autorité 
administrative du Préfet, qu'alors que la force publique 
sera devenue suffisante pour assurer l’action régulière de 
l'autorité administrative et judiciaire de cette circonscrip- 
tion. 

ABT. 2. — L'administrateur de la circouscription et de 
la commune indigène résidera à Djidjelli. 

ART. 3. — Le présent arrêté, comme tous ceux anté- 
rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modi- 
fie, en quoi que ce soit, la délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par décrets. 

Il n2 modifie, non plus, en aucune manière, les cir- 
conscriptions judiciaires et n'affecte que les territoires 
dits militaires. 

AnT. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières et le Général commandant la division 
territoriale de Constantine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Algor, le 3 février 1873. 
Vice-amiral C'° be GuEzDoNx. 
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N° 55. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens de 
176 indigènes appartenant à diverses tribus du cercle d'Aumale 
{département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 4872 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 19 janvier 1873} 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnsnce du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 48614, article 22, 8 2 ; 

Va l’article 7 du sénatus-consulte, du 22 avril 1863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 4° est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séqueñtre les biens de toute nature, 
» collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes qui auront 
» commis ou commeliront les actes d'hastilité déterminés par 
» l'article 40 de l'ordonnance du 34 octobre 1845 ; » 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 juillet 48741, mo- 
difiant les articles 40 et 42 de l'ordonnance sus-visée : 

Considérant quil résulte du rapnort du lieutenart-colonel, 
commandant supérieur du cercle d'Aumale, que les indigènes ci- 
après dénommés, des caïdats des Ouled-Selama, Ouled-Si-Ameur, 
Ouled Sidi-Salem, Selamat, Ouled-Abdallah, Ouled-Barka et Me- 
tennan, du cercle d'Aumale, ont pris une part active à l’insurrec- 
tion ; 

Attendu que ces indigènes rentrent, dè:-lors, dans la catégorie 
de ceux désignés à l'article 4°" de l'arrêté sus-visé du 31 mars 
1871 :;* 

Sur les propositions du Général commandant la division d Al- 
ger ; 

Le Conseil de Gouverneinent entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Les dispositions de l’article 4°" de l'arrêté 
sus-visé du 31 mars 4871 sont déclarées applicables aux 
indigènes ci-après dénommés, des caïdats des Ouled-Se- 
Jama, Ouled-Si-Ameur, Ouled-Sidi-Salem, Selamat, 
Ouled-Abdailah, Ouied-Barka et Metennan, dont les biens 
meubles et immeubles seront appréhendés partout où ils 
seront reconnus en Algérie. 


1 PP Où à D) NO —> 


Le QPie 


Ouled-Selama 


. Abd El Kader ben Aïca. 

. Ahmed ben Aïca. 

. Thaïeb ben Aïcça. 

. Mohamed ben Ech-Chelali. 
. Ben Amar ben Ech-Chelali. 
. Ahmed ben Ech-Chelaji. 

. Sliman ben El Mekki. 


Ouled- Si-A meur 


. El Bou Zidi ben Amer. 

. Mohamed ben el Bou Zidi. 

. Yahya ben el Hadj Brahim. 
. Djemel ben el Hadj. 

. Dabman ben el Hadj Brahim. 
. El Hadj ben Haïjerès. 

. Amar ben Hadjerès. 

. Baïlech ben El Miloud. 

. Sâd ben El Mouloud. 

. El Hadj ben Abdallah. 

. Amar ben el Had]. 

. Saïd ben Mohammed bel Hadj; 
. El Khïer ben El Bar Dadi. 
. Saïd ben Ahmed. 

. Ben Dahman ben Mohammed. 
. Amar ben Mohammed. 

. Abdallah ben Lebboukb. 

. Bel Gacem ben Ahmed. 

. Ahmed ben Mariah. 

. Saïd ben el Hadj Abdallah. 
. Ameur ben Ech Chérif. 

. El Mahbous ben Ech Chérif. 
. Mouça ben Ahmed. 

. Zeïouach ben El Mobarek. 

. Ahmed ben Zeïouach. 

. Ahmed ben el Athreuch. 
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. Yahya ben el Arbi. 

. Saïd ben el Mebkhout. 

. El Hadj ben Gueffaf. 

. Abd El Kader ben el Hadj. 
. Mouca ben Et Thaïeb. 

. Brahim ben Et Thaïeb. 

. Bel Hanafia ben Brahim. 

. Mohamed ben Brahim. 

. Ahmed Et Thaïeb ben Gueffaf. 
. Berribiaï ben Ahmed. 

. Sliman ben El Mobarek. 
. Bekkar ben El Mobarek. 


Mohammed ben Arous. 


. Amar ben Mohammed 

. El Akhdar ben el Hadj. 

. El Allami ben Mohammed. 
. Ben Ali ben El Ouennour’i. 
. Ahmed ben El Ouennour'i. 

. El Mihoub ben Otsman. 

. Mohammed ben Ali. 


. Si el Aouf ben Mohammed. 

. Aïca ben Zoubeir. 

. Mohammed Ët Thaïeb ben Saïd. 
. Mecçaaud ben Saïd. 

. Ahmed ben Saïd. 

. Saïd ben Yahya ben Ameur. 
. Mouça ben bou Zian. 

. El Hadj Mouca. 
Mohammed ben Mecaoud. 

. Amar ben Ahmed. 

. Ben Ouadah ben Mohammed. 
. Ahmed ben Es Serir. 

. Ali ben Mohammed. 

. Mohammed ben Ali. 

. El Arousi ben Aïca. 

… El Ouennour’i ben Aïca. 
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EI Hadj ben Hezil. 

Mouça ben Ali. 

Belkacem ben Kerbal. 
Kouïder ben Bel Kacem. 
Mohammed ben Bel Kacem. 
Ser’ier ben El Hezil. 

Ben Yamina ben Saïd El Hezil. 
Mecaoud ben El Hezil. 

Amar ben el Mecaoud 

Ahmed ben Ech Chami. 

Ben Azouz ben Sliman. 
Kouïder ben Azouz. 
Mohammed ben Sâd. 

Dahman ben Ahmed ben Mohammed. 
Saïd ben Amar. 

EI Akhdar ben Amar. 


Ouled-Sidi- Salem 


Si Ali ben Abd El Melak. 

Si Saïd ben Abd Er Rahman. 
Sid Aomar ben Abd Er Rahman. 
Si Mohammed ben Sslem. 

Si Kaddour ben Abd Er Rahman. 
Sid El Mokhtar ben Brahir. 

Si Mouloud ben Brahim. 

Si Ben Salem ben Thahar. 

Sid El Ahhal ben Rabia. 

Si Belkassem ben El Akhal. 

Si Mohammed ben Sr'ier. 

Si Mohammed ben Rabia. 

Si Salah Ben Bou Zid. 

Sid El Madani ben Mohammed. 
Sid Aïssa ben bou Zid. 

Si Sâd ben Amar. 

Sid Amevur ben el Akhal. 

Sid Ahmed ben el Mahi. 

Si Salem ben el Mahi. 


105. 
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416. 
447. 
148. 
419. 
120. 
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123. 
124. 
425. 
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429. 
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431. 
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133. 
434. 
135. 
336. 
137. 
138. 
139. 
A40. 
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Sid el Mahi ben Ahmed. 

Si ben Kahala ben Ahmed. 
Sid el Menouar ben el Morsli. 
Sid Aomar ben Sied. 

Si Salem ben Brahim. 

Ali ben Ahmed. 

Sid Ahmel ben el Yahya. 

El Akhdar ben Abd er Rahman. 
Mohammed ben Hamida. 
Aomar ben Mohammed. 

Saïd ben Mohammed. 

Ahmed ben Argab. 

El Akbhdar ben Mohamed. 
Aïça ben Brahim. 

Mohammed ben Brahim. 

Aïça ben Ech Chaïani. 

Ahmed ben Salem Ech Chaïani. 
Ali ben el Ouelnas. 


Mohammed ben Ahmed ben Bou Driça. 
Abdallah ben Ali. 

Mohammed ben Saïd. 

Si Ahmmed ben Derrouch. 

Bou Djemâ beu Derrouch. 

Sid Ahmed ben el Akhdar. 

Ali ben Rabab. 

Sadok ben Ahmed. 

Mohammed ben bou el Aras. 


Mohammed ben Abd el Kader. 
Amar ben Abd el Kader. 
Mohammed ben Saïd. 

Abmed ben Saïd. 

El Mahi ben el Khouas. 
Mohammed ben Brahim. 

Ben Salem ben Brahim. 

Ali ben Mohammed. 

Al ben el Hadj. 


ER es 


. Thaïeb ben Abd er Rahman. 
. Mohammed ben bou Hamra. 
. Ali ben Kouïder. 

. El Mahfoud ben Allal. 

. Chérif ben Mohamined. 

. Mahammed ben Allach. 

. Ali ben Si Ahmed. 

. El Ouennas ben Arab. 

. Sid Ez Zerrouk ben Saïd. 

. El Aïd ben Belkacem. 

. Sid el Faci ben Ahmed. 

. Si Mohammed Thaïeb be Ahmed ben el-Aouadi. 


Selamat 


. Aïça ben Abdallah. 
. Said ben Abdallah. 
. Sid Abdallah el Hakk ben Saïd. 
. Sâd ben el Bar dadi. 

. El Miloud ben Saïd. 

. Si Mouca ben Abdallah. 
. Mohammed ben Ahmed ben Brahim. 

. Ech Chérif ben Brahim. 
. Bel Kacem ben Ali. 

. Mohammed ben Saïd. 

. Ahmed ben el Bar Dadi. 
. Ben Salah ben Ahmed. 

. Bel Kacem ben Hamida. 

. Ed Derradji ben Hamida. 


Ouled-Barka 


. Saïd ben Salah. 


Ouled-Abda!lah 


. El Haouas ben Mohammed. 
. Thaïeb ben Mohammed. 

. Kouïder ben Bal. 

. El Ouennour’i ben Bal. 
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472. El Meçaoud ben Solthan. 
473. Ali ben Solthan. 


Metennan 


474. Ben Azouz ben Sliman. 
175. Mohammed ben el Arbi. 


ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, adminis- 
trateurs, gérants, fermiers ou locataires des dits biens : 
tous leurs débiteurs de rentes, créances ou autres droits 
incorporels sont tenus d’en faire la déclaration dans les 
trois mois qui suivront la publication du présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Gé- 
néraux commandant les divisions de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera j ublié, en français et en arabe, au 
Journal officiel de l'Algérie et au Mobacher. 

Fait à A ger, le 24 décembre 1872. 

Vice-amiral, C'° pe GuEyDoN. 


N° 66. — SÈQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur Ahmed 
ben Saäd ben Menasser, da la tribu du Sahel-Guebli, fraction des 
Beni- Adjeb, district de Sétif. 


(promulgué au Journal officiel de l'Alxérie, du 31 janvier 1873 


En exécution d’un arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 24 septembre 1871, l'administration des Dorrai- 
nes a pris possession de l'immeuble dont la désignation 
suit, apparteuant à l’indigène sus-nommé : 

Portion indivise d'une maison comprenant rez-de- 
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chaussée et premier étage, contenant 306 mètres carrés, 
sise à Sétif, place Nationale. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l’ordennance du 314 octo-- 
bre 1845. ° 


Constantine, le 23 septembre 1872. 
Le Directeur des Domaines, 


CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 21 décembre 14872. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vice-amiral C'° pe GUEYDON. 


N° 57. — SERVICE TOPOGRAPHIQUE. 


Par décision du 5 février 4873, rendue en exécution de 
l'arrêté organique du 31 décembre 4872, M. le Gouver- 
peur général a fixé la conctitution des sections séden- 
taires topographiques et de la brigade active du dépar- 
tement d Alger, ainsi qu'il suit: 


4° Section annexée à la Direction générale des Affaires 
civiles et financières : 


MM. Launay (Alfred), commis ordinaire de 4"° #lasse. 
Budin (Achille), commis ordinaire de 4"° classe. 
Chabassiére, dessinateur auxiliaire. 


2° Section sédentaire placée sous la direction immé- 


diate du Chef du bureau de la colonisation à la Préfec- 
ture : 


MM. Brun (Frédéric), commis principal de ?° cia.se. 
Demarieau (François), commis principal de 3° classe. 
Giraud (Adrien), commis ordinaire de 4" ciusse. 
Borreyre (Antonin), cominis ordinaire de 41'"° classe. 
Roquemaure Muraire, commis ordinaire de 3° classe. 
Fravéga (Bernard), commis ordinaire de 3° classa. 
Mustapha ben Mohamed, commis ordinaire de 4° classe, 


— 9% — 
3° Brigade active : 


MN. de Bigault de Casanove, vérificateur de 4" classe, chef de 
brigade. 
Murat (Paul Barthélemy), géomètre de 1" classe. 
Grenade (Antoine), géomètre de 1° classe. 


Guiraud (Camille), id. 
Ensales (Jean-Pierre), id. 
Primault (Casimir), id. 
Lucchi (Jean), id. 
Palaizine (Léon), id. 
Jeannet (Achille), géomètre de 2° classe. 
Carbonel (Guillaüme), id, 
Dustou (Jean), id. 
Chevau (Gabriel), id. 


Rogane (Jean-Baptists), id. 
Reissolet (Louis), geomètre de 3° classe, 


Piogé (Adolphe), id. 
Faure (Emile), id. 
Chambœuf (François), id. 
Faure (Timothée), id. 
Colin (Théodore), id. 
Quesnel (Auguste), id. 
Eychenié (Auguste), id. 
Carrière (Henri), id. 
Tudury (Antoine), id. 
Prugniers (Léon), id. 
Rauch de Roberty, id. 
Lafont (Georges), id. 
Dustou (Henri), élève géomètre. 
Marin (Amable), id. 
N° 58. — POLICE MUNICIPALE. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 5 février 1873, ont été nommés : 

Commissaire de police de 3° classe, à Mostaganem, dé- 
partement d'Oran, M. GENNEQUIN, en remplacement de 
M. Cramer, nommé commissaire spécial pour les déléga- 
tions judiciaires et attaché au commissariat central d’Al- 


ger ; 
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Commissaire de police au 2 arrondissement d'Alger, 
M. Prozce, actuellement chargé du 3° arrondissement, 
en remplacement de M. Gennequin ; 

Commissaire de police au 3° arrondissement d'Alger, 
avec promotion à la 3° classe, M. FaAucHÉ, actuellement 
chargé du 5° arrondissement, en remplacement de M. 
PrOLLE ; 

Commissaire de police de 4° classe pour le 5° arrondis- 
sement d'Alger (faubourg Bab-el-Oued), M. Lrnpecxer, 
adjudant sous-officier de gendarmerie en retraite, en 
remplacement de M. Fauché. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 février 14873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Ca. TASSIN 


ALGER, —— IMPRIMERIE BOUYER. 
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5 fév 1873. ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Créa: 
tion de la circonseription cantonale 
de Takitcunt, departement de Con- 
stantine. — ARRÉTÉ 


NÉOU ENTRE. — Anposition du séquestre 
Sur les biens de l'indicêne Taieb ben 
Touili, des Ouled- Barka, cercle de 
Bordj-bou-Arrerid]. — ARRÊTÉ 


— Aprosition du séquestre sur les biens 
de sert indigènes du cercle de Medea. 
— ARRÊTÉ 


ORGANISATION ADUINISTRATIVE. — Créa- 
tion de la cireon<eription cantonale 
de Bougie. — ARRÊTÉ 


TRIBUNAUX MENULMANS. — Circonscrip- 
ions judiciaires. — Rattachernent des 
Laghouat à la 50° circonscription de 
la division d'Oran. — ARRÊTÉ....... 
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N° 59. — ORGANISATION ADMINI-TRATIVE. — Création de la cir- 
conscription cantonale de Takiount, departement de Constantin. 


ARRÊTÉ DU 9 FÉVRIER 4S73 


(promulguée au Journai officiel de l'Algérie du 9 février 4873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l’Alrérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur l'organisation administra- 
tive et communale de la région tellienne ; 


ARRÈTE 


Arr. 4%. — [es dispositions de l'arrêté du 24 no- 
vembre 1874 sont appliquées, à la date de ce jour. à la 
circonscr'ption cantonale de Takitount; cette circonscrip- 
tion sera provisoirement délimitée conformément au plan 
ÿ annexé. 

Toutefois, les territoires actuellement administrés en 
fait par l'autorité militaire ne seront placés sous l'autorité 
administrative du Préfet, qu'alors que la force publique 
sera devenue suffisante pour aseurcr l'action régulière 
de l'autorité administrative et judiciaire de cette circon- 
scription. 

ART. 2. — L'administrateur de la circonscription et 
de la commune indigène résidera à T'akitount. 

ART. 3. — Le présent arrèté, comme tous ceux anté - 
rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modifie, 
en quoi que ce soit, la délimitation des communes et des 
arrondissements civils établis par décrets. 

Ïl ne modifie non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires et n’affecte que les territoires dits 
militaires. 

ART. #4. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financiéres et le Général commandant la division ter- 


ritoriale de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d’assurer l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Alger, le 5 février 1873. 


Vice-amiral C' de GUEYDON 


N° 60. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens de 
l'indigène Taïeb ben Touil des Ou'el-Barka, cercle de Bordj-bou- 
Arreridj (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU O6 FEVRIRR 14873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 8 février 1873) 


Le Gouverneur général civil de l’Alrérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu Ja loi du 46 juin 4851, article 22, $S 2; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte, du 22 avril 4863 : 

Vu l'arrêté du 31 mars 4851, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l’article 4* est aiusi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre les liens de toule natu- 
» re, Collectifs ou indiviluel:, des tribus au des indigènes qui 
» auront conttnis Ou coimimeitrort des actes d hoitilité détermiu si: 
» par l'article 40 de l’ordonnen:e du 31 oc'obre 1815 ; » 

Vu l’arrêlé du Chef du Pouvoir exécutif, du 15 juillet 48714, mo- 
difant les artirles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte des renseignements fournis par le Gé- 
néral commandant Li division £e Constantine, que Île sieur Taïeb 
Len Touiïli, des Ouled-Barka, à pris une part active à l'insurrec- 
Uon ; 

Atleñdu que cet indigène reuire, dès-lors, dans la catégorie de 
ceux désignes à l'article 4° de l'arrêté sus-visé, du 31 mars 1874 ; 

Sur les propositions du Générai commandant li division de Con- 
lantine, et d après l'avis émis par la Cominission de séquestre du 
‘departement de Constantine ; 

Le Conseil d: Gouvernement entendu ; 


ARRÈTE 


‘4 


ART. 4%. — Jes dispositions de Particle 4‘ de l'arrêté 
sis-visé du 31 mars 1871 sont déclarées apalicables au 
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sieur Taïeb ben Touïh, des Quled-PBarka, propriétaire à 
Bou-Touil, dans le cercle de Bordj-bou-Arreridi, dépar- 
tement de Constantiae. et aux Ouled-Berkat, dans le 
cercle d'Aumale, département d'Alrer. 

ART. 2. — ‘Tous détenteurs, dépositaires, administra - 
teurs, œérants, fermiers on locataires des biens dudit in- 
digène ; tous leurs débiteurs de rentes, créances ou au- 
tras droits incorporels sont tenus d'en faire la déclaration 
dans les trois mois qui suivront la publication de cet ar- 
rêté. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Alæérie sont chargés, 
chacunen ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié, en français et en arabe, au Jour- 
nal officiel de l'Al,érie, ainsi qu’au Hvbicher. 

Fait à Alger, le 6 février 1833. 


Vice-ammiral C'® DE GLEYDON. 


N° 61 — SÉQUESTRE. — Appostion du séquestre sur les biens de 
sept indigènes du cercle de Médéa (département d'Alger). 


ARRÈTÉ DU 6 FEVRIER 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 8 février 4873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octahre 48845 ; 

Vu la loi du 16 juin 185t, article 22, S 2 ; 

Vu Flaruele 7 du sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'artrele 4% est ainst concu : 

« Sont oz seront frappes äe sequestre les biens de toute natu- 
» re, colleëtifs où individuels, destribus eu des indigènes qui au- 
» Font commis où commettront les actes d'hostlite déterminés par 
> J'articie 10 de l'ordonnanée du 31 octobre 1815 ; » 
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Vu Parrèté du Chef du Pouvoir exécutif, du 15 juillet 1871, mo- 
difiant les artieles 40 et 42 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte des renseignements fournis par le Gé- 
néral commandant la subdivision de Médéa, que les 7 indigènes 
dénommés à l'article 1° ci-après, appartenant à diverses tribus du 
cercla de Médéa, ont pris une part active à l'insurrection, pen- 
dant la durée de laquelie b d'entr'eux se sont rendus coupables de 
crimes qui ont motivé leur condamnation à diverses peines pro- 
noncées par le Conseil de guërre, séant à Blida ; 

Considerant que parmi ces sepl indigènes, les sieurs Bel Del- 
modja ben Tahar, Et Bakhti ben Rabiah et El Hadj el Arbi ben 
Abdelkader ben el Aeudja, ont accompagné Bou Mezrag, dans sa 
fuite en Tunisie, où iis se trouvent encore ; 

Attendu que tous ces indigènes rentrent, dés-lors, dans la caté- 
gorie de ceux désignés à Farticle 4° de l'arrêté sus-visé, du 51 
mars 4874 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d’Al- 
ger, et d'après l'avis émis par la Commission de séquestre du dé- 
partement d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement nent 


ARRÊTE : 


ART. 49". — Les dispositions de l’article 1°" de l'arrêté 
sus- visé, du 314 mars 4874 sont déclarées applicables aux 
indigènes ci-après désommés, du cercle de Médéa, et 
dont les biens sont atteints partout où ils pourront être 
découverts en Algérie : 

4° Ben Delmadja ben Tahar, de la tribu des Mouïad- 
Chersega ; 

2: El Bakhti ben Rabiah, de la tribu des Ouled-Alane- 
Beschieh ; 

3 El Hadj El Arbi ben Abdelkader ben el Aoudja; 
de la tribu de Tittery ; 

Condemrés tous trcis, par contumace, à la peine de 
mort, pur jugement.du 24 février 1872, du 2° conseil de 
guerre séant à Blida ; 

+ El Hadj Deradji vel Hout, de la tribu des Ouled- 
Alane-Zekri, condamné le 24 février 1872, par Le: même 
conseil de guerre, à :0 ans de travaux forcés ; 

3 Cheikh ben bou Ali, dela tribu des Ouled-Mareuf, 
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condamné le 24 mars 4872, par le dit conseil de guer- 
re, à la peine de 5 années de réclusion ; 

6: Mohammed ben Hamet, de la tribu d2 Tittery, tué 
duus un engagement avec les bandes de rebelles armés 
dont il faisait partie. 

1: Kaddour ben foumi, de la tribu des Ouled-Alane- 
Zekri, tué dans un engagement avec les bandes de re- 
belles armés dont il faisait partie. Etait déjà condamné à 
mort. par contumace, pour crime d'assassibat. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens des dits 
indigènes ; tous leurs débiteurs de rentes, créances ou 
autres droits iucorporels sont tenus d’en faire la déclara- 
tion dans Îles trois mois qui suivront Ja publication du 
présent arrêté. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont char- 
gés,chacun eu ce qui les concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté qui sera publié, en francais et en arabe, au 
Journai officiel de l'Algérte. ainsi qu'au Mobacher. 


Fait a Alger, le G fevrier 4873. 


Vice-amiral C'° pe GuEYDoN 


N° 62. — ORGANISATION ADMINISTRATIVR. — Création de la circon- 
scriplion cantonale de Bougie, département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 10 FEVRIER 1873 


(promulgué au Journal offiriel de L'Algérie du 42 fevrier 14873) 


Le Vice- amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 2$ novembre 4871, sur l'organisation sdmints- 
trative et communale de la région tellienne ; 
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ARRÊTE : 


ART. 4°’ — Les dispositions de l’arrêté du 24 novem- 
bre 4871 sont appliquées, à la date de ce jour, à la cir- 
conscription cantonale de Bougie; cette circonscription 
sera provisoirement délimitée conformément #u plan y 
annexé. 

Toutefois, les territoires actuellement administrés en 
fait par l'autorité militaire ne seront placés sous l'autorité 
administrative du Préfet, qu'alors que la force publique 
sera devenue suffisante pour assurer l'action régulière 
de l'autorité administrative et judiciaire de cette circon- 
scription. 

ART. 2. — L'administrateur de la circonscription et de 
la commune indigène résidera à Bougie. 

ART. 3. — Le présent arrêté, comme tous ceux anté— 
rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales ne modi- 
fie, en quoi que ce soit, la délimitation des communes 
et arrondissements civils établis par décrets. 

Il re modifie, non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires, et n’affecte que les territoires dits 
miiteires. 

ART. #. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières et le Général commandant la division terri- 
toriale de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
coucerne, d'assurer l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Alger, lo 10 février 1873. 


V ce amiral, C'° DR GUEYDON. 
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N° 63. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Circonscriptions judiciaires. 
— Rattachement des Laghouat à la 50° circonscription (division 
d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 40 FEVRIER 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 13 février 1873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 43 décembre 1866 ; 
Vu le decret du 8 janvier 1870; 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Les Laghouat du Kcel formant actuelle - 
ment les tribus des Rezeïgat et des Ouled-Moumen, 
comprises provisoirement dans le ressort de la 52° cir- 
conscription judiciaire (Ouled-Sidi-Kraled), seront doré- 
navant rattachés à la 50° circonscription (Ahl-Ouiakel). 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran 
et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 10 février 1873. 


Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 février 1873. 


Le Directeur généra! 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


Em  — —_——_——— —— ——— — Rd 
—— 


ALGER. — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N° 64. —  ÉLFCTIONS DÉPARTEMENTALFS. — Convocation des éler. 
teurs d2 la 23° circonscrip'ion electorale du département d'Alger 
(Affreville), pour élire un Conseiller général. 


DÉCRET DU © FEVRIER 1873 


(Promulgué au Journal o/jiciel de l'Algérie du 16 février 1573) 


Le Président de la République francaise, 


Vu la délibération en data du 13 janvier 1873, par laquelle Île 
Conseil general d'Alger a prononcé l’invalidation de l’élecuon de 
M. Deuozy aux fonctions de membre de ce conseil pour la 23* 
circonscription électorale (Affrevile) ; 

Vu lu: décrets des 27 octobre 1858 et 42 octobre 1871, sur les 
Conseils généraux de P'Alrérie ; 

Vu les sru les 42,44, 16 et 22 de la loi du 10 août 1871, sur les 
Conseils wénéraux de la métropole ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur genéral civil de l'Algérie en date du 
24 octobre 4871 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après la proposition 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE 
Arr 4%. — Les électeurs de la 23° circonscription 
du département d Alger sont convoqués pour le dimaa- 
che, 16 mars 1873, à l'effet d’élire un Conseiller général. 
Arr, 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gonver- 
ueur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne. d'assurer l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 2? février 1873. 
À Tiers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. be GouLanp. 


A ———— 2 2 om © qq 
_ rm 
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N° 65. — ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES. —  Contocalion des élec- 
teurs de la 4° circonscription d'Alger, pour élire un Conseiller ge- 
néral. 


DÉCRET DU 6 FEVRIER 1873 


(promuleué ou Journal officiel de l'Algérie du 16 février 1873) 


Le Président de la République francaise, 


Vu le décès de M. ALcier, menbre du Conseil général du dé- 
parlement d'Alger pour a 3° circonscription électorale de lu ville 
d'Alger ; 

Vu les décrets des 27 octobre 1858 et 12 octobre 1871, sur Îles 
Conseils généraux de l'Algérie ; 

Va les articles 12, 14, 16 et 22 de li loi du 10 août 4851, sur fes 
Conseils généraux de la métropole ; 

Vu l'arrèté du Gouverneur général civil, en date du 24 octobre 
1871; 

Sur le rapport du Ministre de l'inter'eur, d'après les prapasitions 
du Gouverneur général civil de l'Alcérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 1. — Les électeurs de la 3° circonscription 
électorale de la ville d'Alger sont convoqués pour le di- 
manche, 46 mars 4873, à l'effet délire un conseiller gé- 
néral, en remplacement de M. AL:1ER, décédé. 

Art 2.— Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent décret. 

Fait a Versailles, le 6 février 1873. 

A. Tiers. 
Par le Président de la Republique : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. pE (TOULARD. 
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N° 66, — ORGANISATION ADMINISTRAIUE, — Creation de la circon- 
seriplion cantonale d'Akbou, département de Constantine. 


ARRETE DU 13 FEVRIER 1873 


promubaué au Journal affei de FAladrée Au 45 fevrier IS54 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de F'Alæéris, 


Vularrète du 2% novembre ,S71, surlorgarisation adæinistra- 
ue ei communale de la region tellienne : 

Vu Parrèté du 12 avril 4832, portant création de la comuæune 
indisone d Akbou ; 


ARRÊTÉ 


ART. 1°, — Les dispostions de l'arrêté du 29 novem- 
bre ANT4 sont appuquées, à la date de ce jour, à Ja 
circonseription Cantonale d'Akbou. Cette circonscrip- 
tion sera délimitée conformément au plan annexé. 

Toutefois, les territoires actuellement administrés en 
fait par l'autorité militaire, ne seront placés sous l’auto- 
rité administrative du Préfet, qu'alors que la force pu- 
blique sera devenue snffisante pour assurer l'action ré- 
gulitre de l'autorité administrative et judiciaire de cette 
circonscription. 

Art. 2 — L'administrateur de lx circonscription et 
de la commune indirène résidera à Akbou. 

ART. 3. — Le présent arrèté, comme tous ceux anté- 
rieurs, relatifs aux Circonscriptions Cantonales, ne mo- 
difie, en quoi que ce soit, la délimitation des communes 
et arrondissements civils étahlis par décrets. 

Jl ne modilie, nen plus, en aucune manière, les cir- 
consttiptions judiciaires et n'affecte qne les territoire. 
dits militiures. 

Ar. 4. — Le Directeur genéral des Affaires civiles «! 


Éuoncicres et le Général Commandant la division de 
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Constentine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 février 1873. 


Vice-amiral C'° pE GUEYDON. 


N° 65. — NATURALISATION EN ALGÉRIE. 


em 


Par décrets présidentiels des 5 et 16 décembre 1872, 
contresignés par le Ministre de la Justice, les personnes 
ci-après désignées ont été admises à jouir des droits de 
citoyens français, conformément aux dispositions du sé- 
patus-consulte du 44 juillet 1865 : 


DÉPARTEMENT D ALGER. 


* Longeat, Jean-Pierre, suisse, demeurant à Chéragas. 
* Berlebach, Joseph, allemand, Mustapha. 

* Mohsmmed ben Yussef, indigène, Alger. 

* Kohler, Jean-Gnillaume, allemand, Mustapha. 

* Geis, Augu te, allemand, Alger. 

* Kreter, Guillaume, allemand, Boufarik. 

* Aliben Mohammed Boulouckbachi, indigène, Fondouck. 
* Strun, Jean-Jacques, allemand, l'Alnia. 

* Mercadal, Pedro, espa: nol, Ain-Ta\: 

* Kuntz, Jean, allemand, l'Alma. 

* Fiorio, Paul Jean, italien, Teniet-el ilad. 

* Oster, Jacob, allemand, Dely Ibrahim. 

* Antoni, Georges, allen and, l'Alma. 

* Lucattord, Jean, suisse Alger. 


Simen, Jacob, allemand, Aumale. 


* Hausser, Lérn, allemand, Rovigo. 

* Delahaye, Jean-Baptiste, suisse, Ameur-el-Ain. 
+ Fissené, Jean-Armoine-Eugène, sllenmand, Orléansville. 
* Galiano, Jean-Laptiste, espagnol, Chebli. 

* Germann, Joseph, allemand, Boufurik. 

* Gerimann, Antoine, id, id. 

* Callé, Francisco, espagnol, Biidah. 

* Plonelles, Basptiste-Ramon, espagnol, Fonudouck. 
* Sevastiano, Michel, italien, 4lzer. 

* Didonna, Gennaro, id. id. 

* Aicardo, Pierre, 1d id. 
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49° 
* Nackach, Jacob, marocain, Alger. 

* Bertrand, Jean. italien, Boufarick. 

* Siallano, Joseph-Antoine, italien, Ain-Taya. 

* Sturm, Oscar, allemand, Chebli. 

5’ Seglen, Mathieu-Frédéric, allemand, Mustapha. 

* Barber, Vincent, espagnol, l’Alma. 

* Burck, Gualbert, al'emand, Chebli. 

* Martinetti, Hyacinthe, italien, Aumale. 

* Fabrer, Bartholomé-José, espagnol, Ain-Taya. 

* Stallano. Jean Antoine, italien, Ain-Taya. | 
* Gomifa, Pedro-José espagnol, Ain-Taya. 

* Scoltn, François, italien, Alger. 

* Maëstre, Firmin-Francisco, e: pagnol, Alger. 
* Laura, Andréa, italien, Alger. 

* Laura, Gaëtano LuiGci, italien, Alver. 

* Riccisrdi, Egidio, italien, Kouba. 

91° 
* Trapp, Guillaume, allemand, Orléansville. 
* Galléo, Carmelo, italien, Orléansville. 

* Mei:ser, August, allemand, Mustapha. 

* Valéro, André, espagnol, Alger. 
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Dolikv, Semhbs, polonais, id. 


+ Barber, Grégoire, espagnol, id. 

* Verdu, Estevan, id. id. 

* Meltera, Joseph, italien, id. 

+ Lacomare, André, id. id. 

+ Testo, Thomas, id. id. 

* Romano, Auguste-Scipion-Emile, italien, Alger. 
+ Oster, Jean, allemand, Dely-Ibrahim. 

* Solari, Pierre-Marie, suisse, Kouba. 

* Brunck, Jacques, allemand, Dely-Ibrahim. 

* Solano, Joseph Pierre, epagnol, Alger. 

- Muller, François-Antoine, allemand, Blida. 

* Ferrandino, Raphuël-François, italien, Alger. 


Wolscki, Casimir, polonais, Palestro. 


Sellies, Salvator, espagnol, Boufarick. 


Lubrano, Lavadora, italien, Alger. 


* Marcadel Joseph, espagnol, Poufarick. 

* Vanoni, Luidgi, suisse, Mustapha. 

>’ Fiore, Salvader, italien, Alger. 

* Stritter, Philippe, allemand, Alger. 

* Perini, Louis-Leopold -Napoléon, italien, Alger. 
* Scotto, Di-Vetino, Alexandre, italien, Alger. 

* Mohamed-ben Ali, indigène, Alger. 

* Acquer, Jacob, allemand, Miliana. 

* Alverez, Jean-Vincent Benoit, espagnol, Aurale . 
* Viciano, Vincent, italien, Mustapha, 

* Spencglér, Jean-Christian, allemand, Médéa. 
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* Baccio Fioravent, italien, Alger. 

* Carulla, Michel, italien, Alger. 

* Be'ligas, Mariano, e3nagnol, Ain-Taya. 
* Pellicia, Dominiq::e, itslien, Aiger. 

* Russo, Bernard, italien, Alger. 

* Paz<io, Nicolas, italien, Alger. 

* Herœandez, Miguel, espagrol, Alger. 
* Pérès, Joseph, espsgnol, Alger. 

* Rower, Jean-Joachim Henri, allemand, Mustapha. 
* Wäaller, Antoin2, allemand, Alger. 

* Ah ten Ramdan, indigène, Alger. 

* Israël, Isaac, marocain, Alger. 

* Bitoun, Abraham, marocain, Alger. 

* Messaoud, Chotrit, marocain, Alger. 


Dahman ben Hadj Mohamed, indigène, Alger. 


* Ali ben Suliman Kodja, indigène, Alger. 

* Ben Said Ali, indigène, Al:er. 

* Gleichauf, Charles-Ernest, allemand, Mustapha. 
* Kraiser, Ilenri, allemand, Blida. 

* Faini, Jean-Antoine italien, Dra-el-Mizan. 

* Rieza, Salvator, espagnol, Alger. 

* Tamborini, Angel-Bernard, suisse, Teniet-el-Had . 
* Scctto, Lavinio-Giovani, italien, Alger. 

* Sturn, Georges-Fridolin, allemand, Chebli. 

* Ahmed ben Hadj Mohammed, indigène, Miliana. 
* Maïer, Jean Georges, allemand, Dely-Ibrahim. 
* Gruber, Laurent, allemand, Dely-Ibrahim. 

* Panariello, Pascal, italien, Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


* Meyer, Georges, allemand, Sidi-Lhassen. 
* Zuch, Georges, id, id. 

* B.dorf, Antoine, id. id. 

* Viviani, dean-Boptiste-Alfred, italien, Sidi-brl--Abbés, 
* Mustapha ben Emh5med, indigène, St-Cloud. 
* Mayer, Bernard, allemand, Mascara. 

* Messaoud, Ilouz, marocain, Oran. 

* Esquinel, Augustin, mexicain, id. 

* Parès, Francisco-Jaime, espagnol, id. 


* Lubrano, Antoni, italien, id 

* Costa, Salvator, id. id. 
* Martinez, AntCnio, espagnol, id. 
* Scotto, Dominique, italien, id. 
* Bogermans, Pierre-Jean, belge, il. 
* Rouah, Juda, marocain, id. 


Pasqual, Joseph, espagnol, I. 
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Aàron Ould Mouchi, marocain, id. 
Billemont, Léopold, belge, Bou-Sfer. 
Diez, François-Joseph, allemand, St-Denis du-Sig. 


Zimmermann, Laurent, id. id. 
Vanderm, Ccnstanl, belve, Sidi-Lhasen. 
Herlan, Pierre, allemand, Hd. 

Roland, Jean-Baptiste, be'ge, id. 

Hund, Antoine, Alfemand id. 
Tritschler, Gaspard, id. id. 
Hoffschneider, Jean, id. id. 

Fohr, Conrad, id. id. 
Koëninger, Joseph, id. id. 
Hoffschneider, Tobias, 1d . id. 
Fohrembacher, Sébastien, id. id. 

Leber, Josenh, id. id. 

Boonn, Charles, belge, id. 
Duranger, Mathias, allemand, id. 

Dietz, Antoine, id. id. 
Doerfler, Charles, allemand, Sidi-Lhassen. 
Vries, Jean Françoix, belue, Sidi-bel-Abtès. 
Spies, Henri, allemand, Misserghin. 
Wagner, Jean, id . id. 

Geider, Joseph, id. id. 

Kind, Jean, id. id. 
Noguës, Jean-Pierre, espagnol, Mascara. 
Wainckler, Paul, ‘UuiSe, Ain-Boudinar. 
Sutterer, Ignace, allemand, Si Denis-du-Sig. 
Parra, Domingo, espagnol, Sidi-Lhassen. 
Boni, Augustin, italien, Sidi-Lhas:en. 
Doifler, Pierre allemand, id. 
Yoerger, Alois, id. id. 
Hessier, Conrad, id, id. 
Gerdeissen, Daniel, id. id. 

Kind, Marun. . id. id. 

Kuntz, François-Joseph, id. id. 

Herlan. Charles, id. id. 

Kuntz. Joseph, id. id. 

Buzam, Sébastien, id. id. 
Euderle, François Joseph, id. id. 
Stücklé, Léopold, id. in. 

Naegle, laurent, id. id. 
Rincker, Georges, td. id. 


Guggenbühl. Charles Théadore, Suisse, Oran. 
l'idorf, Albert, allemand,  Sidi-Lhassen, 


Bidorf, Jo:eph, id. 
Buzam, Léopol}, id. 
R-pp, Mathias, id. 


id. 
id. 
id. 


165° 
166: 
167: 
168. 
169” 
1730 
171: 
132 
+ 
174" 
17° 
176: 
177: 
178' 
179: 
1RQ' 
181 
182: 
183” 
(BF 
185" 
\$6: 
184: 
188: 


180: 
190: 
491 

192: 
493: 
492° 
495: 
196 * 
197° 
193" 
199: 
200: 
201” 
202: 
203° 
204: 
205: 
206 
20: 
208" 
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Wunschel, Jarques. 
Horradaim, Tilus, 
Zuch, Rodoiïphe, 
Enderlé, Sebastien, 
Weber, Josenh, 
Scherer Francois, 


dl. 
id. 


1. 
tÂ . 
hi. 
1. 
lt. 
id. 


Maragiano, Fransois Benedetto, italien, Oran. 


Priin, Pierre, 
Yæœrger Joseph, 
Stæcklé Joseph, 
Scherer, Jacch, 
Yorger, Léopold. 
Zueh, Constant, 
fruschler, Félix, 
Meyer, ZiriackK, 
Scheider, David, 
Debadin, Jérôme, 
Tritschler, Georses. 
Naëgele, Fridolin, 
Wüundeschel, Sinon, 
Rincker, Martin, 


Doerfler, Jean-Charle:. 


Alueier, Joseph, 
Zuch, Antoine, 


belse, 


Sidi-Lhassen. 


allemand, Sidi-Lhassen. 


id. 
id. 
il. 
il. 
il. 
id. 
id. 
id. 
Id. 


id. 


id. 
il. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Daeglé, Emile, 
Dunvcké, Jean, 
Hipschelé, Charles, 
Diehlinann, Sébastien, 
Kuhu, Jean, 

Leis, Antcipe, 
Steinel, Martin, 
Graf, Jean Georges, 
Missoud, Laurent, 
Larbi ben Belkacein, 
Schaelfner, Jean, 
Becker, Franco, 
Bataghini, Luidut, 
Mever, Frederir, 
Mever, Jacob, 


Manderv, Jean-dacagns 


Maver, Golestuin, 
Ruth, Jacob, 
Wansthoir, Nicolas. 
Wursthoro, Romahls, 


allemand, Neehineva. 


ll. 
id. 
id. 
‘4. 
id. 
jh]. 
iQ. 
italien, * 
indirène, 
allemand, 
allemand, 
italien, 
allemind, 
allemiud, 
aflermemnd. 
abemand, 
1]. 
ltd, 
allemand. 


DE 

id. 

Id. 
Penthicvre 

ll. 

ll. 
Héliopolis. 
Busoaud, 
Ain-betda. 
Pontiére. 
Pepihtes re 
Bone. 
Nechnr va. 
Nechineva 
Penthiterr 
Ponthieovre 

lil. 
Neshmey: 
Nevhmeva 
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209' Amarñin, Àävier, allemand, Nechmeya. 
210° Maudery, Sébastien, allemanu,  Penthèvre. 
211° 1220, Vincent, italien, Boae. 
212: Medaz, Josejih, id. Sidi-Mead. 
213° Stzia, Salvator, id. Constantine. 
244 Andrè:, Francisco, espagnol, Bizol. 
215 Andrés, Rosa-Linarés. id. id. 

216* baroni, Charles. italien, Constantine. 
217: Sauer, Francois, allemand, Bone. 
218° Hausser, Anatole, id. id. 

219° Richertiz, Jacques, id. id. 

220° Sauer, Georges, id. id. 

221° Montallo, Aususte, italien, Gonstantine. 
222° Dimeglio Antonio, id. Bone. 

223° Massin, Ange, belre id. 

224 Duchène, Jean-Antoine, itelien, Coustantine. 
225° Dauenhauer, Henri, allemand, Roberiville. 
226° Cuzolino, Nicolas, italien, Bone. 

227 Damico, Augustin, id. id, 

228° Gentil, Augustin, id. d. 

229: Bernardi, Joseph, id. id. 

230° Maccioco, Joseph, id, id. 

231: Maisch, Robert, allemand, Nechmeya. 
232* Landerer, Martin, Id. id. 

233. Maisch, Théodore, id. id. 

234 Landerer. Guillaume, id , id. 

235° Boreto, Charles, itauen. Batna. 

236° Athach, Juda, tunisien, Batna. 


257° Batozinscki, Constantin, polonais, Hamemna. 

238° Boquecki, Joseph-Thomas, polonais, Constantine. 
239° Dulesio, Antoine, Italien, Bône. 

2:0° Kopp, Joseph, allemand, Constant ne. 

241° Malfitano, Francesco, ttalien, Stora. 

252: Baldim, Joseph, italien, Stora. 


243" Millia François, italien, Stora. 

235: Flantalech, Vincent-Joseph, espagnol, Hamina. 
245" Kerfali, Sema, tunisien, Batna. 

236 Ganamelo, Gaspero, italien, Bône. 


247° Bellaiche, Benjamin, tunisien, Constantine. 

2:48 Poriolano, Amédée, it-lien, Bône. 

249 Liegois, Joseph, belge, Robertville. 

250 Dessy, André, id. id. 

251° Kraft, Jean-Pierre, allemand, Sétif. 

252: Wolters, Charles-Edouard-lugo, allemand, Constantine. 
253 Accali, Victor-Adrien, itsiien, Batna. 

254" Krehl, Alfren- Henri, allemand, Philippeville. 

255° Marino, Carmelo, italien, Bdôae. 


26:* Muller, Jean Georges, allemand, Nechmevs. 
263° Mahioffer, Guillaume, allemand, Nechmeya. 
26$° Mayer, Henri, allemand, Nerhmeya. 

265* Haller, Jean, id. id. 

266 Landerer, Robert, id. id. 

267: Krehter, Jacob, id. id. 

268° Mohammed ben Kacem, indigène, Constantine. 
269* Walter, Jean, allemand, Ouled-Rhamann. 

2707 Dimeglio Nicolas, italien, Düne. 

21° El Hadj Amar ben Chenouf. indigêne, Bou-Säada. 
272 Scolto, An‘on'o, italien, Philippeville. 

273" Cicle!h, Thomazo, id. id. 

24° Scotto, Dominique, id. id. 

255. Matera, Laurent, là. id. 

256* Garcio, Gaëtano, espoznol, id. 

277: Volp', Philippe, italien,  ‘d. 

278 Mondella, Je:n, TH id. 

279- Bezzina, Philippe, id. id 

280° Azzopardi, Micael, id. id. 

281: Chichella, Michel, id. id. 

282: Villalouga, Michel-Jean, espagnol, Philippevile. 
283° Cuco, Elienne, italien, Philippeville. 

234° Fomani, Jean, italien, Barral 

285° Dormani, Vincent, italien, Barral. 

286° Lava, Charles, belge, Duzerville. 

287 Dexstifani Eusèbe, italien, Ferbillon. 

283° Gianola, André, nialien, Herbillon. 

289° FinckK, Grorges, allemand, Guelma. 

290° Gia: ola, Barthelemy. italien, Herbillon. 

291 Formeris, Joseph, italien, Herbillon. 

292* Stotel, Louis, belze, Conttantine. 

293° Pouzon, Pierre-François Suisse, Boubhira. 

294$: Heck, Jean, allemand, Philippeville. 

295 Nahon, Charles-Mimoun, marocain, Philippeviile. 
296° Dejana, Salvator, italien, Constantine. 

297: Solal-Cohen, Messaoud, marocain, Constantine. 


445 — 


* Dimeglio, Donato, italien, Bône. 


Flüscel, Frédéric, suisse, Biskra. 


* Ahmed, Amouïa, indigène, Penthièvre. 

* Allmann, Mathias allemand, Nechmeya 

* Hipschelé, Léopold, allemand, Nechmeya. 
* Landerer Léopold, allemand, Nechmeya. 
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N° 68 — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 

Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 40 
février 4873, ont été révoqués de leurs fonctions dans 
la division d'Oran (région hors Tell) : 

Si Mohammed bel Hadj el Bekri, bach-adel de la 58° 
circonscription judiciaire (Derraga) ; 

Si Abdelkader ben Mohammed Zeblouha, adel de la 
95° circonscription Judiciaire (Gery ville) ; 

Si Tahur ben Ahmed, adel de la 57° circonscription 
judiciaire (Ouled-Maailah). 


N° 69. — Par arrèté du même jour, ont été nommés 
dans la division d'Oran (région hors Tell) : 

Bach-adeï de Ja 58° circonscription judiciaire (Derra- 
ga), Si Mohammed ben bou Mediene, taleb, en rempla- 
cement du titulaire révoqué ; 

Adel de la 55° circonscription judiciaire (Geryville), 
Si Sliman ben Chellali, taleb, en remplacement du titu- 
laire révoqué : 

Adel de la 56° circonscription judiciaire (Chellala), Si 
Mohammed ben Achour, taleb, en remplacement du ti- 
tulaire, Si Amara ben Aïd, décédé. 


N° 70. — Par arrêté du 10 février 1873, Si Bel Ka- 
cem ben el Hadj, bach-adel de la 92° circonscription ju- 
diciaire (Guemar, cercle de Biskra), division de Constan- 
tine, a été révoqué de ses fonctions. 


ERRATUM 


bans l'arrèlé da 2 juin 1872, mentionné sous le numéro 195, le 
non du magistrat nomme à l'emploi de esdi de la 34° circonscrip- 
tion judiciaire (Balna, division de Constantine), a été inexactement 
repréduit. [ doit s'écrire Si Abd el Halin ben Lefgoun, et non Si 
Ahmed Abd el Alu ben Lefroun. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 février 4873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 
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N° 74. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÊNÉRALE. — Controcation 
en session ordinaire du Conseil supérieur de Gouvernement. 


ARRÊTÉ DU 20 FEVRIER 4873 
(promulgué au Journal officiel de l'Alytrie du 21 février 4873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du Président de fa République, du 7 octobre 4874, 
snr la reconstitution du Lonseil de Gouvernement et du Conseil 
supérieur en Algérie, article 4 ; 


ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Le Conseil supérieur de Gouverne- 
ment de l'Algérie est convoqué, en session ordinaire, à 
Alger, pour le mercredi, 5 mars prochain, à l'effet de dé- 
libérer sur le projet de budget du Gouvernement géné- 


ral de l'Algérie pour 1874, conformément à l’article 41 
du décret du 42 décembre 4860. 


Fait à Alger, le 20 février 1833. 


Vice-amiral C'° pe GUEYDON. 


N° 72. -— POLICE ADMINISTRATIVE. — Promulqation en Algérie de la 
loi du 23 janvier 1873, pour la répression de l'ivresse publique. 


DÉCRET DU AA FÉvRIER 4873 
(promülgué au Journal officiel de l'Algérie du 23 février 4873) 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 23 janvier 1873, tendant à réprimer l'ivresse publi- 
que et à combattre les progrès de l'alcoolisme ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
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DÉCRÈTE 


ART. 4%. — La loi du 23 janvier 1873, sus-visée, 
est rendue exécutoire en Algérie ; à cet effet, elle y sera 
publiée et promulguée à la suite du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 41 février 1873. 
À. THIERS. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. DE GouULARD. 


LOI DU Ÿ3 JANVIER 4873 


(promulguée au Journal officiel de la République fronçaise du 
& février 1873). 


L'Assemblée nationale à adapté, 
Le Président de la Republique française promulgue la loi dont 
la teneur suit : 


AT. 4°. — Seront punis d'une amende de un à cinq francs in- 
clusivement ceux qui seront trouvés en état d'ivresse msnifeste 
dans les rues, chemins, places, cafés, cabarets ou autres Heux pu- 
blics. 

Les articles 47% et 483 du Code pénal seront appheables à Ja 
contravention indiquée au paragraphe précédent. 


ART 2. — En cas de nouvelle recidive, conformément à l'arti- 
cle 373, dans les couze mois aui auront suivi la deuxième con- 
damnation, linculpé sera traduit devant la tribunal de police cor- 
rectionnelle et puni d'un empri onaem-nt de 5 jours à un mois et 
d’une amende de se'ze franes ‘trois cents fraties. 

Quiconque avant été condamné eu polices correctionnelle rour 
Lvresse, depuis moins d'un an, se sera de nouveau rendu coupa- 
ble du même deit, sera condamne au maxinuin des peines indi- 
quées au paragraphe precedent, lesquelles pourront être élevées 
jusqu'au double. 
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ART. 3. — Toute personne qui aura été condamnée deux fois en 
police correctivrnelle pour delits d'nrexse manifeste, conforimé- 
ment à l'article precedent, sera declaren par le secoid jog-ment 
incapable d'exercer les droits suivants : 1° de vote d'élection ; 2° 
d'égilibilité ; 3° d'être appelee ou noimés aux fonclions de jure 
ou autres fon?tions publiques, ou aux emplois d'aiministrstion, 
ou d'exercer ces fonctions où emplois ; $° de port d'armes, pen- 
dant deux an:, à partir du ivur Gù la corilammation sera derenne 
irrévocable. 


ART. 4. — Seront punis d'une amende de un à cinq francs in- 
clusivement les cafetiers, Ccaharetiers et autres dehitarts qui au- 
ront donné à boire à des gens manifestement ivres où qui les au- 
ront reçus dans leurs établissements, ou s#urcnt sert des liqueurs 
alcooliques à des mineurs à:rés de moins de seize ans accoimqpiis. 

Toutefois, dans Île cas où le debitant sera prévenu d avoir servi 
des liqueurs alcooiiques à un mineur àr: de moins de seize ans 
accomplis, il pourra prouver qu'il à été 1rduit en erreur sur l'àge 
du mineur ; s'il fait cette preuve, aucune peine ne lui sera appli- 
cable de ce chef. 

Les articles 474 et 483 du Crde pénal seront aprlicables anx 
contraventions indiquées aux paragraphes precédents. 


ART. 5. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours à 
un mois et d’une amende de seiz3 francs, les cafetiers et autres 
débitants qui, dans les douze mois qui auront suivi la deuxiènie 
condamnation prononcée en verti de l'article précédent auront 
commis un des faits prévus au dit article. 

Quiconque, avant été ccndamaé en police correctiornelle pour 
l'un ou l'autre des mêmes faits, depuis moins d'un an, se rendra 
de nouiesn coupable de l'un ou l’autre de ces faits sera condamné 
au maximum des peines indiquées ay paragraphe précédent, les- 
quelles pourront être portées jusqu'au double, 


ART. 6. — Toute personne qui aura subi deux condamnations 
en police corrertiinnelle pour Lun ou l'autre des délits prévus en 
l'article précédent, pourra être déclarée, par le second jugement, 
incaprble d'exercer tout ou partie des droits indiqués en l'ert. 3. 
— Dans le mûme cas, le tribunal jourra Grdonner la fermeture de 
l'établissement pour un temps qui ne saurait excéder un mois, 
sous les peines portées par Particle 3 du décret du 29 décembre 
1851. — Il pourra eussi, sous les mênes peines, interdire seule- 
ment au débitant la facalte de livrer des boissons à consommer sur 
place. ù 


ART. 7. — Sera puni d'un emprisonnement de six jJurs à un 
mois et d'une amende de seize franes à trois Cents francs, quicon- 
que aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur âgé de moius de 
seize ans accomplis. 
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Sera puni des peines portées aux articles 5 et 6 tout cafetier, 
cabaretier ou autre débitant de boissons q'u, ayant subi une con- 
damnation en vertu du paragraphe précédent, se sera de nouveau 
readu coupable, soit du même fait, soit de l'un ou de l'autre des 
faits prévus.en l'article #, 4. dans le delai indiqué en l'art. 5, 2. 


ART. 8. — Lo tribunal correctionnel, dans L's Cas prévus par 
la présente loi, pourra ordonner que son jugernent soit affiché à 
tel nombre d'exemplaires et en tels fieux qu'il indiquera. 


ART. 9. — L'article 463 du C:.de pénal sera applicable aux pei- 
nes d'emprisonnement et d'amende portées par la présente loi. — 
L’arucle 59 du mème Code ne sera pas applicable aux délits pré- 
vus par la présente loi. 

ART. 40. — Les procès-verbaux constatant les infractions pré- 
vues dans les articles précédents seront transmis au procureur de 
la République, dans les trois Jours, au plus tard, y compris celui 
où aura été reconnu le fait sur lequel ils sont dressés. 


ART. 414. — Toute personne trouvée en état d ivresse dans Îles 
rues, chemins, places, cafes, cabarets ou autres lieux publics, 
pourra être, par mosure de police, conduite à ses frais au poste le 
plus voisin, pour y êtra retenue jsqu'à ce qu'elle ait recouvré sa 
raison. 

ART. 42. — Le texte de la présente loi sera affiché à la porte de 
toutes les mairies et dans la salle principale de tous cabarets, cafés 
et autres débits de boissons. 

Un exemplaire en sera adressé, à cet effet, à tous les maire: el 
à tous les cabareliers, cafetiers et autres débitants de boissons. 

Toute personne qui aura détruit ou lacéré le texte affiché, sera 
condamnée à ue amende de un à cinq francs et aux frais du ré- 
tablis‘ement de l'affiche. 

Sera puni de même tout cabaretier, cafelier ou débitant chez 
lequel ledit texte ne sera [as trouvé aû':hé. 

ART. 43. — Les gardes-champètres sont chargés de rechercher, 
concurremiuwent avec les autres ofliciers de police judiciaire, cha- 
cun sur le territoire sur lequel il est asserinenté, les infractions à 
la présente loi. 

Ils dressent des procès-verbaux pour constater ces infractions. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 23 janvier 4873. 
Le Président, 
Sicné : Jules GRÉVY. 
Les Secrétaires, 


Signé : Paul ve RéÉMusar, Fraucisque River, 
vicomte DE MEaux, baron DE BARANTE, 
Aibert DEsJARDINS, DE CAZENOVE DE PRa- 
DINE, 
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N° 73. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indigènes de la tribu des Ourrb-SaLes (cercle d'Aumale), moins les 
neuf désignés dans l'arrété. 


ARRÊTÉ pu 23 DECEMBRE 1872 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, $ 2, article 22 ; 

Vu l’article 7 du sénatus-consulle du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 4° est ainsi conçu : 

« Sont ou seron! frappés de séquestre les biens de toute ma- 
» ture, collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes qui 
» auront commis ou commieltront es actes d'hostilité déterminés 
» par l’article 40 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; » 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 juillet 4874, mo- 
difiant les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte du rapport de M. le lieutenant-colonel, 
commandant supérieur du cercle d'Aumale, que les indigènes de 
la tribu des Ouled-Salem ont pris une part active à l'insurrection ; 

Attendu que cette tribu rentre, dès-lors, dans la catégorie de 
celles désignées à l'article 1° de l'arrêté sus-visé, du 31 mars 4874, 
à l'exception. toutefois, des indigènes dénommés à l’articls 2 ci- 
après, signalés comme nous étant restés fidèles ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d'’Al- 
ger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°". — Les dispositions de l’article 4°" de l’arrêté 
gus-visé, du 31 mars 4871, sont déclarées applicables à 
tous les indiswènes propriétaires, fermiers ou locataires, 
habitant le territoire de La tribu des Ouled-Saiem, située 
dans le cercle d'Aumale, département d'Alger. 

ART. 2. — Le séquestre apposé par le présent arrêté 
ne frappe pas les biens des indigènes de la dite tribu, 
ci-après dénommés, qui sont signalés comme étant restés 
fidèles à la France : 
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4° Saïdan ben el Gruerba. 

2° Si bou Zid ben el Hadj Aïca. 
3° Es Saïah ben Dahman. 

£° Dahman ben Sañd. 

5° Saâd ben Merzeich. 

6° El Haouas ben Mohamed. 
1° Saâd ben Rabah. 

8* Ed Drici ben Mohamed. 

9° El Oukkal ben Abd Allah. 


AgT. 3. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens apparte- 
nant aux indigènes de la tribu des Ouled-Salem, qui sont 
atteints par le séquestre ; tous leurs débiteurs de rentes, 
créances ou autres droits incorporels sont tenus d'en faire 
la déclaration dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation du présent arrêté. | 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 


ART. #, — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division d'Alger sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, en français et eu arabe, au Journal officiel de 
l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 23 décembre 1872. 
Vice-amiral C'° px GuEeypon. 


N° 74. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du 10 février 4873, ont été nommés : 


Juge au tribunal de Bône, M. Bourezs, juge de paix 
de Philippeville ; 
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Juge de paix de Philippeville, M. For, Juge de paix 
de Misserghin ; 

Juge de paix de Misserghin, M. QuesLier, suppléant 
rétribué du juge de paix de Sidi-bel-Abbès : 

Suppléant rétribué du juge de paix de Sidi-bel-Abbès, 
M. Davio. 


N° 75. — Par décret du 44 février, M. BIeNNES, pro- 
cureur de la République à Lectoure, a été nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de Sétif. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alser, le 4° mars 1873. 


La Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


me 


Le 


& 


ALGER, — IUPRIMERIE BOUYER, BUE BAB-AZOUN. 
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N° 76. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — DÉCRET portant confr- 
mation des arrélés qui ont créé des circonscriptions cantonales dans 
les trois départements de l'Algérie. 


pu 20 rÉvRIER 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Alyérte, du 25 février 1835) 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

D'après les propositions du Gouverneur général civil de l'Al- 
gérie; 

Vu le décret du 27 dérembre 4866, sur l'organisation munici- 
pale en Algérie ; 

Vu la décision du 7 octobre 18714 ; 

Le Conseil d Etat entendu ; 


DÉCRÈTE : 


ART 4°. — Sont confirmés les divers arrètés par les- 
quels le Gouverueur général civil de l'Algérie a créé, 
dans la région tellienne des trois départements de l’AI- 
gérie, des circonscriptions cantonales. Le nom et les 1i- 
mites de ces circonscriptions restent fixés conformément 
au tableau et au plan figuratif annexés au présent décret. 


AnT. 2. — Le Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie est autorisé à créer, daus la même région, de nou- 
velles circonscriptions cantonales, en se conformant aux 
délimitations figurées au plan sus-mentionné. 

Lesdites circonscriptions cantonales seront placées 
sous l'autorité administrative äes préfets par des arrêtés 
du Gouverneur général civil. 


ART. 3. — Jusqu à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
dans les circonscriptions limitrophes du Maroc et de la 
Tunisie, alors même que c2s circonscriptions auraient 
été placées sous les juridictions de droit commun et 
l'autorité des préfets, le pouvoir, pour le maintien de 
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l'ordre et l’action de la police, resteront confiés, en ce 
qui concerne les indigènes, à l'autorité militaire, comme 
si les dites circonscriptions étaient en état de siége. 
ART. &. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 20 février 1873. 
À. THIERS. 
Par le Président de la République : 
Le Ministra de l'Intérieur, 
E. De Govrarn. 


TABLEAU 


des circonscriptions cantonales créées par les arrélés du Gouverneur 
général civil de l'Algérie. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


L’Arba. Tablat. 

Blida. Les Issers. 
Coléa. Tizi-Ouzou. 
Douérs. | Jellys. 
Marengo. Dra-El-Miz in. 
Boufarik. Fort-National. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Aiïn-Mokra. Jemmapes. 
Bène. . Philippeville. 
Le Calle. Akbou. 
Mondovi. Coilo. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Oran. Ain-Temouchent. 
Mostaganem. S:e-Barbe-du -Tlelat. 
Arzew'. Nekmaria. 


Vu pour être annexé au décret du 20 février 1873. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. DE GouLarp. 
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N°77. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Créaiion de la cir- 
conscriphion cantonale de Cherchell, département d'Alger 


ARRÊTÉ DU 24 FEVRIER 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 25 février 1873) 


Le Vice-umiral, Gouverneur généra! civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1831 «sur l'organisalion adnninis- 
trative et communale de la région tellienne ; 

Vu le décret du 20 fevrier 4873 autorisant le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie à créer dans la région tellienne, de 
nouvelles circonscriptions cantanales ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les dispositions de l'arrêté du 24 no- 
vembre 4874 seront appliquées, à la date de ce jour, à 
Ja circonecription cantonale de Cherchell. Cette cir- 
conscription sera délimitée conformément au plan an- 
nexé au décret sus-visé. 

Toutefois, les territoires actuellement administrés en 
fait par l'autorité militaire ne seront placés sous l'autorité 
administrative du Préfet, qu'alors que la force pullique 
sera devenue suffisante pour assurer l’action régulière 
de l'autorité administrative et judiciaire de cette cir- 
‘conscription. 


ART. 2 — L'administrateur de la circonscription et 
de la commune indigène résidera au nouveau centre dit 
des Gourays. 


ART. 3. — Le présent arrêté, comme tous ceux anté 
rieurs aux circonscriptions cantonales ne modifie, en 
quoi que ce soit, la délimitation des communes et des 
arrondissements civils établis par décrets. 

Il ne modifie, non plus, en aucune manière, les cir- 
conscriptions judiciaires et n’affecte que les territoires 
dits militaires. 
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Art. #. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières et le Général commandant la division ter- 
ritoriale d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à A'ger, le 24 février 1873. 


Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


N° 78. — PoLice sUDICtAIRE. — Modification et abrogation de di- 
vers articles du Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne 
l'organisation des tribunaux de police. 


LOI DU 27 JANVIER 14813 


(promulgué au Journal officiel de la République française, du 
& février 1873) 


L'Assemblée nationale a adopté ; 

Le Président de la République française promulgne 
la loi dont la teneur suit : | | 

AnT. 4%. — Les articles 438, 444 et 178 du Code 
d'instruction criminelle sont modifiés ainsi quil suit : 


« ART. 438. — La connaissance des contraventions de police est 
attribuée exclusivement au juge de paix du canton, dans l’etencue 
duquel elles ont été commises ; 


« ART. 444. — Les fonctions du ministère public, pour les faits 
de police, seront remplies par le commissaire du lieu où siégera 
le tribunal ; 

« S'il y a plusieurs commissaires de police au lieu où s'ége le 
tribunal, le procureur général nommera celui ou ceux d'entre eux 
qui feront le service ; 

« En cas d'empêchement du commissaire de police du chef- 
lieu, ou s'il n’en existe point, les fonctions du ministère public se- 
ront remplies, soit par un commissaire résidant ailleurs qu'au 
chef-lieu, soit par un suppléant du juge de paix, soit par le maire 
ou l'adjoint du chef-lieu, soit par un des maires ou adjoints d’une 
autre commune du canton, lequel sera désigné à cet effet par 
le procureur général pour une année entière, el sera, en cas 
d’empêchement, remplacé par le maire, par l'adjoint ou par un 
conseiller municipal du chef-lieu, de canton ; 
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« ART. 478. — Au commenrement de chaque trimestre, les juges 
de paix transmeltront etc. » (Le reste de l’article n'est pas modifié.) 


ART. 2. — Sont abrogés les articles 139, 140, 466. 
167, 168, 169, 170, 1714 du code d'instruction criminelle. 


Délibéré en séance publique, à Versaillas, les 25 novembre 41872, 


71et27 janvier 4873. 
Le Président, 


Signé : Jules GRÉvVY. 
Les Secrétaires, 
Signé : Francisque Rive, Vicomte D& Meaux, 
Albert DesJarpins, E. DE CAZENOVE 
DE PRADINE. 


N° 79. — ÉTAT C1vIL. — Prorogation jusqu'au 1* junvier 1834 du 
délai fixvé par l'article 6 de la loi du 12 février 4872, sur la re- 
constitution des actes de l'état-crvil de Paris, et du délai fixé par 
l'article 14, $ 3 de la méme loi. 


=. 


LOI DU 43 FÉVRIER 4873 
(promulguée au Journal officiel de l'Algérie du 25 février 1873) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République française promu'gue la loi 
dont la teneur suit : | 


ART. 4%. — Le délai fixé par l’article 6 de la loi du 
12 février 4872, sur la reconstitution des actes de l’état- 
civil, est prorogé jusqu’au 41°" janvier 4874. 

Arr. 2. — Les déclarations ordunnées par l'article 
43, $ 2 de ladite loi, seront reçues jusqu'à la même 
‘époque. 

ART 3 -- Ce délai et tous autres déterminés par 
la loi du 42 février 1872, pourront être prorogés par des 
règlements d'administration publique. 
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ART. #4. — La loi du 42 février 1872 et la présente loi 
sont applicables à l'Algérie et aux colonies. 
Délibéré en séance publique, à Ver-ailles, le 13 février 4873. 
Le Président, 
Signé : Jules Grévr. 
Les Secrétaires, 


Signé : Francisque Rive, L. Grivarr, Félix 
Vorsin, vicomte Bzix DE Bournon, Albert 
DeEsJanDiNs, E. DE CAZENOVE DE PRADINE-. 


Le Président de la République, 
A. THIERS. 
Le Gardr des Sceaux, Ministre de la Justice, 


J. DurAUREr. 


N° 80. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominaliun. 


Par décret du Président de la République, en date du 
20 février 4873, rendu sur le rapport du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, M. Drsxayes (Victor- 
Aimé-Marie), a été nommé suppléant du juge de paix 
de Dellys. 


N° 84. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Renouvellement des medjelés. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 43 février 4873, ontété nommés pour un ap, 
à partir du 4° janvier 4873 : 


POUR LA DIVISION D'ALGER : 
Medjelès d'Alger 


Si Mohamed ben Mustapha, cadi d'Alger, rite hanéfi, 
(2° circonscription) ; 
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Si Mohamed ben Kaddour ben Turkia, cadi de la 
Mitidja. (3° circonscription) ; 

Si Mustapha ben el Hadj Mohamed, cadi de la 42° cir- 
conscription judiciaire (Bou-Zegza). 


Medjelès d'Aumale 


Si Mohamed es Saïd ben el Laoubi, cadi d’Aumale. 
(4° circonscription) ; 

Si el Arbi ben Abderrahman, cadi de la 19° circons- 
cription judiciaire (Dechmia) ; 

Si el Rezali ben el Touati, ancien cadi. 


Medijelès de Médéa 


Si Mohamed ben Taïeb, cadi de ls 30° circonscription 
judiciaire (Berrouaghia) ; 

Si Abd el Kader beu Maziri, muphti de Médéa : 

Si Mohamed ben el Mouloud, cadi de Médéa (41 cir- 
conscription). 


Medjelés de Miliana 


Si bou Ziane ben Senoussi, ancien cadi ; 

Si Abd el Kader ben Abd el Moumen, cadi de la 39° 
circonscription judiciaire (Zakkar) ; 

Si Ahmed ben el Anntri Bouzar, cadi de Miliana, 
(7° circonscription). 


Medjelès d'Orléansville 


Si el Hadj Mostapha ben bel Kacem, cadi de la 57° cir- 
conscription judiciaire, (Medinet-Medjadija) ; 

Si Mohammed ben Abd el Kader ben Tifour el 
Medjadji, cadi de la 56° circonscription judiciaire, (El- 
Esnaw) ; 

Si Moustarha ben Henni, cadi de la 64° circonscription 
judiciaire (Dahra). 
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POUR LA DIVISION D'ORAN : 


Mecjelés de Mostaganem 


Si el Mamoun ben Haoua, cadi de la 17° circonscrip- 
tion judiciaire, (Koubba de Sidi Abdallah) ; 

Si Abd el Kader ben Kada, cadi de la 15° circouscrip- 
tion judiciaire, (Mazouna) ; 

Si Abî el-Kuder el Bouzidi, cadi de la 44° circons- 
cription judiciaire (Nekmariu). 


Medjelès de Mascara 


S1 Taïeb ben Mokhtar, cadi de la 28° circonscription 
judiciaire, (Haddad) ; 

Si Ahmed ben Mohammed el Akkal, ancien cadi : 

Si Mohammed el Khalaouï, ancien cadi. 


Medjelès de Tlemcen 


Si Ahmed ben Hamza, directeur de la medersa de 
Tlemcen ; 

Si Chaïb ben el Hadj Ali, cadi de la 44° circonscrip- 
tion judiciaire, (Ghossel) ; 

Si Mohammed ben Cheikh, iman de la mosquée de 
Sidi-bou-Medin. 


POUR LA DIVISION DE CONSTANTINE : 


Medjelès de Constantine 


Si el Taïeb ben Ouadfcl, muphti maléki de Cons- 
tantine ; 

Si M'Hammed ben Azouze, professeur de droit mu- 
sulman à Constantine : 


Si Abd el Kader ben Chérif, ancien cadi. 


Medjelès de Batna 


Si Ferhat ben Chérif, cadi de la 38° circonscription ju- 
diciaire, (Barika) ; 
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Si Ahmed ben Mahfoud, cadi de la 36° circonscription 
judiciaire, (Ngseous) ; 

Si Ahmed ben Dorbani, cadi de la 39° circonscription 
judiciaire (Khenchela). 


Medjelés de Bone 


Si Ali ben Kara ben Ali, cadi de Büne, (4° circons- 
cription ; 

Si Ahmed ben Merad, cadi de la 65° circonscription ju- 
diciaire, (Edough); 

Si Mohammed ben Ahmed el Faci, cadi de la plaine 
de Bône (64° circonscription judiciaire). 


Medjelès de Sétif 


Si Ahmed el Konïder hen Abd el Kader, cadi de 
Sétif, (6° circonscription) ; 

Si Dahman ben Allègue, cadi de la 45° circonscription 
judiciaire (Beni-Yala) ; 

Si Derradji ben Rabah, tolba. 


Les medjelès d'Oran et de Sidi-bel Abbès sont sup- 
primés ; les recours contre les jugements emanés des 
cadis de la subdivision d'Oran et du cercle de Sidi-bel- 
Abbès seront portés devaut le medjelès de Mostaganem. 

Le premier bach-adel et le premier adel de chacun 
es cadis d'Alger (1"° circonscription), Aumale, Médéa, 
Mitiana, Orléansville, Mostaganem, Mascara, Tlemcen, 
Constantine (4° circonscription), Batna, Bône et Sétif, 
sont attachés, en la même qualité, au medjelès consul- 
tatif siégeant dans chacune de ces villes. 


N° 82. — Par arrêté du même jour, ont été nommés 
dans la partie hors Tell : 
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POUR LA DIVISION D'ALGER : 
Medjelès de Djelfa 


Si Mohamed ben Kouïder, cadi de la 68° circonscrip- 
tion judiciaire, (Djelfa) ; 

Si Mohammed ben Ahmed, taleb ; 

Si Aïssa ben Sliman, taleb. 


POUR LA DIVISION D'ORAN : 
Medjelès de Tiaret 


Si ben Chohra ben el Madani, cadi de la 54° circuns- 
cription judiciaire (Ouled-Khelif) ; 

Si ben Aïssa ben Hoceïne, cadi de la 52° circonscrip- 
tion judiciaire (Ouled-Sidi-Khaled) ; 

Si el Hadj Kralifa ben Mohammed, cad: de la 53° cir- 
conscription judiciaire (Ouled-Zouaï). 


Medjelès de Geryvüle 


Si Brahim ben Mohammed Zeblouha, cadi de la 55° 
circonscription judiciaire (Geryville) ; 

Si Mammar ben Abd el Kader ben Rilès, cadi de la 
58° circonscription judiciaire (Derraga) ; 

Si Mouley Abdallah ben Abd el Kader, cadi de la 57° 
circonscription judiciaire (Ouled-Maallah). 


Medjelés de Saida 


Si Ahmed ben Mahi, cadi de la 36° circopscription ju- 
diciaire (Saïda) ; 

Si Brahim bel Hadj el Khatir, cadi de la 62° circons- 
cription judiciaire (Hassasna) ; 

Si Mostefa ben Abd er Rahman, cadi de la 61° circons- 
cription judiciaire (Djafra-Cheraga). 


Medjelès de Sebdou 


Si Ahmed ben el Hadj, cadi de la 47° circonscription 
judiciaire (Sebdou) ; 
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Si Ali ben M'Barek, cadi de la 65° circonscription ju- 
diciaire (Gor ; 

Si Djilali ben el Taïeb, bach-adel de la 64° circons- 
cription judiciaire {Ouled-ou-Nehar. 


POUR LA DIVISION DE CONSTANTINE : 


Medjelis de Biskra 


Si Brahim ben Kralifa, cadi de la 86° circonscription 
judiciaire (Tolga) ; 

Si el Hcceïne ben Ahmed, cadi de la 84° circonscrip- 
tion judiciaire Ouled-Zian; ; 

Si Messaoud Len Abdallah, cadi de la 79° circonscrip- 
tion judiciaire (M'lili\ ; 

Au medjelès de Sebdou seront rattachées les popu- 
lations de la région hors Tell du district de Daya, qui 
ressortissaient autrefois du medjelès tellien de Sidi-bel- 


Abbès. 


Les medjelès de Bousaada et de Tuggæurt seront cons- 
titués par un autre arrêté. 

Le premier bach-adel et le premier adel de chacune 
des circonscriptions judiciaires de Djelfa, Tiaret, Gery- 
vile, Saïda, Sebdou et Biskra sont attachés. en la même 
qualité, au medjelès consultatif siégeant dans chacune 
de ces villes. 


CEBTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 mars 1873. 


Le Directeur genera! 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE À BOLYES. 
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N' #3. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Annulation d'une 
délibération du Conseil général d'Alger. 


DÉCRET DU 20 FEVRIER 873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 4 mars 1873) 


Le Président de la République française, 


Ser le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

D'après les propositions du Gouverneur général civil de l'Algé- 
rie ; 

Vu l’article 28 du décret du 27 octobre 1858 : 

Vu la loi du 22 novembre 1872 ; 

Vu la délibération en date du 7 janvier 1873, par laquelle le 
Conseil général du département d'Alger proteste contre l’interven- 
tion des assessaurs musulmans dans l'opération de la vérification 
des pouvoirs, comme portant une atteinte outrageante au suffrage 
universel et blessant la dignité des citoyens français, el, néan- 
moins, pour déjouer les efforts qui tendraient à affaiblir la coloni- 
sation, en cherchant à la diviser, déclare en être réduit à subir 
leur vote, comme contraint et forcé ; 

Considérant q'e, dans cette délibération, le Conseil général « 
dépassé les limites de ses attributions ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — La délibération sus-visée du Conseil gé- 
néral d'Alger est déclarée nulle et de nul effet. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’A'gérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 20 février 14873. 
À. THIERS. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe GouLanp. 
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N° 84. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens des 
indigènes des fractions de Téberquent et des Rouached, de la tribu 
des Ouled-Kebbeb (dérartement de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 4° MARS 4873 
(premulgué au Journal officiel de l'Algérie du £ mars 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, art. 22, S 2 ; 

Vu l'article 7 du sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant, par le 
Ministre de l'Intérieur, et dont l'article 4° est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre les biens de toute nature, 
» collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes qui auront 
» commis ou commeltront les actes d’hostilité déterminés par l'ar- 
» title 10 de Yordonnance du 31 octobre 1845 ; » 

Vu larrêté du Chef Ju Pouvoir exécutif du 45 juillet 14871, mo- 
difiant les art. 10 et 42 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant qu'il résulte des renseignements fcurnis par le Gé- 
néral commandant la division de Constantine, que les indigènes 
composant les fractions de Teberquent et des Rouached, de la tri- 
bu des Ouled-Kebbeb (dénartemsnt de Constantine), ent combattu 
contre nos colonnes pendant l'insurrection de 4874, conjointement 
avec les révoltés du Ferdjioua el du Zouagha ; 

Attendu que les indigènes des dites fractions, rentrent, dès lors, 
dans la catégorie de ceux désignés à l'article 1° de l'arrêté sus- 
visé du 31 mars 4874 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les dispositions de l’article 4°" de l'arrêté 
sus-visé du 31 mars 4874 sont déclarées applicables aux 
fractions de Teberquent et des Rouached, de la tribu des 
Ouled-Kebbeb, département de Constantine. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens des indi- 
gènes des dites fractions ; tous leurs débiteurs de rentes, 
créances ou autres droits incorporels sont tenus d'en 


_— 


— 140 — 


faire la déclaration dans les trois mois qui suivront la pu- 
blication du présent arrêté. 

ART. 3. — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division de Constantine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de cet ar- 
rêté, qui sera publié, en français et en arabe, au Journal 
officiel de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 

Fait à Alger, le 4° mars 1873. 

Vice-amiral C'° png GuEyDON. 


N°: 85. — POLICE MUNICIPALE. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 28 
février 4873. M. LEeysay DE BELLEFOND, commissaire de 
police à la résidence de Mustapha, a été promu à la 3° 
classe de son emploi. 


N': 86. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l’Algérie, 
en date du 22 février 1873, S1 SEDDIK BEN AOUDA, Cadi 
actuel de la 47° circonscription judiciaire de la division 
d'Alger, a été nommé cadi de la 66° circonscription, 
même division. 


N° 87. — Par arrêté du même jour, Sr MoHAMMeD 
BEN ABDERRAHMAN. bach-adel de la 69° circonscription 
judiciaire de la division d'Alger (Zahrès, hors Tell), a 
été suspendu de ses fonctions pendant un mois, avec 
privation de ses émoluments. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 7 mars 4873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN 


ALGRR — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N°88. — TopocraruE. — Fixation du tarif des indemnités pro - 


porlionne!les ou fices, allouées aux divers agents da service topo - 
graphique. 


RAPPORT 


A M. cé GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L ALGERIE. 


MonNsIEUR LE GOUVERNEUR GENERAL, 

La commission, instituée par arrèté du 13 février der- 
nier, s’est réunie le 21 du même mois, à l'effit d'étudier 
un projet de tarif des indemnités fixes et proportionnelles 
à accorder aux gécmètres-arpenteurs des brigades topo - 
graphiques de l'Algérie. 

La commission prenant en considération la nature tou- 
te snéciale des travaux toporraphiques, qui présentent 
pour les agents d'exécution des fatiwnes très-crandes et 
souvent des difficultés sérieuses À surmonter, a proposé, 
en principe, d'adopter un mode de rétribution suscepti- 
ble de stimuler l’activité de ces atents et d'encourager 
efficacement par l'assurance d'un gain laborieusement 
acquis, ceux qui auront produit la plus grande somme 
de travail. 

La commission avait À consulter, comme éléments 
d'appréciation : 

4° Le tarif annexé au réglement général du service 
topographique, du 26 novembre 1861 ; 

2° Le tarif contenu dans la dépêche du Gouverreur 
général, du 6 novembre dernier, sur les travaux d’art du 
calJastre ; 

3° Un projet de nouveaux tarifs, présenté par MA. les 
chefs des brigades d'Alver et de Bougie ; 

4° Un contre-projet de M. le Directeur central des 
contributions directes. 

Le tarif de 1861, élaboré avec le plus grand soin, n'a- 
vait, durant un certain nombre d'années, soulevé aucune 
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réclamat'on;, mais depuis quelque temps déjà, les agents 
du service topographique se trouvant privés de la main- 
d'œuvre militaire, et devaut, par suite, pour les besoins 
de leurs spérations sur le terrain, la remplacer par celle 
de chaïîneurs indigènes onu européens, il en est résulté 
un surcroit de dépevses qui ne permettait plus de pren- 
dre comme base d'aprr'ciation les éléments généraux de 
ce tarif, bien que déjà l'Administration eût accordé, en 
ses, une allocation de 2 francs par jour pour lemploi 
d'aides indisènes. 

Cette mesure fut impuissante : un ralentissement se 
produisit dans la production des travaux, les agents se 
plaignant d’être obligés de supporter une dépense supé- 
ricure à l'indemnité qu'ils recevalent, et, d'autre part, le 
peu de fixité de la main-d'œuvre indigène et son inanti- 
tude étaient un obstas.c reconnu à la prompte et bonne 
exécution des travaux. 

En même temps, les déplacements éta'ent devenus 
plus onéreux par :e manque de mulets de réquisition, 
dont l'usage était précédemment assuré aux agents, à 
un prix réduit et invariable, et qui aujourd’hui demeure 
subordonné aux exigences des indigènes. 

Telle est la situation en présence de laquelle la com- 
mission s’est trouvée, situation dans laquelle elle a puisé 
les motifs des réformes à apporter dans les allocations an- 
ciennes des agents de la topographie. 

On a examiné tout d'abord le projet présenté par MM. 
les chefs de brigade d'Alger et de Bougie, et il en est ré- 
sulté pour la commission cette conviction que les bases 
sur lesquelles reposait ce travail étaient à modifier, et 
que, comme conséquence, les tarifs qui en dérivaient ne 
pouvaient être approuvés. 

Le contre-projet, fort détaillé, présenté par M. le Di- 
recteur central des contributions directes, a été l'objet, 
de la part de la commission, d’un examen sérieux : les 
propositions aui y sont émises, pour la fixation des tarifs, 
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tant paur les vérifications que pour les triangulations et 
les levés, ont été admises, à l'exception toutefois des in- 
demnités de route, cette questionayant été traitée à part. 

La commission croit devoir proposer le maintien de 
l'arrêté du 43 février dernier, déterminant les rétribu - 
tions variables et fixes accordées pour les lotissements et 
leur vérification. 

Elle demande en outre que les dispositions contenues 
dans les dépêches du Gouverneur général, des 7 mai et 7 
août 4872, portant fixation des indemnités allouées aux 
agents de la topographie attachés aux commissions de 
centres et de séquestre, soient maintenues en vigueur 

Enfin, les dépenses ou frais de voyage à accorder aux 
chefs de brigades ont été évaluées suivant le tarif de M. 
le Directeur central des contributions directes, à 0 fr. 20 
par kilomètre et 8 francs par jour de voyage. 

Toutefois, considérant que les géomètres, y compris 
les élèves, sont obligés, dans leurs déplacements, de 8e 
munir d'un matériel beaucoup plus volumineux, et as- 
treints à des frais de transport coûteux, la commission, 
après s'être rendn un compte très-exact du prix des 
voyages sur les diffirents points des départements, pro- 
pose de fixer l'allocation à accorder à ces agents, à 0 fr. 
74 par kilomètre sur les voies ordinaires et 0 fr. 20 sur 
les chemins de fer. 

La commission fait ressortir, en dernier lieu, que l'al- 
location du crédit accordé sur le ludwet de l'exercice 
4873 ne permettrait pas, défalcation faite des traite- 
ments, de faire face au payement des indemnités fixes 
ou variables des agents de tous grades pendant le cours 
de l'exercice. Elle propose donc de couvrir une partie de 
cet excédant par la contribution dans une certaine 
mesure, à ces mêmes dépenses, des budgets des servi- 
ces pour les besoins desquels les géomètres-arpenteurs 
auront opéré, et par les rétributions qui pourraient être 
directement réclamées aux particuliers. 
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Le surplus serait couvert par le budget de la-colonisa- 
tion, les agents de la topographie étant les auxiliaires 
naturels et indispensables de ce service, au profit duquel 
s'exécutent la majeure partie de leurs opérations 

Dans cet ordre d'idées, la commission propose égale- 
ment de laisser au compte des colons, autres que les 
Alsaciens et Lorrains, les frais de mise en possession de 
leurs concessions. 

J'appelle tout particulièrement l'attention de M. le 
Gouverneur général sur cette question. La combinaison 
proposée ne serait-elle pas contraire à l'esprit du décret 
du 16 octchre 1871, sur les attributions territoriales en 
Algérie, décret qui a surtout pour obiet d'affranchir les 
colons en général de toutes les charges ordinaires de la 
propriété ? 

D'autre part, je n'ai rien à objecter aux considérations 
générales qui ont amené la commission à établir les in- 
demnités fixes et proportionnelles à accorder aux géomè- 
tres-arpenteurs 

Ces indemnités, dont les éléments divers sont réunis 
dans le projet d'arrêté ci-joint, me paraissent concilier, 
ét les intérêts de F'Etat et ceux des agents de la topo- 
graphie, et constituer, en outre, une base sérieuse de 
garantie pour la prompte exécution de tous les travaux de 
colonisation dont les agents seront chargés. 

En conséquence, j'ai l'honneur de prier M. le Gouver- 
neur général, de vouloir bien revêtir de son approbation 
le projet d'arrêté dont il s’agit. 

Le Directeur général des Affaires civiles et financitres, 
Signé : Cu. Tasgsin. 
Vu et approuvé : 


Le Gouverneur général ciril de l'Algérie, 


Vice-amiral C' DE GUEYDON 
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N° 89. — ARRÊTÉ PU 8 Maks 1873 


(promulgué au Journal offciel de l'Algérie du A1 mars 1873 


eee 


Le Gouverneur général civil de l'Alrérie, 


Vu l'arrêté du 31 décembre 1872, sur l'organisation du servire 
de la topographie er Aivérie ; 

Vu l'article 8 dudit arrûté disp'sant, à qe les ageuts de ce ser- 
» vice recevront, en outre de leur traitement, des indemnités 
» fixes et proportionnelles, suivant un tarif qui sera ultérieure- 
» ment arrête ; » 

Vu l'arrêté du 13 février 1873, fixant provisoirement le taux des 
inderpnités concernant spécialement les travaux de Intissemenut el 
leur vérification ; 

Vu le rapport présenté par la commission instituée à cet effet ; 

Considérant qu'il y a heu, tant dans l'intérèt de l'Etat, qr'e duns 
celui des agents, d'adopter des tarifs rénunérant l'activité, lapti- 
tude et constituant, par suite, un encouragement réel pour le per- 
sonnel de choix et ce'ui qui s'efforce d'acquérir une sérieuse va- 
leur ; 

ARRÈTE 


ART. 4%. — Le tarif des indemnités propertionnelles 
ou fixes, allouées aux div:rs arents des brivades actives 
de la topographie, est fixé ainsi qu’il suit : 

CHEXS DE BRIGADE. 


Indemnites de vérification. 


p. hert p. parc, 
4° Pour les triangulations..,........ 0,01 Ù 
2° Pour tous les terrains qui seront 
l'ubjet de levés nouveaux et d’aliotisse- 
INOIS as En Dé drenés eus noir .. 0,03 0,03 
3° Pour les terrains déjà levés dont il 
y aura lieu de vérifier les lotissements.. 0,02 0,02 


Les chefs de brigade recevront, en ou- 
tre, à titre d’indemnité de route pour le 
transport, par le plus court chemin, une 
allocation de 0.20 par kilomètre et de 8 
francs par journée de route, jusqu à des- 
UHAUON Ses A 


INDEMNITÉS PCUR TOURNÉES DE SURVEILLANCE. 


Allocation fixe à l'abonnement........,... 1,200 fr. 
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Indemnités de responsabilite. 
p. hect, 
4° Pour les triangulations.......... 0,005 
2° Pour les terrains qui seront l’objet 
de levés nouveaux et d'allotissements... 0,02 
3 Pour les terrains déjà levés dont …l 
y aura lieu de véritier les lot'ssements... 0.01 


TRIANGULATEURS. 


Indemnites de triangulations. 


4° Etablissement du registre et cane- 
vas trigonoméetrique fourni en double et 
calcul de 2 points pur 100 hectares. .... 0,10 
Délimitation des territoires et des sec- 
tions. ....... raisin asnaass OU 
Les triang: ulateurs recevront en outre, 
à titre d’indemnité de route, pour se relie 
dre sur lslieu de leurs opérations et pour 
en revenir, uneallocation de 0,71 par ki- 
lometre sur jes voiesordina]res et de 0,20 
sur les voies ferrées... | 
Cette allocation leur sera au«si accor- 
dée à l'uller et au retour, lors de la véri- 
fication de leurs travaux.. .... 


GÉOMÉTRES-ARPENTEURS. 


p. hectl. 


. pare, 


» 
0,02 


0,01 


Indermutes ufferent:s aux leves des plans parcellaires el 


l'avaux accessoires. 
| p. hect. 
4° Levé des plans parcellaires à l'é- 
chelle de Afl000 sidi ensaansase, (0740 


2° Levé des plans parcellaires à lé- 


chelle de 112000..,.... Has e .. 0,45 
3° Levé des plans parcellaires à l'é- 

chélérue LAUUDL. émises .. 0,45 
4° Etablissement du tableau indicatif. » 


o° Levé par masses à l'échelle de 
MAO 000 sr msevesanestsesauge, (0520 


P- 


parc. 
0,95 


0,85 


0,39 


Ne seront comptées comme parcelles dans les levés au 
110.000 que celles qui résulteront de l'intersection des 
chemins, ravins et principaux accidents de terrains. 
Les géomètres-arpenteurs recevrout, en outre, à titre 
d'indemnité de route pour se rendre sur le terrain de 
opérations et pour en revenir, une allocation de 
0,54 c. par kilomètre sur les voies ordinaires et de 0,20 


sur les voies ferrées. 
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Cette allocation leur sera aussi accordée, à l'aller et au 
retour, lors de la vérification de leurs travaux. 

Les élèves géomètres sont également admis à bénéfi- 
cier de cet avantage. 

Tous les autres frais, notamment ceux qui résultent de 
l'emploi des chaîneurs civils, sont à la charge des agents. 

ART. 2. — Les indemnités variables pour travaux de 
lotissements sont maintenues telles qu’elles ont été fixées 
par notre arrêté du 13 février dernier. 

Sont également maintenues les indemnités fixes et 
variables, allouées aux géomètres-arpenteurs placés dans 
les commissions de centres, ou détachés auprès des agents 
du service des Domaines, pour la reconnaissance des 
biens séquestrés, telles que ces indemnités ont été fixées 
par les décisions des 7 mai et 7 août derniers. 

ART. 3. — Les indemnités fixes et proportionnelles, 
ainsi que les dépenses de voyage des agents des briga- 
des topographiques, seront imputées sur le budget du 
service qui aura réclamé le concours de ces agents, ou 
supportées par les particuliers intéressés. 

ART. #. — Dans le cas d'une insuffisance momentanée 
du personnel titulaire des géomètres-arpenteurs, il pour- 
ra être fait appel aux recenseurs disponibles du service 
des contributions directes et aux géomètres civils. 

Ces employés auxiliaires ne recevront pas de traite- 
ment, mais ils jouiront des mêmes indemnités fixes ou 
proportionnelles accordées aux titulaires, pour tous les 
travaux d’arpentage qu’ils exécuteraient sous la surveil=- 
lance et le contrôle immédiats du chef de la brigade à la- 
quelle ils seraient temporairement attachés. 

ART. 5. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières, les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions sont chargés d'assurer, chacun 
en ce qui les concerne, l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 mars 1873. 
Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 13 mars 14873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN 


ALGER. — IMPRIMERIE A, BOUYER, 
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N° 90. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — (réation de la circom. 
scriplion cantonale de Ténès, departement d'Alger. 


ARRÈTE DU 5 MARS 4873 
(promülgué ou Journal officiel de l'Algérie du 7 mars 1873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur l'organisation adminis- 
trative et communale ds la réyioni tel'ienne ; 

Vu le décret cu 20 février 1873, autorisant le Gonverneur géné- 
ral civil de l'Algérie à créer dans la région tellierne, de nouvelles 
circonscriptions cantonales ; 


ARRÊTE : 


ART, 4%. — Les dispositions de l’arrâté du 21 novem- 
bre 1871 seront appliquées, à la date de ce jour, à la cir- 
conscription cantonale de Ténès. Cette circonscription 
sera délimitée conformément au plan annexé au décret 
sus-visé. 

Toutefois, les territoires actuellement administrés en 
fait par l'autorité militaire, ne seront placés sous l’auto- 
rité administrative du Préfet, qu’alors que la force pu- 
blique sera devenue suffisante pour assurer l’action ré- 


gulière de l'autorité administrative et judiciaire de cette 
circonscription. 


ART. ©. — L'administrateur de la circonscription can - 
tonale et de la commune indigène résidera à Ténès. 
ART. 3. — Le présent arrèté comme tous ceux anté 


rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modi- 
fie, en quoi que ce soit, la délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par décrets. 

ne modifie non plus. en aucune manière. les circon- 
scriptions judiciaires et n’affecte que les territoires dits 
militaires. 


ART. #. Le Directeur général des Affaires civiles 


mm. 
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ct financières et le Général commandant la division ter- 
ritoriale d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Alger, le 5 mars 1873. 


Vice-amiral C'e pe GUEYDoON. 


N° 91. — BUDGRT DE L'ALGÉRIE. — Extrait de la loi portant 
Axaliun du budget général des dépenses de l'exercice 1873. 


DU 20 DÉCEMBRE 1872. 


L'Assemblée nationale a adornté. 


Le Président de la République française promulgue 
la loi dont la teneur suit : 


TITRE I. 
BUDGET GÉNÉRAL. — & 4°, CRÉDITS ACCORDÉS. 
ART. 4%. — Des crédits sont ouverts aux Ministres 


pour les dépenses générales de l'exercice 4873, confor- 
mément à l'état À ci-annexé. 


. 092% 9 et 0 00 0 0 0 ee ee 0 ee © © 0%. 2 © + « + € 
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TITRE If. 
BUDGET DES DÉPENSES 8UR RESSOURCES SPÉCIALES. 


ART. 8. — Les crédits affectés aux dépenses départe- 
mentales et spéciales, qui se règlent d'après le montant 
des recettes des mêmes services, sont fixés provisoire- 
ment, pour l'exercice 4873, conformément à l’état D ci- 
annexé. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 20 décembre 1 872. 

Le Président, 


Signé : Jules GRrÉvY. 


Les Secrétaires, 


Signé : Vicomte ne Meaux, Albert DEssar- 
pins, E. pe Cazenove DE PRavINE, Paul 
pe RÉMUSAT, Francisque Rive. 


Le Président de la 


République, 


Signé : A. THIERS. 


Le Ministre des Finances, 


Signé : Léon Say. 


État À. 


NATURE DES DÉPENSES. 


SERVICE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL CIVIL 


Montant des crédits accordés. 


Cap. 4. — Administration centrale 
(personnel)... ...... 

CHap. 2 — Administration centrale 
| (matériel) ...... is 
Car. 3. — Expositions, missions , 
secours et récompen- 

CT : 

Car. 4. — Administration provin- 
ciale, départementale 

et cantonale......... 

Cap. 5, — Prisons......,........ 
Cuap. 6. — Service télégraphique.. 
CHar. ‘7. — Justice, Cultes, Instruc- 
tion publique........ 

Cuap. 8. — Services financiers..... 


À reporler...... 


DE L ALGÉRIE. 


933 . 190 


82.000 


63.000 


1.816 174 
990.700 
4.041.700 


447.400 
3.763.717 


8.137.881 


Report. .... . 8.737.881 
Cap. 9. — Services maritime et sa- 
nitaire ss. see 459.910 
Cnap. 10. — Colonisation.......... 1.525.000 
Cap. 14. — Topographie,......... 389.000 
Cap. 42, — Travaux publics (service 


ordinaire).........,. 3.536.907 
Cuap. 42 bis. Travaux publics (service 


extraordinaire). ..... 7.364.100 
Car. 13. — Dépenses secrètes.. ... 80.000 
Toraux....... 22.085.858 

État D. 


DÉPENSES SUR RESSOURCES SPLCIALES. 


CHap. 4, — Administration centrale. 14,420 


Cap, 2. — Travaux publics....... 54.800 
| 66.220 


° 
CR 2.0... CRT 28e... 80 = ve 


Vu pour être annexé à la loi adoptée par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 20 décembre 1872. 


Le Président, 
Signé : J. GRÉVY. 
Les Srcréraires, 
Signé : Vicomte pe Meaux, Albert DEssar- 
DiNS. E,. DE CAZENOVE DE PRaDing, Paul pe 
Révusar, Francisque Rive. 
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N° 92. — SÉQUESTRE. — Etat des imineubies séquestres sur Ali ben 
Saadi, du village d'Abdullah Moussa, tribu des .Beni-Thour. 


ARRÊTÉ DU Î# FÉVRIER 1873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 8 mars 1833) 


En execution d'un arrêté au 27 juin 4874, inséré au 
Moniteur du 30 du même mis, l'administration des Do- 
maines a pris possessio de l’immeuble dont suit la dési- 
gnation, appartenant au sieur Ali ben Saadi, du village 
d’Abdallah-Moussa, tribu des Beni-Thour : 

Jardin de figuiers, d’une contenance de 85 ares 90 
centiares, situé à la banlieue de Dellys, section de l'Oued- 
Nessa, n° 411 du service topographique et n° 3,306 de la 
section D des plans du service du cadastre. 

Indépendamment des autres immeubles que ledit in- 
digène possède en territoire séquestré, pour lesquels im- 
meubles l’État est dispensé de toute publication par le 
décret du 45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l’ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Alger, le 14 février 1873. 

Le Chef du srrvice des Domaines, 
SUDRE. 
Approuvé : 

Alger, le 7 mars 1873. 

Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vice-amiral C'"° DE GuEypoN. 


N' 93. — PENSIONS CIVILE. 


Par décret du 46 février 4873 (contresigné par le Mi- 
pistre des Finances et le Miristre de l'Intérieur), des 
pensions civiles ont été concédées, savoir : 
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4° De 2,089 fr. au sieur Lesas (Jules), ex-conseiller à 
Ja préfecture d'Oran : 

2° De 2,575 fr. au sieur BruN-LarAuResTIE (Jean-Jac- 
qu#s-Benoît-Alexandre), ex-chef de bureau à la préfec- 
ture d Oran ; 

3° De 1,947 fr. au sieur GouGe (Jean-Paul-Fleury), 
ex-vérificateur du service topographique, à Oran ; 

4° De 1,277 fr. au sieur LAssALLETTE (Sébastien), ex- 
commis ordinaire du service topographique, à Oran ; 

5° De 4,655 fr. au sieur MarcHAL (Eugène), ex-véri- 
ficateur du service topographique, à Oran ; 

6° De 100 fr. à la dame MarriN (Rose-Célestine), 
veuve du sieur Bouzan (André-Amédée), décédé géomè- 
tre du service topographique, à Alger ; 

1° De 620 fr. au sieur Rica (Jean), ex-gardien-chef 
de la prison civile d'Alger ; 

8° De 751 fr. au sieur Grorcgs (Charles-Auguste). 
ex-commis du service topographique, à Oran ; 

9 De 3,000 fr. au sieur RéGnaup (Etienne-Pierre), ex- 
sous-chef de bureau à la Direction générale des Affaires 
civiles et financières, à Alger. 


N 93. — Mines. — Recherches. 

Par arrêté du 24 février 4873. promulgué au Journal 
u/ficiel de 1 Algérie du 7 mars 4873, le Gouverneur géné- 
ral a prorogé pour deux années le permis d'exploration 
des mines de fer du Djebel-Hayd-Achour (district de 


Djidjelli, département de Constantine), précédeinment 
accordé à M. CHARTRON. 


N° 95. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 
Par arrèté da Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 6 mars 1873, Si Rabah ben Mohammed, taleb, 
a été nommé adel de la 74° circonscription judiciaire 
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(Bousâada), division de Constantine, hors Tell, en rem- 
placement de Si Messaoud ben el Hadj Ali. démission- 
naire. 

N° 96. — Par arrêté du 7 mars 1873, Si Ahmed ben 
Kouïder ben Chabbi, cadi de la 78° circonscription judi- 
ciaire (Zeribet-el-Oued\, division de Constantine, hors 
Tell, a été révoqué de ses fonctions. 


N° 97. — Par arrêté du mème jour, ont été nommés 
dans la division de Constantine. hors Tell : 

Cadi de la 78° circonscription judiciaire (Zeribet-el- 
Oued), Si Mohammed ben Taïeb ben Soultan, bach-adel 
actuel de la 79° circonscription, en remplacement du ti- 
tulaire révoqué ; 

Bach-adei de la 79° circonscription judiciaire (Mlili), 
Si Ahmed ben Dehane, bach-adel actuel de la 87° cir- 
conscription en remplacement du titulaire, nommé cadi ; 

Bach-adel de la 87° circonscription judiciaire (Oulach), 
Si Tahar ben Si Mohammed, adel actuel de la même cir- 
conscription, en remplacement du titulaire, passé à la 
79° circonscription ; 

Adel de la 87° circonscription judiciaire (Oulach}, Si 
el Hadj Mohammed ben Ahmed ben Khelifa, taleb, en 
remplacement du titulaire, nommé bach-adel ; 

Adel de la 93° circonscription judiciaire (Kouinin), Si 
Abbès ben Hamza, taleb, en remplacement du titulaire, 
Si Mokhetar ben Smati, nommé au même emploi à la 88° 
circonscription. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 47 mars 4873. 


Le Directeur général 
des Affatres civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N- 9$ — ALSACIENS-Lonnaiss. — Dicret qui prescrit la publica- 
tion de la déclaration signée le 1% juin 1872, entre la France et 
l'Allemagne, pour régler la législation des actes de l'état rivtl et 
des documents judiciaires originaires où à destination de | Al- 
sace-Lorraine. 


DU 5) JUILLET 4872. 


Le Président de la Répubiique française, 
Sur la proposition du Ministre des Affaires étrangères, 


DECRÈTE : 


Ant. 4%. — Une déclaration ayant été signée entre 
la France et l'Allemagne, le 14 juin 14572, la dite décla- 
ration, dont la teneur suit, est approuvée et sera insérée 
au Bulletin des lois. 


DÉCLARATION. 


Lea soussignés, agissant au nom de leurs gouvernements res- 
pestifs, ant arrêté d'un commu accord et déclaré ce qui suit : 

Les actes de l'etat civil, les documents judiciaires et autres ana- 
iogues délivrés en Alsace-Lorraine et produits en France, ou dé- 
livrés en France et produits en Aisace-Lorraine, seront, à l'avenir, 
admis par les autorités compelentes des deux pays, lorsqu'ils au- 
ront été lésalisés, soit par le président d’un tribunal, soit par un 
juge de paix ou son suppleant. Aucune autre légalisation ne sera 
exigée, hormis le cas où il y aurait lieu de mettre en duute l'au- 
thenticité des pièce: produites. 

Le présent arrangement est conclu pour une période de cinq 
années, a compter de ce jour ; mais il sera renouvelé de plein 
droit et continuera d'être observé, si aucune des deux parlies n'a 
notifié une intention contraire, trois mois au Inoins avant l'expi- 
ration de ce terme. 


Fait double à Paris, le 14 juin 1872. 


(L. S.) — Signé : Réuusar. 
L. 5.) — Signé : ARNIM. 


— 159 — 


ART, 2. — Le Ministre des Affaires étrangères est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 5 juillet 1872, 
Sioné : À. Tuiers. 
; Le Ministre des Affaires étrangères, 
Signé : REÉMUSAT, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : J. DUrAURE. 


N° 99. — ADMINISTRATION MUNICILALE. — Erection de Palestro (dé- 
parlement d'Alger), en communs mile. 


ARRÊTÉ DU 26 DÉCEMBRE 1872 


(promulsué au Journal officiel de L'Algérie du 19 mars 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu les déerats des 10 désevbre 1860 et 7 juillet 1864, sur Île 
Gouvernement et la haute administration de l’Alvérie ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l'organisation munici- 
pale en Alvérie ; 

Vu l'arrété du Gouverneur général, en date du 20 mai 4868, sur 
l'organisation munivipale en territoire militaire ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur gééral en dale du 2t novembre 
4874, sur l’organisation administrative 9t communale de la resnon 
tellienne ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alver ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Le centre de Palestro est détaché de la 
commune mixte de Dra-el-Mizan et constitué en com- 
muue mixte, à partir du 1° janvier 4833. 

ART. 2. — Il sera procédé, sans retard, à l'établisse- 
ment du plan définitif de la commune mixte de l'alestro. 
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ART. 3. — La commission municipale de cette com- 
mune sera composée de sept membres. 

ART. #4. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fai° à Alger, le 26 decembre 1872. 


Vice-amiral, C' pg GuExpox. 


N° 400. — ASSEMBLÉE NATIONALE. — Loi relative à la majorité 
requise pour étre élu député. 


DU 8 FEVRIER 1873. 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la lépublique française promulgue la loi dont 
13 teneur suit : 

ART. 4“. — L'élection des députés à l'Assemblée nationale sera 
désormais régie par les dispositions des alinéas 1 et 2 de l’article 
44 de la loi du 4 mai 1855 sur le: conseils municipaux, ainsi con- 
ÇUS : 

« Nul n'est élu au premier tour de <crutin, s’il n’a réuni : 

» 4° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

» 2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des élec- 
teurs inscrits. 

» Au deuxième tour je scrutin, l'élection a lieu à la majorité 
relative, quel que soit le nombre des volants. » 

ART. 2. — Le second tour de scrutin continuera d'avoir ligu le 
deuxiène dimanche qui suit le jour de la proclamation du résul- 
Lau du preniier scrutin, conformément aux dispositions de Particle 
65 de Ja loi du 15 mars 4849. 

Délibéré en séance publique, à Versuilles, le 18 février 1873. 

Le Président, 
Signé : Jules GRÉVY. 
Les Secrétaires, 
Signé : Albert Dessarbixs, L. GrivarTr, Fran- 
cisque Rive, vicomte BriN DE Bourpox. 


Le Président de la République, 
À, Thiers. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE Govurarpr. 
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N° 4101. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget du Gou 
vernemnent général de l'Algérie (1873), d'un crédit supplémen- 
taire s'élevant à 1,120 francs. 


DÉCRET DU 2 Mars 4873. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi du 20 décembre 1872, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 4873 ; 

Vu l’article 43 de la loi du 5 juin 4843, portant règlement défi- 
nitif du budg:t de l'exercice 4840 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 410 novembre 1856 ; 

Vu l'ariicle 4 du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ;: 

Vu le récépissé n° 4, en date du 30 décembre 4872, constatant le 
versement à litre de fonds de concours, dans la caisse du Trésor 
public, d'une somme de mille cent vingt francs (1.120 fr.), repr4- 
sentant, pour 1873, la part contributive de la commune de Saint- 
Cloud, département d Oran, dans les dépenses d'établissement 
d’un fil qui la relie au réseau télégraphique ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances, en date du 19 février 
1873 ; 

DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Ilest ouvert au Gouvernement général 
de l'Algérie, :.u titre du budget ordinaire de l'exercice 
4873, un crédit supplémentaire de mille cent vingt 
francs (1,420 f.), pour les dépenses d'établissement d’une 
ligne télégraphique dans le département d'Oran. 

Le chapitre vi du dit budget est augmenté de pareille 
somme de mille cent vingt francs (1,420 fr.). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert au moyen de ressources versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours. 

Art. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et dés Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont char- 
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gés de l'exécution du présent décret, qni sera inséré au 
Bulletin des io1s. | 
Fait à Versailles, le 2 mars 1373. 
signé : À. THIERS, 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. DE GouLARD. 


N. 102. — MunicipaLiTés. — Dissolulion du Consril municipal de 
Djidjelli. 


DÉCRET DU {2 MAR« 1N73 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 16 mars 4473) 


Le Président de la République française, 


Va Ja loi du 5 mai 4855, article 43 : 

Va la loi du t# avril 1871, article 20 ; 

Sur le rapport du Mimzstre de l’intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général eivil de l’Alovri? ; 

DÉCRÈTE : 

ART. À. — Le Conseil municipal de la commune de 
Djidjelli est dissous. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Versailles, le 12 mars 1873. 

À Tuigrs. 
Par le Président de Ia République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


#2 , 
E. pe GouLarnp. 
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N° 103. — LÉGION-D'HONNEUR. 


Par décret du Président de la République, rendu le 2 
février 4873, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 
ont été nommés chevaliers dans l’ordre national de la Lé- 
gion-d Honneur : 

M. Doccy (Charles-Jéromet, chef de bureau de préfecture déta- 
ché au service de l'Algérie au Ministère de l'intérieur, — 41 ans 
de services, dont 44 on Algérie. Délégation äu Ministere de la 
guerre à Tours at à Bordeaux. Délégation de Versailles. 

M. Lavyie, (Pierre), minotier à Constantine, président du Tribu- 
nal de Commerce de celte ville, — a obtenu, pour ses produits, 
40 médailles d’or ou d'argent, dans différentes expositions, de 4860 


à 4367, et en dernier lieu un diplome d'honneur à l'exposition de 
Lyon. 


N° 404. — Par décret du 2 février 4873, rendu sur 
le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civii de l’Algérie, les chefs 
indigènes dont les noms suivent, ont été promus dans 
l'ordre national de la Légion-d'Honneur : 


Au grade dofficier : 


Bou LaREsS BEN DJEBARI, Caïd de POued-beu-Hadjar [province de 
Constantine, — 20 ans de services, — chevalier du 6 juiliot 4865, 
—- services signalés peudant lPinsurrection de 1871 ; 

MOHAMMED BEN RAMDAN, Cald de I! Oued-El-Kebir (province de 
Constantine), — 36 ans de services, — chevalier du 30 décembre 
4362, — services pendant l'insurrection de 4871. 


N° 105. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Persunnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 18 
mars 4873, Si Mohammed Ould M'hammed a été nomme 
oukir de la 42° circonscription judiciaire (Ouled-Riah), de 
la division d'Oran, en remplacement du titulaire dé- 
cédé, 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 22 mars 1873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 406. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — ÆHodification de la 
cuconscriplion cantonale d'Arzew. 


ARRÊTÉ DU 15 MARS 1873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 21 mars 4873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l’arrêté du 24 novembre 18714, sur l’organisation administra- 
tive et communale de la région tellienne ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 4872, portant création de six circonscrip- 
tions cantoïales dans le département d'Oran ; 

Vu le décret da 20 février 4873, autorisant le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie à créer, dans la région tellienne, de nou- 
velles circonscripuons cantonales ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°". — La circonscription cantonale d’Arzew, dé- 
limitée provisoirement par l'arrêté du 21 mai 4872 sus- 
visé, sera partagée en deux circonscriptions cantonales 
qui prendront les noms de Saint-Cloud et Saint-Denis- 
du-Sig. 

Ces circonscriptions seront délimitées conformément 
au plan annexé an décret du 20 février 4873 sus-visé. 

ART. 2. — L’administrateur de la commune indigène 
de la circonscription cantonale du Sig résidera à Saint- 
Denis-du-Sig. 

ART. 3. — Le douar-commune d'El-Alaïmia sera 
rattaché provisoirement à la commune de plein exercice 
d'Arzew et administré par l'annexe de Saint-Leu, en 
attendant que cette annexe soit érigée en commune de 
plein exercice. 

ART. 4. — La forêt de Mouley-[smaël sera rattachée 
à la commune de plein exercice de Saint-Louis. 

ART. 5. — Le présent arrêté, comme tous ceux anté- 
rieurs relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modifie 
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en quoi que ce soit, la délimitation des communes ou des 
arrondissements civils établis par décrets. 

Il ne modifis, non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires et n’affecte que les territoires dits 
militaires. 

AnT. 6. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières et le Préfet du département d'Oran sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 45 mars 4873. 
Vice-amiral C'° pe GUEYDON. 


N° 407. — ORGANISATION ADMINISTRATIVES. — Modification de l'ar- 
rété constitutif de la circonscription cantonale de Mostaganem (dé- 
partement d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 20 Mars 1873 
(promüulgué au Journal officiel de l’ Algérie du 23 mars 1873) 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur l'organisation administra- 
tive et communale de la région tellienne ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1872, portant création de six circonscrip- 
tions cantonales dans le département d'Oran ; 

Vu le décret du 20 février 4873, autorisant le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie à créer, dans la région tellienne, de nauvelles 
circonscriptions cantonales ; 


ARRÊTE : 


ART, 4°. — L'arrêté du 24 mai 4872, constitutif de 
la circonscription cantonale de Mostaganem, est modifié 
ainsi qu'il suit : | | 

Cette circonscription est délimitée conformément au 
plan annexé au décret sus-visé, du 20 février 4873. 

ART, 2. — L'administrateur de la commune indigène 
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de la circonscription cantonale résidera à Mostaganem. 

ART. 3. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières, le Général commandant la division territo- 
riale et le Préfet du département d'Oran sont chargés, 
chacun en ce quile concerne, d'assurer l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 mars 1873 
Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


N° 108. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Création de la circon- 
scription cantonale de Relizane, département d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 22 MARS 1873 
(promulgué au Journal v/ficiel de l'Algérie du 23 mars 1873) 


Le Vice- amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


_ Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, sur l'organisation administra- 
tive et communale de la région tellienne ; 

Vu le décret du 20 février 4873, autorisant le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie à créer, dans la region tellienne, de nouvelles 
circonscriptions cantonales ; - 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 24 novem- 
bre 4874 seront appliquées, à la date de ce jour, à la cir- 
conscription cantonale de Relizane. 

Cette circonscription sera délimitée conformément au 
plan annexé au décret du 20 février 1873, sus-visé. 

ART. 2. — L'administrateur de 18 circonscription can- 
tonale et de la commune indigène résidera à Relizane. 

ART. 3. — Le présent arrèté, comme tous ceux anté- 
rieurs, relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modi- 
fie en quoi que ce soit, la délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par décrets. 
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Il ne modifie. non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires et n'affecte que les territoires dits 
militaires. 

ART. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières, le (énéral commandant la division territo - 
riale et le Préfet du département d Oran sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 22 mars 1873. 


Vice-amiral C'° pe GUEYDON. 


N° 109. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE — Arrélé plaçant sous 
l'aulorité administrative du Prefet du département d'Oran, la cir- 
conscriplion cantonale de Relisane. 


ARRÊTÉ DU 22 MARS 4873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du ?3 mars 1873) 
Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu Île S 2 de l’article 2 du décret du 20 février 1873 ; 
ARRÊTE : 

ART. 4%. — La circonscription cantonale de Relizane, 
créée par notre arrêté de ce jour, est placée sous l’auto- 
rité administrative du Préfet du département d'Oran. 

ART. 2. — Le Général commandant la division terri- 
toriale et le Préfet du département d'Oran sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrèté. 


Fait à Alger, lo 22 mars 1873. 


Vice-annrul C'* DE GUEYLON. 
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N' 110. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur di- 
vers indigènes de la tribu des Beni-Sliman, cercle de Miliana. 


(promulgué au Journal officiel ile l'Algérie du 23 mars 1873) 


En exécution d'un arrêté de M. le Gouverneur général, 
en date du 44 décembre 18714, inséré au Moniteur de l'AI- 
gérie du 49 du même mois, le service des Domaines a 
pris possession des immeubles dont suit la désignation. 
appartenant aux indigènes dénommés ci-après, de la tri- 
bu des Beni-Sliman, cercle de Miliana : 

4° Sur Cherif Ben Ali, de tous les droits indivis qu'il 
possède sur 6 parcelles de labour et broussailles, dont 5 
dans les Beni-Sliman et une dans les Ouled-Yahia, pour 
une superficie de O0 h. 94 a. 21 c. 

2° Sur Mohamed ben Hammou, de tous les droits in- 
divis qu'il possède sur dix parcelles de terre labourable 
sises aux Beni-Sliman, pour une superficie de 614 a. 42 c. 

3° Sur Mahieddin ben Amar, de tous les droits indivis 
qu’il possède sur 44 parcelles de terre labourable et 
broussailles, dont 40 dans les Beni-Sliman et # dans les 
Beni-Boukni, pour une superficie de 2h. 76a.74 c. 

4° Sur Kouïder ben Youssef, de tous les droits indivis 
(soit 416) de 44 parcelles de terre labourable et brous- 
sailles, dont 43 dans les Beni-Sliman et une dans les Ou- 
led-Yahia, pour une superficie de 2 h. 36 a. 58 c. 

5° Sur ben Youssef ben Mohamed, de tous les droits 
indivis (soit 416) de quatorze parcelles de terre laboura- 
ble et broussailles, dont 13 dans les Beni-Sliman et une 
dans les Ouled-Yahia, pour une superficie de 6h. 55 a. 
72 c. 

6° Sur ben Abdallah ben Mohamed ben Abderrah- 
man, de tous les droits indivis qu'il possède sur 44 par- 
celles de terres, sises aux Beni-Sliman, pour une super- 
ficie de # h. 37a.78 c. 
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7° Sur Djelloul ben Brahim, de tous les droits indivis 
qu'il possède sur 15 parcelles de terre labourable et brous- 
sailles, sises dans les Beni-Sliman, pour une superficie de 
2 h. 53 a. 96 c. 

8° Sur Abdallah ben Youssef, de tous les droits indivis 
qu’il possède sur 17 parcelles de terre labourable et 
broussailles, sises dans les Beni-Sliman, pour une super- 
ficie de 40 h. 36 a. 97 c. 

9° Sur Djelloul Chaouï, de tous les droits indivis qu'il 
possède sur 45 parcelles de terre labourable et broussail - 
les, dont 44 dans les Beni-Siiman et une dans les Ouled- 
Yahia, pour une contenance de 4 h. 48 a. 43 c. 

40° Sur Abdelkader bou Maza, de deux parcelles si- 
ses dans la tribu des Beni-Sliman, la première en natu- 
re de jardin, connue sous je nom de Tala-Abdallah et 
contenant 24 a. 40 c. — La seconde en nature de labour, 
dite Dendoun, contenant 75 a.36 c., et en outre, de tous 
les droits indivis qu’il possède sur 25 parcelles de terres, 
sises aux Beni-Sliman, pour une contenance de 6h 45 
a. O0 c. 

41° Sur Si Ahmed ben Tahar, de tous les droits indi- 
vis qu'il possède sur 30 parceiles de terre labourable et 
broussailles, dont 25 dans les Beui-Sliman, une dans les 
Ouled-Yahia et # dans les Beni-Boukni, pour une con- 
tenance de 5 h. 83 a. 50 c. 

42° Sur Si Mohamed ben el Hadj Tahar, de tous les 
droits indivis qu'il possède sur 28 parcelles de terre la- 
bourable et broussailles, dont 25 dans les Beni-Sliman, 
une dans les Ouled-Yahia et 2 dans les Beni-Boukni, 
pour une contenance de 4 h. 86 a 48 c. 

43° Sur Si Hassan ben Kouïder, de tous les droits in- 
divis qu'il possède sur 28 parcellesde terre labourable et 
broussailles, dont 27 dans les Beni-Sliman et une dans 
les Beui-Boukni, pour une contenance de 46 h. #4 a. 
08 c. : 

14° Sur Abdelkader ben Ahmed ou Bekia, de tous les 
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droits indivis qu il possède sur 28 parcelles de terre la- 
bourable et broussailles, dont 27 dans les Beni-Sliman 
et une dans les Beni-Oukin, pour une superficie de 6 h. 
97 a. 73 c. 

45° Sur Yahia ben Kouïder, de tous les droits indivis 
qu’il possède sur 13 parcelles de terre labourable et brous- 
sailles, situées dans les Beni Sliman, pour une superficie 
de 48 h. 15. | 

46° Sur ben Abdallah ben Abdelkader, de tous les 
droits indivis qu’il possède sur 17 parcelles de terre de ia- 
bour et broussailles, sises aux Beni-Sliman, pour une su- 
perficie de 3h. 76 a. 31 c. 

47° Sur Braham ben Ahmed, de tous les droits indivis 
qu'il possède sur 17 parcelles de terre de labour et brous- 
sailles sises aux Beni-Sliman, pour une superficie de 4 h. 
27 a. O6 c. 

48° Sur'‘Abdelkader ben Ahmed Mikki, de tous les 
droits indivis (soit 2/3), qu'il possède sur 12 parcelles de 
terre, sises aux Beni-Sliman, pour une contenance de 5 
h. 92 a. 74 c. 

49° Sur Si Saïd Rabti, de tous les droits indivis qu'il 
possède sur 18 parcelies de terre labourable et broussail- 
les, sises aux Beni-Sliman, pour une superficie de 4 h. 
86 a. 59 c. 

20° Sur Si Abderrahman ben Youssef, de tous les 
droits indivis qu'il possède sur 35 parcelles de terre la- 
bourable, dont 34 dans les Beni-Sliman et une duns les 
Beni-Boukni, pour une superficie de 4 h. 92 a. 08 c. 

21° Sur Si Mohamed ou Brahim, de tous les droits 
indivis qu'il possède sur 35 parcelles de terre labourable 
et broussailles, dont 33 dans les Beni-Sliman et 2 dans les 
Beni-Boukni, pour une superficie de 3 h. 06 a. 48 c. 

22° Sur Brahim ben Ahmed, de tous les droits indivis 
qu'il possède sur 47 parcelles de terre labourable et 
broussailles. sises aux Beni-Sliman, pour une superficie 
de 89 a. 08 c. | 


La présente publication est faite en exécution de l’art. 
12 de lordonnance du 31 octobre 1845. 
Alger, le ?8 février 1873. 
Le Chef du service des Domaines, 


SUDRÉ. 
Approuvé : 


Alger, le 21 mars 1873. 
Le Gouverneur général civil de l’Aïgérie, 


Vice-amiral C'° DE GuErypon. 


CONSEILS GÉNÉRAUX. — Annulation d'une délibération du Conseil gé- 
néral d'Alger, pour excès de pouvoirs. 


N° 414. — RAPPORT 


A MonsSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


Versailles, le 16 mars 1873. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


J'ai l'honneur de vous proposer d'annuler, en vertu de 
l'article 28 du décret du 27 octobre 1858, nne délibéra- 
tion du Conseil général d'Alger, en date du 13 janvier 
1873, qui a prononcé l'érection en cominunes de plein 
exercice des villages de El-Afroun et de Bou-Roumi, 
sections annexes de la commune de Mouzaïaville. 

Aux termes de l’article 4° de l'ordonnance du 28 sep- 
tembre 4847, sur l’organisation municipale en Algérie, il 
n'appartient qu'au Chef de l'Etat d'ériger les centres de 
population en communes, lorsqu'ils auront acquis le dé- 
veloppement nécessaire ; il est donc manifeste que par la 
décision précitée, le Conseil général a excédé la mesure 
de ses attributions. 

Il est vrai que ce Conseil a cru pouvoir exercer le droit 


re 


accordé aux Conseils généraux de la mêtropole, par l’ar- 
ticle 46, 26° de la loi du 10 août 48714 ; muis, d'abord, 
cette loi n’a pas été promulguée en Algérie ; ensuite, si 
elle était applicable en Algérie, il y aurait encore excès 
de pouvoirs de la part du Conseil général, puisque, d’a- 
près la récente jurisprudence du Conseil d'Etat, formulée 
dans son avis du {8 octobre dernier, l'article 4 de la loi 
du 48 juillet 1837 continue de régir les créations de com- 
munes. 

Si cette solution, Monsieur le Président, vous paraît de- 
voir être adoptée, je vous prie de vouloir bien revêtir de 
votre signature le projet de décret ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de 
mon respectueux dévoment, 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. DE GovuLanp. 


N° 442. — DÉCRET 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 26 mars 1873) 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rspport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur générsi civil de l'Alrérie ; 

Vu les articles 4° de l'ordonnance du 28 septembre 41847 et 28 
du décret du 27 octobre 41858 ; 

Vu la Gélibération en date du 143 jonvier 1873, par laquelle le 
Conseil général du département d'Alger a érigé en comnunes de 
plein exercice les villages d'El-Afroun et d: Bou-Roumi, sections 
annexes de la commune de Mouzaïaville ; 

Considérant qu'il appariient seulement au Chef de l'Etat d'ériger 
en communes les centres Je population de l'Algérie qui ont acquis 
le développement nécessaire ; yu2 par conséquent le Conseil ge- 
néral du département d'Alger, en prenant la décision précitée, s 
excédé la limite de ses pouvoirs : 

Le Conseil d'Etat entendu ; 
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DÉCRETE : 


ART. 4%. — La délibération sus-visée du Conseil gé- 
néral du département d'Alger est et demeure annulée. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 16 mars 4873. 
A. Tiers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. pe GouLanp. 


N° 413. — TaBac:. — Décret relatif à la vente des tabacs en 
Algérie. 


pU 41 Mars 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie Au 26 mars 1873: 


Vu le titre v de la loi du 28 avril 1816, sur les tabacs ; 

Vu les lois du 22 juin 4862, du 4% septembre 1871 ol du 29 fé- 
vrier 4872, portant modification de divers articles de la loi pré- 
citée, du 28 avril 1816 ; 

Vu le décret du 31 mai 4854. relatif a la vente en Algérie des 
tabacs fabriqués dans la métropole ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 1864, relalf à la vente 
dans la même colonie des cigares livrés aux débits ordinaires si- 
tués en France; 

Sur le rapport du Ministre des Finances ; 


DÉCRÈTE : 
ART. 4°. — Les tabacs fabriqués de toute espèce, ven- 
dus dans les débits ordinaires de la métropole, seront li- 
vrés par la régie aux agents des contributions diverses 


remplissant les fonctions d’entreposeurs de tabacs en Al- 
gérie. 


Arr. 2. — Le prix de vente des tabacs mentionnés à 
l'article 4° est fixé ainsi qu'il suit : 


ee es 


PRIX DE VENTE | 
par kilog. 
DÉSIGNATION Sd 
2 = 
= = 5  ; 
DES TABACS M 7 » 5 + & L 
| es Sie = 8 | 
3 © œ à S = 
[mA -2 © 
E Lg g 
S S 
CRE | RER PRENEEE RSR PR NS 
Cigares vendus : fr. fr. fr. 
60 c. lu pièce un France (250 
cigares fus Reese 116 25 116 125 » 
| JD ©. a piece en Frane e (290 
| cigares PAT Ki) soso ses soso 92 » 92 25 4(0 » 
40 e. la piece en France (200 
Civarcs par Koss opens SO » 80 95 37 00 
| 35 e. la pive en France (250 
cigares par kil)... ,.. ...,.... 68 » 58 9 19 » 
50 6. piece en France (50 
À cigares APRIL saurais es D6 ». 86 95 62 59 
2e. la piere en France 250 
cigares par Rise on 44 » 44 2 
20 €. la piére en France (20 
Cia res par Ness cout 33 » 33 20 
| 15e. la piece en France (250 
ciares par kil). 27 » gi 20 
10 €. la pierre on France @ 3u 
cigares pur Killer Vaso 92 » 22 15 
vie. 4f2 la piece en France (250 
Chres par KI} etes 15 00 16 60 
05 ec. fa puece en France (250 
cigares par Kil),,.,...,...... . 11 {il 10 
Cigarcoltes vendues : 
En Franre à raison de 50 fr. 
le kil. de 1.000 ejrarettes.. 51 » 37 20 
En France, à raison de 5 fr. 
| le kil de 1,00 ciuarettes....... 23 » 23 45 
En France, à raison de 2 fr. 
le kil. de 1.000 cigarettes... 45 50 1S 60 
Eu France, à raison de ?0 fr. 
le kil. de 4,600 cigarettes. 435 70 {3 80 


| En France, à raison de 1 fr. | 

le kil. de L,o0u cigarettes... | 411 40 14 50 
| Tabars étrangers ct suné- 

rieurs à priser, à fumer ct u 

mächer...,. sers 

Tabacs ordinaires. PR | 
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ART. 3. — Les tabacs de toute espèce seront vendus 
dans les débits en paquets farmés de 4 kilogramme à 412 
hectogramme, revêtus de vignettes de la régie et d’éti- 
quettes spéciales. Toutefois le minimum de poils des ta- 
bacs à priser pourra être maintenu à deux hectogram- 
mes, et celui des cigares et cigarettes être moindre que 
112 hectogramme. 


— 178 — 


Ces divers produits ne pourront être introduits et con- 
sormmés en France. Toute infraction à cette disposition 
sera considérée comme une importation frauduleuse et 
punie comme telle. 

ART. 4. — Les dispositions contenues dans les articles 
précédents sont applicables au département de la Corse. 

ART. 5. — Le Ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal 
officrel et au Bulletin des luts. 

Fait \ Versailles, le 41 mars 1873. 

À. THIERS. 
Par le President de la Republique : 
Le Ministre des Finances, 


Léon Sax. 


N° 44%. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séjuestrés sur divers 
indiyènes de la tribu des Aribs, cercle de Miliana. 


(Promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 26 mars 14873) 


En exécution d'un arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, en date du 14 décembre 14871, inséré au Montleur de 
l'Algérie du 19 du même mois, le service des Domaines 
a pris possession des immeubles dont suit la désignation 
appartenant aux indigènes dénommés ci-après, de la tri- 
bu des Aribs, cercle de Miliana : 

4° Sur ben Taïeba ben Aredj, de tous les droits indivis 
qu’il possède sur 17 parcelles de terre labourable et 
broussailles, sises daus la dite tribu, pour une contenance 
de #4 h. 87 a. 88 c. 

2° Sur El Hadj ben Djelloul, de tous les droits indivis 
qu'il possède sur 140 parcelles de terre labourable et 
broussailles, sises dans la dite tribu, pour une contenance 
de 5 h.37 a. 9{ c. 
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3° Sur M'hamed ben Ahmed ben Miliani, de tous les 
droits indivis qu il possède sur 32 parcelles de terre la- 
bourable et broussailles, sises dans la dite tribu, pour 
une contenance de 46 h. 45 a. 29 c. 

4° Sur Abbès ben Ahmed, de tous les droits indivis 
qu’il possède sur 23 parcelles de terre labourable et 
broussailles, sises dans la dite tribu, pour une conte- 
nance de 25 h. 91 a. 88 c. 

5° Sur Abdelkader ben Kouïder, de tous les droits 
qu il possède sur 11 parcelles de terre labourable, sises 
dans la même tribu, pour une contenance de 5 h. 42 a. 
22 c. 

6° Sur ben Youssef ben Ketta, de droits de jouissance 
(Tahnia) sur 3 parcelles de terre, sises dans la même tri- 
bu, contenant 8 h. 94 a. 95 c. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art. 12 de l’ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Alger, le 43 février 4873. 

Le Chef du service des Domaines, 


SUDRÉ. 
Approuvé : 


Alger, le 10 mars 1873. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral Ct* pE GUEYDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 mars 1873. 


Le Directeur généra: 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 
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N° 445. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — (Création de la cir- 
conscriplion cantonale de l'Oued-Zenati, département de Constan- 
tine. 


ARRÊTÉ DU 30 Mars 41873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du & avril 1873) 


Le Vice- amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 26 novembre 1874, sur l'organisation administra- 
tive et communale Je la région tellienne ; 

Vu le décret du 20 février 1873, autorisant le Gouverneur général 
civil de l’Algérie à créer, dans la région telliennne, de nouvelles 
circon-criptions cantonales ; 


ABRÊTE : 


ART. 4%. — Les dispositions de l’arrèté du 24 novem- 
bre 1871 seront appliquées, à la date de ce jour, à la cir- 
conscription cantonala de l'Oued-Zenati. 

Cette circonscription sera délimitée conformément au 
plan annexé au décret du 20 février 1873, susvisé. 

ART. 2. — L'administrateur de la circonscription can- 
tonale et de la commune indigène résidera à l'Oued-Ze- 
nati. 

ART.3. — Le présent arrêté, comme tous ceux anté- 
rieurs, relatifs aux circonscriptions cantonales, ne modi- 
fie, en quoi que ce soit, la délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par décrets. 

Il ne modifie, non plus, en aucune manière, les circon- 
scriptions judiciaires et n’affecte que les territoires dits 
militaires. 

ART. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières, le Général commandant la division territo- 
riale et le Préfet du département de Constantine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 mars 1873. 
Vice-amiral C'° pe GUTEYDON. 
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N° 416. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Arrété plaçant la cir- 
conscription de l'Oued-Zenati sous l'autorité admunistralive du 
Préfet de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 30 Mars 4873 
(promulgué au Journal officiel! de l'Algérie du #4 avril 1873 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu le paragraphe 2 de l’article 2 du décret du 20 février 4873 ; 
ARRÊTE : 

"Ant. 4e. — La circonscription cantonale de l'Oued- 
Zenati, créée par notre arrêté de ce jour, est placée sous 
l'autorité administrative du Pré’et du département de 
Constantine. 

ART. 2. — Le Général commandant la division terri- 
toriale et le Préfet du département de Constantine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, à assurer l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 mars 4873. 

Vice-amiral C'° pe GuEYDON. 


N° 417. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. —- Personnel. — 
Mutations. 


Par arrêté en date du 29 mars 1873, promulgué au 
Journal officiel de l'Algérie du 4 avril 4873, le Gouverneur 
général a prononcé les mutations suivantes dans le per- 
sonnei des circonscriptions cantonales : 

4: M. Tesrur (Eugène), commissaire civil, est chargé 
de l'administration de la circonscription cantonale et de 
la commune indigène de St-Denis-du-Sig (département 
d'Oran). 

2. M. Jaurrrer (Sosthènes-André-Marie-Jean-Joseph), 
commissaire civil, est chargé de l'administration de la cir- 
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conscription cantonale et de la commune indigène de Re- 
lizane (département d'Oran). 


N° 148. — Par arrêté du Gouverneur général, en 
date du 2 avril 4873, promulgué au Journul officiel de 
l'Algérie du # avril, M. Aucouarp (Jérôme-Barthélemy), 
commissaire civil, a été chargé de l'administration de la 
circonscription cantonale et de la commune indigène de 
l'Oued-Zenati (département de Constantine). 


N° 419. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du Président de la Républiqu:, en date du 
26 mars 1873, rendu sur le rapport du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, M. Bissox, président du siège de 
Confolens, a été nommé vice-président du tribunal de 
première instance d’Aiger, en remplacement de M. 
VERGER. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 7 avril 1873. 


Le Directeur généra: 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 
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N° 420. — SÉQUESTRE. — Circulaire à MM. les Généraux com- 
mandant les divisions et les Préfets des départements d'Alger et 
de Constantine. 


Alger, le 42 avril 4873. 


MESSIEURS, 


Un journal d'Alger raconte, en joignant à l’énoncia- 
tion de faits inexacts toutes les amplifications que l’es- 
prit de malveillance suggère, les rigueurs qui auraient 
suivi l’apposition du séquestre dans une des tribus de la 
Kabylie, où les indigènes auraient été dépouillés de leurs 
récoltes, de leurs ménages, de leurs bestiaux. et où les 
femmes mêmes se seraient vu enlever les bijoux qu'elles 
portaient. 

Quelque éloigné de la vérité que, toutes informations 
prises, soit ce récit, il appelle mon attention sur certaines 
sévérités que pourrait déterminer, sans que jen eusse 
conuaissance, l’étroite interprétation de l'ordonnance du 
31 octobre 4845. dans ses effets relatifs au séquestre in- 
dividuel, qu'il re faut pas confondre avec le séquestre 
collectif autorisé par le décret du 45 juillet 4874, lequel 
n atteint que les immeubles sis dans le périmètre territo- 
rial frappé de séquestre. 

Je crois donc devoir vous faire connaître, à ce sujet, la 
pensée du Gouvernement, en des termes qui excluent 
toute incertitude. Bien qu'en droit, le séquestre indivi- 
duel s'applique indistinctement à la totalité des biens 
meubles et immeubles, il est néanmoins nécessaire de 
respecter les moyens de subsistance, les instruments de 
travail. Les créances et autres droits incorporels, les 
troupeaux, dans la mesure où ils commencent à consti- 
tuer les éléments d'une richesse, sont justement soumis 
au séquestre ; mais les ohjets et approvisionnements 
usuels, le bœuf quitire la charrue, y échappent, parce 
que le séquestre, en restant un châtiment suprême, ne 
saurait devenir un instrument de famine, parce que nous 


Pr, 


avons intérêt à ce que les terres ne cessent pas, même 
pendant une seule année, d’être cultivées, parce qu’en 
mettant, dans ce but, ces terres en location partout où 
elles ne sont point nécessaires pour les besoins de la co- 
lonisation, l'Etat doit nécessairement laisser à ses loca- 
taires arabes les moyens de rouvrir leurs sillons. 

C’est de haut, en uu mot, et avec cette ampleur, que 
doivent être envisagés et réglés les effets d'un séquestre 
aussi étendu que celui qui a suivi la rébellion de 1874. 
Je confie à votre vigilance personnelle le soin de sur- 
veiller exactement l’exécution des recommandations con- 
tenues dans la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'° DE GUEYDON. 


N' 121. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du Président de la République, en date du 
34 mars 1873, M Joserr, juge de paix de Relizane, a 
été nommé juge au tribunal de première instance de 
Tlemcen. 


N° 422, — JUSTICE MUSULMANE. — Commissions d'ecamen. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du % 
avril 4873, ont été nommés membres de la commission 
d'examen des candidats aux fonctions de la justice mu- 
sulmane, dont la session s'ouvrira à Alger, le 15 mai : 


MM. Saurayra, conseiller à la Cour..... président. 
VIVIEN, id. .e...  assegsenr. 
RuysseN, capitaine, 4° adjoint à la 

section des affaires indigènes à la 
division d'Alger ..,..... in membre. 
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GourGeorT, interprète principal. ... membre. 
SEDDIK BEN ARBIA, membre du con- 


seil du droit musulman........ id. 
Hawwoup BEN TurkiA, cadi de la 3° 

circonscription judiciaire d'Alger. id 
Caeik DEN EpbiN, membre du con- 

seil du droit musulman........ id. 


M. Gouregot remplira, près de la commission, les fonc- 
tions de secrétaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 46 avril 14873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N° . — ADMINISTRATION GÉNÉRALR. — ARRÊTÉ portant firilion 
des états de population dressés en 1872, en exécution du décret 
relalif au dérombrement quinquennal. 


ARRÊTÉ DU 2 AVRIL 18173 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 27 avril 4872, prescrivant de procéder au de- 
nombrem nt de la population de l'Algérie dans le cours de la dite 
année ; 

Vu les instructions données 9ar le Gouveraeur général civil de 
l'Algérie, le 26 août suivant, pour l'exécution dun décret sus-visé ; 

Vu le: états de population dressés oMiciellement par les autori- 
tès dépirlementales ; 

Sur le rapport du Directeur général des Affaires civiles et finsn- 
ciètes ; 

ARRÊTE : 

ART. {°", — Les états, ci-annexés, de la population 
européenne et dela population indigène des territoires 
civils et des centres de colonisation du territoire mili- 
taire seront considérés comme seuls auth2ntiques, à par- 
tir du 4° jauvier 4873. 

ART. 2. — Les Préfets des départements de l'Algérie 
etles Généraux commandant les divisions sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


arrêté. 
Fait à Alger, le ? avril 1873. 


Vice-amiral C'° bE GUEYDON 
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Bou Kéram ......... 


CR 


Gaérouma .......... 
Mezranna ........... 
Outad Messelem ..... 
Senadja ............ 
Dousr de Tiaza .....,.... 
Tourtasine ...,...... 


t 


\ Maisons isolées ........ : 
TOTAUX DE LA CONMUNE DE TABLAT.... ....... 


TABLA RE as TABEAT ae ait : 


OA 
5) 


[TITI [lili 
LE 2 
S 2 2 
>> e 
=. 7 

di 
œ S 
E [se 
A re 
œ 


PUPLLATION MEMCIPALE | | 
RS Rs | PRE He ; POFULATION 
| FRANCAIS © ETRANGER MUSULMANS 
: EN DLUC 
\_oineree Éparse | Totale | 
| | | | 


.398 | | 
+ 513 20 | 


= ———— — 


16.517 146.517 16.517 


2 059! 2.059 
Deion A4 
1.114 4,11: 
2.801 2,861 
3 G06 3.605 | 
3.259 | 3.250 | 
1.iN4 | 4.484 | 
. 442 | 5.442 37 11.) 30.429 | | 
, OH 3.146 | | 
606 | 606 | 
| 4.682 5.182 | | 
| 15 115 | | 
25 25 | | | 
” | 23 23 | 
30.477 30.47 30,447 
137 437 


3.369 | 269 » | 
| 2.719 | TU » | 
316 : S76 » | 
| 1.126 , 1 526 n 
| 1.841 1.831 » 
R 6.952 | 4.452 | » 
+ 1ali 1.426 vb 
ë AE SEA 
1.360 1.360 | ) 
2.00% ; 2.004 
doi Se . 
150  AOA 37 3 41, 566 p 
2,585 : 2,585 » 
He 40 40} » 
31.606 31.606 34.606 5 


ARRONDISSEMENT D ALGER [Suile . 


| ARRONDINNEMENTS 


2m 


VIRFAGEN  DOUARES, HAMEAUX 


7 GUARTIFRS 


couMMiildieës Tv tes 


et coinmunes dihgenes 


Et RENE RENE ” 


| 
| 
COMMUNES COMSTITLEEN 
] 
| 
| 
(l 


Récupitulaiion de Lai 


FONEN NE nd themes es 
ANR ses nan dada Met 


:AMEUR EL AIN... 


RRROUGHEX IT 
 BIRRADEM 110. 
BIRMANDREIS 
| BLIDA Re 
POGHNIPS Lisa ts aber 
POGHARI , 


BORDI MENAIEL ............ 
BOUFARIUR Leueicceei eee. 

BOUZAREA ....... ne cie 
CASTIGLAONE ........ re 
CDS M acer 
| CHARAGU de eee 
| DINAN TT NES E RE 
ONE UE retro ane 
DOS otre age 


\ Communes de plein exerciee ... (DELYX IBRAUEM.. 


NA PANE PRM  RR 
PORN nes doses tpm 
A PR ES 
FONDOMCRE ete nie ns st 
ROSES em nr ae re ee 2e 
IRÉMPE n R en e r ae 
HHOSSRINCOEN St Le seat 
DEA LS NL NB LS 
MAISON CARREE........ ......: 
L'NÉCREN GONE use Lau move 
MIE  erasEte a HMS 
MAIN DEN O ETES. msi ttes 
 MOLZANAVILLE ............. 1. 
RES PAP es Le saine its 
| GEED ER AEEDE scene eue 
LE RNSSNDEA CB). és nent 
RCA Ses sms 
| RUE Re 
| ROVEBO Es la sas RO o 
: ST-EUGENE ............. 
| | S-PIFRRESE-PAUL., 


RU RE nana — 


- 


POPELATION MUNICIPALE 
ton Te PP 


RACOHES. 06 


JUN 


Founse 


Ce 


©S == 10 


QC æ FO 


RC IQ Ci 


12 


ds 


396 


05,6 


Ft ile 


D 
AU 
“202 


185 


026 
299 


mé 


5.098 
LR 
2.061 
OL 

Po 255) 
59 


Ses 


ic ete tn 


{16 
Ds 
.IN7 
564 
469 
IxS 


SG 
DIE 
40 
.190 


STE 


to 


ee 


= æ 
t= 


ZX Li 


= 
-. we 


to 


ms 


t© 


ab 


LE Ci 


POPLLATION , 
( 


EN hi'u 


— 208 — 


VILLAGEN. DOUARS. HAMEGES 
commaotues Imiites SECTIONS COMME NALES 


- - - Lol Pris < 
et communes indizenes OU QUARTIER: 


COMMUNES CONSTITEEE 
| 
| 


ARRONPISSEMENTS | 


HRécaupitulation de Larro: 


mr À | | SIDE MOUSSA ................ 
| Communes de plein exercice... ) SE AL RE 
ae | MINES sn es so 
| FE À Commune mixte....... ass ARE RO se ere ses 
| = ES À FR BA re à As up ie 7 EN 6 dis, dr 
| PRE | BÉEDA eS ane  AS Us ane 
É .. Y CO& DES BENI AICHA .. | 
me nes DON@S.. se... hr Do ee 
. Communes indigènes ISSERS 4 
= | MARENGO .... ................ 
| es : PRES SRE Re cr AT 
| TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT D'ALGER 
| 
| Arrondissemen! 
| : 
ee ue . : VIRE sois ere si 
| U AFFREVILLE ..... AFFREVILLE.. eee.) \ffre it 
| l t Lavarënde .. ....... 
TOrAUX DE LA COMMUNE D'AFFREVILLE.. .... 
| | | 
| AIN SULTAN...... JAIN-SULTAN........ . | Ain Sultan...... a 
k — 
| TOTAUX DE LA COMMUNE D AIN SELTAN .... 
= BOU MEDFA....... IBoc MEDFA.,.., ..... | Bou Medla ......... * 
f, mn 
| < FOTAUX DE LA COMUUNE DE Bou MEnra. 
‘ = | 
a DUPERRÉ........ .[DUPERRÉ..............| Dunerré.. > 
D - TOTAUX DE LA CONMMENE DE DUPERRE. 
| Z MILIANAIE........ INILIANAN......,...... | Mibanalh.. ....,.... a 
= CL 
= JOTAUX BE LA COMMENR DE MILIANAN.. ., 
NES 
S | |  Orieansville ......... 
Le ORLEANSVILLE,..ORLEANSVILER., 1 La ferme ............. 
| 2 | FE PONO Ds ee Lion 
| < VOTAUX DE LA COMMUNE P'ORLÉANSYILLE 
| 
| LENRUD-EL-HAND. Fihirn-Pe-Hsan ... ,: Femed-Ft-Hañd......... 
| | ParaAUx DE La COMMUNE DE VENIFD-EL-IaaD. 
| ; . 
: VESOUL-BE NIAN, IVESOUL-PENTAN ...... Ü Vi. ul-Pcnian. 
FOTAUX DE ELA COMMINE DE VI2QUL BENIAN 


| 
POPULATION MUNICIPALE | | 
EE  — ne | +  H POPULATION 
FRANCAIS ÉTRANGERS | MENLLUANN 
, EN BLonw: 
Ses lente Ejrerse | Totale 
| | PR à en mm ©] 
disscment d'Alger (Sue). 
143 | 1.746 : 41.8N9 166 : 115 4,30 » 
481 | 1.760 ! 2.24] 289 DR Hal » | 
2.01 1,568 | 3.530 654 799 2.126 17 
240 | » 240 415 32 | 13 n | 
» | 6.95! 6.951 31 s 6.912 » | 
» | 5 244 5. 2N 4 25 8 | ÿ 251 » | 
"| 416.617 16.517 20 1 16.196 » | 
w 30.477 30.477 37 41 ! 30.529 >» | 
» 4.300 4.300 il LE 4.256 ne 
| » 21.606 31.606 37 3 31.566 » | 
. 105.592 ; 175.053 282,815 58.958 1 39.170 | 1N4.417 5.726 
| 282,845 282.845 _ 2N2.815 4.726 
RC PA 


l. RTE | al “# 1.30) » 
553 | 1.213 TN 30) 121 | 1.179 » 


1.806 


| 1.896 1 8906 » 
” 136 | 316 | 522 164 | 25; 153 » 
ET » | 
} 
ke 200 | ne | A TEE 15 261 | v ; 
| 534 or Fe A » | 
EEE 
+ 560 : 104 | SG | 3Nt 76 | 40: 6 
| > — — — se _ =— — —— — — --- —— — | 
| 864 TT NH 4 6. 
|- 3.412! 3.102 | bi HUE OST 3.141 | 11 | 
A2 6.27; 6.27: | 1 
de 2.431 1.167 n2X | 6:56 | 
sean AT EE 6x6 20 153 | 320 EL 
É 204 16 | DIE AN 
| 2.257 OGE 3.221 1.527 | 711 | YS3 IN 
3.221 [3,201 jo iN1 | 


| 066 | 066 966 | 
250 ni 304 | 229 à 20 ! 55 
30 re ni 


COMMUNES CONNTETEEEN CO NIMRAUENS DOLLARS HAME MA 
cenibiruies miles NECTIONS COMME NALES 


\ 

mo. OÙ OU ARE S 
| et contes Iigones D 1 
i 
| 
| 
l 


| ARRONDIKXEUENTS 


_— {0 
Eécapitulation de L’arro | 


_ APPREMILLR ee d'en ss ireg pres 
LU ki ï tait 
=> AINPSUL ANS nee Rte etre 
ES BOU MEDFA RE 
= ÉPRRR een R e N D Rp e ne en ens 4e 
ee 
nm 7 | 
= Es À 
D. 
ARR 
LE 
we 
= 


AIN MOUDER 
OULAD-AISSA | 
SEBAGU EL-REDIM 


TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENE DE DELLY:........ | 


| MANN ee leon neni ne ob 
| DOME NNSNIDLE, asia ne tee Serre alerte 
LEÉNTÉDEL LS MA ND ES si data Le dant sr ie at PR 
TLSOCLSLENEAN ass En s RSAd RMEN AaaEN 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE MILIINAH. ... 
Communes 
= 2 DRA-EL-MIZAN ...)DRa-EL-MIZAN.........| 
= TOrAUX DE LA COMMUNE DE DRA-EL-MI7AN. . 
È | FORT NATIONAL..:FoRT NATIONAL ....... | 
us ‘ TOTAUX DE LA COMMUNE DE FORT -NATIONAI. 
si ‘ar . n ü 
= | TIZIOUZOU ...... AOL Sas ae es | 
Fa \ FOTAUX DE LA COMMUNE DE Tiz-OUZOE......... 
Communes |? 
BENEOUAGENEM 
JASDEREN........ 
A AHOUDA ........ | 
” BIEN SLYEM...... | 
5 © EL DIEDIAN .... R 
= BOU-RERAIE ...... 


ADINS se. | 
MEZLIOUS........ | 
MARAHOUN....... 
OUÙULAD-EL-AZIZ... 
HÉRISSNSA ES set 
PIRE nee 


BENI-KOUFE ...... 
BENI-MENDES..... 
BE NI--BOU—RER- 
DANS ame 

\ BFNI-ROU-APDAU. 


DRA-EIL-Mizan 


== 


nr 
FUPULATION MUNICIPALE 


| 
FRANCAIS ÉTRANGERS MUSELMANS | 
| | EN BLOC | 
_Agzionerue Éparse ! Totila | | | 
| l 
| | 
udissement de Milianabh. | 
653 4.243 1.896 593 : 124: 1.479 € Ù L 
175 316 522 164 25 | 333 je 
200 333 | 533 257 45 261 D 
ne +00 40% | 864 JNY 76 404 
ÉR 3.132 7 6.27: 2.006. 9x7 3:11 
| dot | 96€: 3: 22 4.527 | 711 ON3 
, S07 | 159 Y06 OH | 1358 tt 
+ 2.0 54 304 220 9 : 55 
DRERTE | 6.635 |  15.5x0 BND 0 2.125. 6.653 
Von tn ae ———" ss AS eme 4e D Res | 
| 14.540 15.580 14.5N0 
PT des en Se GS EU CS ai 
mixtes 
563 | » 563 | EE 102 
; 163 563 03 
158 ! » | 153 435 | dl À 
188 188 188 
103 | » 403 305 | st | 174 
493 | 103 | 403 | 
: Indigéncs 
. » : ; 2.433 : 7. 2.343 
| . 5 D 2,970 » D 2,070 
ji ; 5.336 » | + 5.346 
gs} ; 2.249 . » | 2.219 
… | » 1.825 » » | L.825 
» | 14.298 n » | fi, 298 
» | ) 734 » ÿ à 13% 
» h 2.503 n , v | 2.003 À 
b 92 617 » | » | 2.617 1 
19.029 19.029 
> : » 439 p n 1:39 
Le L | D 3.001 ) ; ;, 901 
FE e 750 | » | 750 
4 » | 200 ) | 400 
» | 7.495 Ù » 3.495 
ei ÿ 2 001 | » | > (01 
+ | » 3.19 ) » | 3.189 
n n ,  A4.354 ) » | 4.45 
» | » ! 4.192 y NM 1.182 
{ 
) » | 


PiRA-Li— 


FORT-NATIONAL 


MERLA 


T1z1- 


QOUZOU 


Fr ARRONDISSEMENTS 


Le 
LE 


COMMUNES CONSTITELEN 


Gopiouues Hiates 


VILLAGES, DOUABSN, HAMEAUA 


OT HUARTIERS 


NECTIONS COMME NALEN 
Ut COINIHUNES ID lie Des 


CHEURFA et IRIL-! | 
SMOU LA... 
MECIIT RAS. | 


‘4 


TOTAUN DE La COMMCNE DE DRa-Er-MizaN 


BENL-IRATEN 
MEN MENGUEL — | 


| | 
BENI-YAH A... 
BENI—BEN--YOUS- 
SP otens 
BENI-YENNI... 
BENI-OUASSIF.. 
BENE BOU-ACHACH 
BENI- SDIEUR. | 
RENI-BOU DRAR.. . 
BENI-ATTAF... 
ARBIL.... 
BENI-IT LITEN... 
BENESTTOURAGH | 
ILLON, LA-OU-MA— | 


BÉNE-SÉDRA 2 | 
BENL FRAOUCEN. 

BENI-RHELILE.. 
BENI-BOU-CHAIB. : | 
OUADIA.......... | | 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE FGORT-NATIONAL..... 


MEKLA.. 

TIKOBAIN. 

FLISSET et BAUR. 
BENJ DIENNaD....! 
RENI-GHOBRE. .... | 
BENLEFLIK........ 
NAIL TS a re A 
EN AU MR | 
BENI-HACAM...... 


TOTAUX DR LA COMMUNE DE MEKLA ..,.. 


SiD-OU - NU 
BÉLEÉONL. 22e 
DRA- ve KEDDA.. 


| POPULATION MUNICIPALE 


ES . 
| FRANCAIS ÉTRANGERS MUSULMANS 


| Assloméreée Eparse Totale : 


POPULATION 
EN BLOC 


| 29 187 
» » +,081 | 4.081 » 
» » 4.860 » +.860 » 
» » 2.941 | D 2.944 » 
à à) 4.466 » » 4.466 » 
p D 4.749 » D) 4.749 » 
» » 2.680 » | » 2,680 » 
» » 5.345 » D) 5.345 » 
» » 5.037 » ) 5.037 » 
» » 2.091 y D 9 091 » 
» » 3.017 » » 3.017 » 
» » 2.973 » » 2.973 » 
» » 5,466 » » 5.466 » 
» » 3.250 » » 3.250 » 
» » 613 » 9 613 » 
h » 85.88! L) » 8.889 » 
D v 6.494 n ” 6.494 » 
» n 2.842 n » 2.842 » 
» » 3.823 » » 3.823 » 
» » 3.930 » » 3 930 » 
» 95.210 95.219 » 
» D 4.666 » » 4.666 » 
» v 4.486 » » 1.486 » 
Dh D) 5,610 n pi) 2.640 » 
» n 12,787 » ” 42.737 » 
D ) 6.371 » D 6.371 » 
» » 3.382 » » 3.382 » 
v p 2 671 » D 2.671 » 
| , ) 1.345 » » 1.345 D 
ke D » 2.115 D ÿ 2.115 » 
) » 3,429 » 3.199 » 
» 2,866 n » 2,866 » 
» » 6.213 ù » 6.213 » 
» 59.671 19.671 » 
|. » » | 4.756 » » 4.706 » 
RE » » 3.169 n | » 3.469 » 
| p ) 4.718 p » | 1.718 


COMMUNES CONSTITUÉES | 


communes mixtes NECTIONS COMMUNALE 


VILLAGES, DOUARS, HABEAL\ 
| et communes indigènes 


OÙ QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS 


SIDI-NAMAN....... 
OULAD FLISSA-MI- 
MOUN......... 

BENI-KELEFFA.. 


BENI-M'AHMOUD. 
BENI-AICI.. | 
MANTHAS..... .. 

| BENI-ZEMENZER | 


Tizr-Ouzou. 


BENI- DOUALA—A - | 

MALOU......... | 
! BENI-DOUALA—A- | 
__ MACCEUR....... 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE TIZI-OUZOU.. 


Récapitulation de 


Sets ste ee ee « : 
ts 0e 56e ee st t: 


ss tete tee em tn te 


DECENS Sinusite eu rames, 
DRA- EL-MIZAN.. see RER EE 
Communes indigènes. .,........ FORT-NATIONAL A 


se 


RécRpiRAtIon par 


AGORA note Moss 
MILI LANAH 


tés ss ten ss ss tons es mes sen st à: 


CR 


TOTAUX DU TERRITOIRE CIVIL DE LA PROVINCE D ALGER. ......... 


TERRITOIRE 


/ Dell us 
t DJELFA....... ... DIRE us site Chantiers provisoires ex- 
lBTICUTS LA Guess ae 


SUBDIVISION 
De Mép£an 


| 
| LAGHOUAT ......../LaGnouar......,..... 


LAMOUALS st is sise 
Chantiers provisoires ex- 


ICMOUNS hu ua 
: TOTAUX DE LA COMMUNE DE LAGHOUAT. .......... 


POPULATION MUNIGIPALE 


— 215 — 


Por 
| FRANÇAIS ÉTRANGERS MUSULMANS Re à 
| N BLOG 
igglomérée Eparse Totale 
» » 2.469 » » 2.469 » 
4 » » 4.874 » » 4.874 » 
L » » 2.461 » » 2.461 » 
L » » 4,752 » » 4,753 » 
à » » 3.094 » » 3.094 Ù 
| rà » » 4,415 » » 4.415 » 
L » » 7.839 » » 7 839 » 
: » » 5.736 » » 5.736 » 
À » » 1.221 » » 1.221 » 
EU .» » 1.834 » » 1.834 » 
» 42.399 42.399 » 
irele de Tizi-OGuzou 
| 00 » » 563 357 94 102 
l » » 188 135 52 4 
’ » » 403 305 81 17 
L p » 19 039 » » 19.039 
L » » 29.187 » » 29.187 
| » » 95.219 » » 95.219 
È » p 49.671 » D 49.671 
} » » k2,399 » » 42.399 
| » » 236 669 807 227 235.635 
b 236.669 236.669 
rrondissement. 
: 
MA05 792 177.053 282.845 58.958 39 470 184.417 » 
à 7.945 6.635 14.580 ».802 2.425 6.653 »,804 
, 4.034 235.635 236.669 807 2927 235.635 » 
M14.741 | 419.323 | 534.094 65.587 41.822 | 426.705 5.854 
534.094 534.094 534.094 5.854 
LILITAIRE 


441 


SUBDEVISION 
D'ALGER. 


SUBDIVISION 
DE MÉDÉA 


SUBDIVISION 
D'ORLÉANSVILLE 


| ARRONDISSEMENTS 


CUMMUNES CONSTITUÉES 


communes mixtes 


| VILLAGES, DOUARS, HAMEAL 


l 
dt | HU LOC. .S 
et communes indixènes | LOGALITI 


TERRITOIRI 


TRIBUS BT DOUARE..... 


: de Boros-Bouira (isolés). 
CERCLE D AUMALE M zzou814 (isolés) .... 
proprement l. ]S1b1-Aiça (isolés). .... 


Beni-MANSOUR......... 


Héole NE 
CERCLE DE BO- 
CHR ice: d° 
CERCLE DE LA- 
GHOUAT. ....... d° 
CERCLE DE DJEL.- 
| D CR PRE TRIBUS ET DOUARS..... 
TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE MÉDÉA ............... 
CERCLE D'OR- 
LÉANSVILLE....[DOUARS ET EUROPÉENS 
: HSOléS honess es 
DISTRICT DE TE- 
NÉS. d° 
CERC LE DE CHER- 
ELLszrese. d' 
CERCLE DE Ml 
LAN sos es d' 
CERCLE DE 7E- 
NIET-EL-HAAD.. d° 


TOTAUX DE LA SUBDIVISION D ORLÉANSYILLE.. .. 


Récapitulation 


so 


Torns DU TERRITOIRE MILITAIRE DE LA PROVINCE D ALGER... 


— 917 — 


PUPULATION MUNICIPALE | | 


-Auchonicrée Éparse 


| 
| 


a mes PRES | CREER pannes | SUR CONNNSENUNNERNNENEN | CREER CNSNENNENPNMREES 


LITAIRE (suile.) 


Pas » 02.428 

o » 33 

Eh, : 

pe n 3 

» 445.076 
66.2 27() 


Totale 


R2.128 
53 

10 

1 
4.076 


66.270 


FRANCAIS 


ÉTRANGERS 


) » 
42 11 
F 3 

3 » 
65 31 
117 45 


MUSULMANS 


2.128 
: 
)! 
13.980 
66. 108 


su 


 POPCLATION 


EX BLOC 


D 


| 
| 51.572 41.572 113 28 ARS » 
» 17.983 17.983 32 5 17.916 ou 
n 10 637 10.637 ! : 10.636 | n 
L » 32.40% 32,108 » » 32.108 | » 
Le. 102 300 102.300 146 33 | 2,421 | 
| | | | 
F » | 1.848 Dt.SE8 2:4 l.| 54.033 », 
} | | 
| » | 12 042 .042 À 2 | 12.036 » | 
l | 15.916 15.916 1H 6 | 15.809 » 
.. " | 8.934 4S.931 217 | 106 | 4,581 >. 
| | 
L » 2,627 28.622 cie FE 28.582 >. 
| 160.262 160.362 RTS TN EUX STE » 
| 
| 
| 
territoire militaire | 
| 
£41 » | 4 359 | 48 124 240 : 
3.630 | > | 3.630 317 34 3.219 Jai 
» i 66.270 | 66 270 117 | 45 66.108 » 
ri 102,300 | 102,500 Lo : 43 102.121 » | 
| 160 462 D 160.362 542 | 109 | 459.631 » | 
071 j J2s.042 | 333 00 Du | 359 | 331.203 564 
CHAROUT à 433.00 333.003 564 


DE EE 


[l 


| ARRONDISSEMENTS : 


l 
| 


cotninunes HN 


COMMENES CONTITUÉES 


Us 


et commannes indisenrs 


VILLAGES, DOUARS. HAMEAUX 


NECTIONS COMME NALEX 


où 


QUARTIER = 


RÉCAPITU LAT: 


DÉNOMBREMENT PAR TERRITOIRES. 


| |- 
Proncais ee nu | Total | 
( 


| AIN -EL-ARBA. 


AIN-TEMOUCH 


DÉPARTEMENT 


| 
: ; 2 Pc - . | se mA 
Couintunes conpstitiéos soso. rl au RO. 4041 187.15: 
Cornuoe noxte de l'afestro.. 14 Ne 15} san 
L . nf: y cvs ss Re ; k , ï 
Arrondissement d Alter, j Cireonseriptions eat connus | nus | 
Hs MIRE nee, med te [97 1 nee alnt QD. 12 1 
EMilianah sos... | Communes vonsiiluies,, 0.802, 212) 66 17 Su] 
| ne ue 
Arrondisssement cercle def Communes maintes. ss, és #07 | 4 Van 4.1: 
HiZi-OUZOU esse + cd Cobinuues inédigenes. … » "| pente Seau SEE 
er en : Î L ! 
Commune de Dell ..,..,....,1 pat: LE 121 if 
Conngaune de Pashouals. | dit, 54, à 210 EE 
Territoire mabiture ..,,,,€ Sublidision d'Aumales ss, LM fn Dictons Dion] 
_ de Meibitr so se | RTE CR URL 
— m'orleansville. ., UR JU 4 St, 40 202 
l 
ForALx.... ..1 67.008! 42 KI ol S9 7.017 
4 ©" 
a 
Population en blor.. 0.504 
| 
TOTAL GÉNIRAL..., 
| 


D'ORAN. 


. .JAIN-EL-ARRA. 0... | Arn-el-Arba. OC 
FOTAUX DE LA COMMUNE D'AIN-EL-ARBA eee. 


vu TEMOUCHENT. An Temouch 
ENT. AIN-KtaL............ | Ain Kial 


R10-SALAPO........,...1 Jtio-Salado......... 


‘+ Viiluge Nevre 


Bees 


TOTAUX DE LA COMMENEDE D'AIN-TEMOUCHENT . 


# 


. ArZEW..... se 


{ARZEW..... RTS | AUDI RP RE 
fhamians.... ........,.. 
ARR ns ae DAMÉSME 4 a Mése he DAMNESIDes a at Dabss 


ARRONDISSEMENT D'ORAN. 


PORT-AUX-POULES.... 


.! Port-aux-Poules..,.. 


SAINT LEU 


SAINTE-LÉONIE.... 


Saint-Leu...... 


Saiu'e-Léonie..... . 


ss. 


mi DAS. ee 


* 


POPULATION MUNICIPALE 


Azzomerée | Eparse 


ON GÉNÉRALE 


Français. ... 


Italiens... ......, D AA Cia Dr nn el 
ATOM ASS sea ae ses su 
AGAIN Se a M ds as anne Pre 
Autres nationalités... eue ose osssssse 
Musulmans....,,...... A La te Saba 2 


— 2i9 — 


FRANCAIS | ÉTRANGERS | MUSULMANS 


DÉNOMBREMENT PAR NATIONALITÉS 


. L] 2005 5800 0 tn 0 tee ee» 
Israélites naturalisés français, .........,..,,,.... ee 
Espagnols ,... 


Tolthsasssneteineias 


BH DlOGs: caen 


TOTAL GÉNÉRAL......,... er T 


— ARRONDISSEMENT D'ORAN. 


| 513 D 
» | 180 
, 1.526 


| 1.578 rh 1.081 
l 780 » | 3) 
| 1, 526 à | ” 


55.831 
14.477 
30.605 
5.062 
al 
4.434 
2,109 
101 908 


867.097 
9.804 


872.951 


| PUPULATION 


EN BLOC 


ARRUNDISSENENTS 


RER 


ARRONDISSEMENT D'ORAN (Suite.) 


COMMUNES CONSTITLÉES VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX 
COmIUNeS mixtes SECTIONS COMMUNALES 


De ra OÙ QUARTIERS 
et communes indigènes ù 


RE 


ASSI-AMEUR......[ASSI-AMEUR......... .. | Assi-Ameur......... et 
° TOTAUX DE LA COMMUNE D'ASSI-AMEUR ,...... 
| 
ASSI-BEN-OKPA...]ASSI-BEN-OKRBA....... .| Assi-ben-OkKba........... 
FOTAUX DE LA COMMUNE D'ASSI-BEN-OKBA..... 
| 
ASSI-BOU-NIF... .JASSI-BOU-NIF.......... | Acsi bou-Nif............ 


TOTAUXT DE LA COMMUNE D ASSI-BOU-NIF...... 


| Bou-Sfer..,.... RMI 

CFP JOU-SFER............. Orphelinat de M'sils...... 
BOU-SFER........ l Douars et isulés........ 
ANDALOUSES (les). ..... | Andalouses (les)....... 

TOTAUX DE LA COMMUNE DE DOU-SFER.......... 


AIN-EL-TUÜRK .....1AiN-EL-Turk ...... | Ain-El-Turk ............ | 


TOTAUX DE LA COMMUNE D'AIN-EL-TURK......... 
; Bou-Tlélis ........ er 
BOU-TLELIS .....[Bou-TLÉIs ..........{ Brédeah ........... ide 
Douars 0. 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE BOU-TLÉLIS ........ 
FLEURUS.........IFLEURUS..... ....... | Fleurus....... nn 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE FLEURES........... 
KLÉBER .......,,./[KLÉRER .......... Ne de 7. 
TOTAUX BE LA COMMUNE DR KLÉBER,. ......... 
DOURMEL 2 ÉOUREE Ge de RMNElesn etais 
| | ) Er Rahel ...... css di 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE LOURMEL.......... 
MANGEN ses MANGIN St sr MR esse eme 


FOTAUX DE LA COMMUNE DE MANGIN......... 
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POPULATION MUNICIPALE 
PUPULATION 
N BLOC 


FRANÇAIS | ÉTRANGERS | MUSULMANS 
_igsloméerée Éparse Totale 


D | 240 
240 


266 


789 ; 789 159 607 93 » 
125 ; 125 . ; 195 : 
» 2.054 2.054 » p 2,054 » 
259 F 259 90 169 : : 
3.227 3.221 3.227 ; 
407 | 5 407 | 94 | 285 | 2H» 
107 507 507 ; 
449 ; 449 ET 98 3 » 
; 33 | 83 | 32 30 al : 

: 853 Ds 38 28 189 : 


1.087 


….. M8] »> AT | 200 | 204 | 14 " 
T3 | 118 18 | ° 
.. 2%? » | 262 169 | 64 | 32 | ï 
262 262 262 , 
450 à 550 207 198 15 34 
112 TT 126 10 72 14 
576 576 


202 443 | 15 | &k | on 
202 202 


ARRONDISSEMENTS 


ARRONDISSEMENT D'ORAN /{suile). 


| : 
COMMUNES CONSTITUFEN VILLAGEN, DOT ARS, HAMEA A 
communes mixtes SECTIONS COMMUNALES | 


et communes indigènes PEMBEMURIERS 


Ain-Beida......,......... 
BAD. Eee 


. MASCARA ........... **) Banlieue . .,............ 
MASCARA ......... MASCAPA ibn sis 
OuEb-EL-Hanmam ....! Oued-El-Hatmmam 

ST -ANDRÉ .....,. ta SACS sida 


ST-HyPPOLiITe .,...,..1 St Hyppolite ......, 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE MASCARA........... 


Mers-El-Kébir ... ..... 
Fermes isolées ,.... 


MERS-EL-KÉBIR .. MERS EL-KÉRIR .......t SANTÉ. veus 
Ste-Cloulde ..... nat 
-GUrTONME ee use 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE MERS-EL-KÉPBIR... 


Misserghin *....... + 
DONS rs pee 


TOTAUX DK LA COMMUNE DE MISSERGHIN ...... 


MISSERGHIN... .. [Miserqnin ...........| 


MOCTA-DOUZ .....[Mocra-Douz ......... | Mucta-Douz ........... 
TOTAUX DE LA COMNUNEDE DE MOCTA-Houz .. 


RNOMONPS 2. sers: 


NEMOURS........./NEOouURS CRREEEEEEESE D D ne | 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE NEMOURS.... 
’ 
Parrégralix ...... ue 
SATIN Plaine de ! Habra (Rive d’: 
D Fe i 
PERRÉGAUX....... HR ir Plaine de l'Habra (Rrve 2 
: EU ASS same er 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE PERRÉGAUX ..... 
| Kargaeentah (Faubourg) 
Oran TT mie 
: | DIS OR PE 
ORAN 20e te ORAN 04804 ee € S! Antoine (Faubourg). 
SENIA (LA) ...... sas SO hd) ent 
TOTAUX DE LA COMMUNE D'ORAN..... a | 
MERE OUR CFO nn tes nd 
. : SRE PRES MefesioUul oc eouec eee. 
, EE ] ‘ Û » : 
on LUE Fee Cros VSTGIOUES minette 
0 es... HÉPRNS RÉINOS LU LE Leu 


TOrAUX DEF LA COMMUNE DE ST-CLOUD......... 


FRANCAIS ÉTRANGERS AUSULHANS 


EN BLOG 


FL 390 » | 390 
DL 2,80 » | SONON 
- n 1.013 1.043 
lus 5.410 » 4,470 
| 30.3 » 333 
ES » 535 
| 115 » | 13:38 
4.797 175.507 
192 » 192 
» 443 | 143 
: 1.068 n | 41.068 
L 120 : 120 
47 D 47 
a 1.970 ls ET 155 
PR  © | » | 4.324 
Ë 876 | 876 
2 497 »,197 
| 891 | 365 1.256 
1.256 1.256 | 
f. 825; » 825 486 337 2 L 
Ê n | 413 813 84 253 476 » 
| D GN 1.63N 1.638 » 
666 | » | 666 114 496 | 26 » 
» | 240 : 210 103 96 | Hi » 
» | 338 : HIS 39 ._ 85 214 » 
» 210 210 » | »| 210 » 
| nu 1.555 1.854 1458 » 
EE 
10.039 | » 10 049 3 297 6.728 44 » | 
21.830 » 21.530 19 743 8.763 24 4.115 
| 5.416 | » 3.146 4.625 2.678 4.153 » 
| 659 | : 630 112 182 _ : 
10 674 | G0.67é | 7 40.674 1.445 
| 5 nf | 555 43 2 540 » 
Ru 253 » CHE) 4117 62 &4 » | 
es 1.090 » 1.090 660 109 21 » ‘ 
.. n 92 | 092 LE 70 » » | 
| nm mm mienne ner { : Hs en en een nnememenennse D | ammmerenmmmnemmmmentees 
| 1.990 | {.n10 1.990 » 


ei 
= 
ee 
Cas 
LA 
Cai 
Ce 
LC] 
dt 
& 
L 4 
_æÆ 
<< 


ARRONDISSEMENT D'ORAN fsuile). 


— 


COMMUNES CONSTITUÉES 
communes mixtes SECTIONS COMMUNALES 
et communes indigènes 


VILLAGES, DOUARS. HAMEAUX : 


OÙ QUARTIERS 


Banlieue ................ 
St-Denis-du-Sig ......... 
ST-DENIS-DU-SIG .[ST-DENIS-DU-S1G ..... Village arabe............ 
Village nègre............ 
DOUArS: see rouen es | 
TOTAUX DE LA COMMUNE DB ST-DENIS-Du-SIG... 
du a St6-BARBE DU TLÉLAT..! Ste-Barbe du Tlélat ...... 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE STE-BARBRE DU TLÉLAT. 
ASSI-BEN-FERRÉAN .... Re Pise 
ST-LOUIS SLLous sie ne etes Sue eee: 
ST-LOouIS .........,. CS DS DE Led 
OR FOPMOS Lies sas 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE ST-LOUIS...,.,.... | 
( Banlieue ................ 
SIDI-BEL-ARBBÉS ,...... Eparse ...... dépasse 
} Sidi-Bel=Abbés .. 
_ ]SIDI-BRARIM ........., Sidi-Brahim ............ 
SIDI-BEL-ABBÉS . SIDI-KHALED .......... Sidi-Khaled ............. 
SIDI-LHASSEN ........ Sidi-Lhassen............. 
THESSALAH ........... Thessalah .....,.....,... 
TREMBLES (LES) ....... Trembles (Les).......... | 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE SIDI-BEL-ABBÈS..... : 
faReOuE PRE 
SIDI CHAMIT ....... Sidi-Chami.......... fe 
[Sroi Crau he Fermes ...........,.... 
Tribus ..... D Janet 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE S1DI CHAMI........: | 
TAMZOURANH ..... [Tamzourau. Hi te, OS ; | | | | | eo 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE TAMZOURAH......:: | 
Banlieue A le RARE 
TARET. 2 ae DARÊT dasas ons Ses pin rs re 
Village nègre........... | 
TOTACX DE LA COMMUNE DE TIARET.........-: 
ADMIN VALMY oeucsessee.  . 
TFOTAUX DB LA COMMUNE DE VALMY .......: RE À 


e — 995 — 


| POPULATION MUNICIPALE 


POPULATION 
FRANCAIS ETRANGERS MUSULMANS 
: EN BLOC 
Agglomérée Éparse | Totale 
» 4.154 4.454 337 756 
£.224 » 4.224 4.089 4.868 
de 226 » 226 » » 
se 104 » 404 » 
2 » 774 TT 7 
6.479 6.419 6 479 


197 154 219 » 


570 » 070 
901 » 901° 364 387 450 
180 » 430 » » 480 
| 2, 006 2.006 2.006 
l 
— 205 » 205 49 71 85 | 
.. 499 » 499 210 104 185 
| 304 | 704 70? : 


| ARRONDISSRMENTS 


ARRONDISSEMENT D'ORAN /suile). 
om 


oo — 
COMMUNES CONSTITLÉES | 

communes tntxtes SECTIONS COHMUNALEN | 
et communes indigenes 


VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX 


OÙ LOCALITI 


ons NS RES 


BRÉRHHENHSe les are EE OR 
HENNAYA ........,... - HONHAV A Hs rau ses. 
jsamemitns. 2 Lamoricière......,.,.... 
MANSOURAR ,......... | Mansourah.. .........., 
TLEMCEN.... ....:NÉGRIER ........,.... NAT IE drama 
PONT DE LISSER... ... | Poat-de l'Isser ...,......, 
SAF-SAF oc cueceouses. MES NT ESS RER 
\'Tlemeen (ville) .,.,,..... 
Tlemcen (banlisue) ...... 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE TLEMCEN........... 


TLEMCEN AS ii 


Récapitulation de lar 


AIN-E CESR RS me M eu Ne san aN Lee sis 
AINELSPEROR Sen eue nu aetRdaeeras eas 
AINSEE MOUCHENTSES 29 ne ans Rs ea nome eu Rene 


MASON RU en in neurones mére 
MÉRS-CL-REBIR. sie céiusin adeutauei entendent 
MISSERGUIN ns SE RS de Rein A See Mens ae dte 
MOCTA- DOUZE MS Re is nt street bats 4 


ORAN... os ee. RER Rens 
PRE GAL Ne te aan Cl ann ere 
SAINTE BARBE-DU-TLELAT. eee ceceueeecce. RU 
SIND CLOUD ne nee Mn es ee a tte 
SAIN T-DENIS-DU-SIG. ..….... AR nee Cd a 
SAINT LOUIS ea obama nanas Un isa 
SIP BÉLEABRES 225526 Lan dead ia eee 
SIDA et 
TAMZOURA.. eue ccsceeusuee ee 
TIARET. ........ ed 
TLEMCEN.. eu ecececceeuscs RER RE Dors RTE 
VAEMY ii trs 2 pue Re 


Toraës DE L'ARRONDISGFMENT D'ORAN ......:: 
C1 


mn 


\ a RS Due Li 
N a 


POPULATION MUNICIPALE | 
FRANCAIN ETRANGERS | MUSULMANS 
N BLOC 


| 
- A 
EE — 


selomérée |  Éparse Totale 

16 649 | » 

416 415 » 

17 20 » 

52 733 p 
à 10 681 » | 
49 7 » | 
23 164 » | 
1.580 8.316 | 92 | 

138 1.772 | » 
20.890 | 92 | 
————<— eee | 

: 

rondissement d'Oran. | 

436 307 743 200 236 ! 307 { » 

407 | » 407 94 285 28 » 

4 736 102 41.838 | 8:8 850 170 34 
2.187 2.31 £.498 810 4.377 2.314 45 | 
240 » 240 198 | 30 12 » | 
266 » 266 199 | 43 24 | 
319 » 349 225 63 20 | » | 

1.173 2.054 3,227 249 776 2.202 » 

532 555 1.087 s18 | 456 513 » 
: 418 | D 518 200 204 414 » | 
: 262 : » 262 469 61 32 » | 
.. 576 576 247 2710 59 34 | 

e 202 | » 20? 4143 15 sk » 
.. 9,240 537 9.797 3.618 1.954 4.228 151 | 
4300 | 180 4.570 935 1.321 416 » | 
…. À,39%4 | 803 2.497 614 702 881 533 | 
: 891 | 365 1.256 128 753 365 » | 
… 41.186 452 1.638 570 590 478 » | 
.. 40.25% 420 40 674 17.837 18.651 4.486 41.445 | 

... 4.049 405 | 41.454 556 371 491 » 
N 337 56 393 A1 142 |. 40 » | 
…. 4.385 605 1.990 842 5453 603 » | 
.. 5.048 ei 6.479 4.417 3.631 41.831 126 | 
” 800 800 633 147 20 » | 
.. 8.787 2.308 14.095 3.289 5.498 2.308 25 | 
: 821 287 1.408 441 280 287 » | 

296 338 634 234 62 335 » 

… 4.304 702 2,006 691 : 576 739 » 

. 48.722 2.168 | LU. 890 6.097 2.001 12.792 92 

134 270 704 259 475 270 » 

Logos | 16.616 092 16.676 | 118.768 11.682| 41.868 35.248 9.122 


TT LT ES 


COMMUNES CONSTITUÉES 
Corinunes mixtes 
et communes indigènes 


PC) 
= 
æ. 
ni 
= 
Gad 
ri 
és 
ni 
7. 
= 
= 
Æ 
+ 


ABOUKIR.. 


AIN-BOUDINAR .. 


AIN-NOUISSY 


. 


AIN-TÉDÉLÉS . … 
; 
pes] 
#% à 
S | BLAD-TOUARIA 
a 
= 0 
à 
= | BOUGUIRAT ...… 
A 
= 
a 
2 À MAZAGRAN ....... 
= 
© 
É 
< À MOSTAGANEM.. 
PELISSIER ....… 
| 
| 
| RELIZANE 
| 


: LAin-Bounixan 
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ee 

VILLAGES, DOUARS, HAMEAT | 

SECTIONS COMMUNALES en 

OÙ QUARTIERS 

ER EP a 
| Arrendissemesi |, 

Aboukir. se ssesceos 

ABOUKIR ...ocococes Ain-Sidi-Chérif . ....… 


Oulad-Malef ........ 
TOTAUX DE LA COMMUNE D'ABOUKIR........... ‘ 


Ain-Boudinar....... 


DOUTER *t Douars................. 

TOTAUX DE LA COMMUNE D'AIN-BOUDINAR.. 
Ne Aïn Nouissy ......,.... 

jAix -NOLISSY SSL. Sd es és Ouled Hamden Re 

TOTAUX DE LA COMMUNE D'AIN-NOUISSY....... 

: € Ain-Tédélés ee 
(aux. Tévépès ae DR 

PONT DU CHÉLIF ...... Pont du Chelif ...,..... 

Sourk EL-MITON ..... Sourk-El Mitou........… 

TOTAUX DE LA COMMUNE D'AIN-TÉDELES.... 
Blad-Touaria .......... 

: Mokauefis .............. 

BLap- ToUARtIA Seine LES Oulad-Sidi-Abdaltah _—— 

Ghoufirat ....,......... 

TOTAUX DE LA COMMUNE DE BLAD-TOUARIA. 
IBOUGUIRAT ........... [ Bouguirat....... ...... 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE BOCGUIRAT...... 


|MAZAGRAN - 1 Mazagran. ........ ue 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE MAZAGRAN....... 


( Mostaganem .......... 

MOSTAGANEM.......... Beymouth ............ 

DOUBFS. secs ni 

TOTAUX DE LA COMMUNE De MOSTAGANEM...... 

: Pelissier ....,......00.. 

[Peuissie Re Da 
TOFAUX DE LA COMMUNR DE PELISSIER , ....... | 

| ass MALE dou 

Pre Villags espagnol ....... 

RELIZANR. use VIIAGE NÈGTE.. see 

Plaines ses rmemeann 

L'IMBEIL:. LE esse EL'Hiilil .....  ........ 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE RELIZANE.......:: 


POPULATION MUNICIPALE 


| FRANÇAIS ÉTRANGERS | MUSULMANS 


Agzlomérée | Éparse Totale EN PEOS 
le Mostaganen. 
233 233 219 44 p 
162 162 1e 1 Ù 
» 4. nl dur 4 1.462 » DR À 4.452 
LU des 0 À en OO Ge 
469 41 480 44$f | 25 11 
“se D) | … » 1 4 038 4. _ 4.038 » 4.038 
AUS .218 4. 7 AS 4. RS 
315 » 315 ci 71 
» 567. 967 » 567 
882 7 882 88 
539 » 439 #e 14 D 
» 872 872 » 872 
161 » 461 113 27 21 
984 » 984 155 £$ 185 
= 45 
286 » 34 
47 » 8 
ù 644 ue » 614 
D cs | 723 723 + » 123 
A6 640 4 4,640 4.640 
279 | p 279 238 | 38 | 3 » 
279 239 279. » 
4.453 | » 41.153 358 | 210 | 85 | D. 
4.153 4.153 4.153 | ) 
&.399 » 4.399 2.210 4.419 130 333 
4.419 73 4.492 653 827 | 42 » 
» 4.815 4 815 28 45 4.742 » 
10.706 10.706 10.706 333 
215 » 215 173 42 » » 
« 1,348 1.348 , ; 1.348 : 
4.563 4 563 4.563 » 
4,659 n 1.659 869 497 293 D 
239 ) 239 38 120 81 || , 
320 » 326 14 90 292 » 
» 1.039 1.039 214 296 529 D 
279 » 19 21? 31 36 » 


3.542 3.542 3.542 : 


gg mm 
| & | | 
55 | 
= COMMUNES COASTITUESS CS VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX | 
£ communes mixtes SECTIONS COMMUNALEN | LL | 
Z et communes indigènes OÙ QUARTIERS 
= 
< 
RIVOLE.. ........ RiVOLE ..,..,..... me RIVOLL ours ee | 
TOTAUX DE LA COMMUNE DB RIVOLI..,.......... 
STIDIA (LA)....,.,. STIDIA (LA) ........... Shdia: (Las. ane. 
TOTAUX DR LA COMMUNE DE LA STIDIA.......... | 
jp TOUNIN .......... TOUNIN nes, Tourne lee: 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE TOUNIN............. 


Réeapitulation de Ll’arron 


ABOURIR .......... Re . D 
AIN BOUDINAR ........................ Ce dl ee nt 
AIN NOUISST ES ne ne ne RS TRES | 
AIN TÉDELES sauces useuvia teste uoe nn en 7 
BAD POLAR anne den bee art , 
PODÉCIR A R at an  d'an darreen | 
MAZAGRAN ........ A A 


Commuancs 


AMMI MOUSSA ….| 
ZEMNORAN | 
SATDA van ; 


ARRONDISSEMENT D! MOTAGANEM (suite). 


MEKERRA ......… 
LALLA-MAGHRNIA. 
SÉEBDOU ......... | 


TOTAUX DES COMMUNES MIXTES DB L'ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEN _. 


Circonseriptions 


MUSTAGANEM. 
Ste-HARBE LE TLE- 
OR | 
AIN TÉMOUCUENT | 


| DOTAUX DES CIRCONSCRIPTIONS CANLONALES ee idees. 


ARZEW...… … | 


(l 
/ L} 
| TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM..,..,... Nue 
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POPULATION MUNICIPALE 


POPCLATION 


pote : 
ANCAIS  U ÉTRANGE MUSULMANS | 
N : ss EN BLOU : 


no "© 


FRANCAIX ÉTRANGERS 


lotate 


Azulomeréé Eparse 


| 


Rs | se | memes À amet mme 


343 | 91? 1.255 24% | ST | 023 mp { 
1.255 1.255 1 255 un 
166 | ) | 466 | 89 | 358 | 19 | » ! 

| 356 466 166 » 
ee 108 | 1.302 | 1.410 105 | » | 4.305 | » | 
1.410 1.410 1.410 | » | 
dissement de Mostaganem. | 
305 | 4.462 1.857 37: 2" 1.462 » 

169 1.059 ! 14.218 164: 25 | 1.049 » 

315 567 | 892 241 | n 567 ) 

1.584 872? 2.456 693 85 | 1 678 , 

r.. 303 1.337 1.640 au | » | 41,379 5 
719 | » | 279 238 3 | 3 ; 

1.153 | » 1.153 DE 210 | 385 333 
5.818 i 898 | 10.706 2.491 | 2291 55241 2 

215 1,318 1 563 173 2, 1.348 1 s 

2.503 | 1.039 | 3.542 1.347 | 964 4.231 | 1 

343 | 912, 1.255 245 87 U23 | » 

466 | » | 366 89 | 358 19 | » 
108 | 4.302 | 1.510 105 | » | 4.305 | » | 

13.661 | dbiio  28.h27 Ti 402 | 17.07 334 
28.427 28.427 24 427 334 

mixtes 
és 560 1.295 1 357 302 13. 322 | » 
s 180 : 1. #92 1 672 142 16 | 514 E n | 
.. 902. 400 4.892 538 : 241 | 4.063 | | 
|... 447 1.781 1.928 110 37, 4.781 |: » | 
187, 4769 3.506 306 241 | £.859 | » | 
ce.  D58 | 2.149: 2.707 369 139 : 2 499 » 
Le 61! HAx3 1.984 45 | 9! 4.490 » | 
DRE CC RE 1EL 706 Le. 
2 D PP D RE PS PSP 
cavtonales 

F 4 1408 | TT ; ) 198 » 
É tt. 40 073 | 10.973 23 | 10: 939 » | 
Ù 19.912 | 19 912 0) | h? . 800 » 
» | 20.583 20.383 lt 311 20.408) >» 
65.356 63.356 G3. 450 ù 


COMMUNES CONSTITUÉES | 
communes mixLeS | SECTIONS COMMUNALES eo. ” 
et communes indigènes PA AARRERS 


VILLAGES. DOUARS. HAMBAL\ 


œo2 
= 
Cas 
= 
ea 
2 
= 
= 
en 
=] 
æ 
es 
< 


Françuis et élrangers résidant donsl : 
Cercles de : | 


MOSTAGANEM..... 
BEL ABBÈES...,... 
AMMI MOUSSA .... 
ZEMMORAH .. 
NASCARA......... 
TIARET........... 
SAIDA .......... 
GERYVILLE....... 
TLEMCEN ........ 
NEMOURS ........ 
LALLA MAGHRNIA. 
SEBDOU ......... 
EL ARICHA....... 
TOTAL sise ee M5 
Indigènes du tr 
Cercles de : 
Subdivisions de : Se "Dé: 
ORAN ............ Ammt Moussa ......... 
ANNEXE DE ZEMMORAH.. 
MASCARA ............. | 
TIARET 552 dé es du ce 
MASCARA..... ... DRIDA: a Srandnasd: 
GERYVILLE. ........,., 
: ANNEXE DU DJÉSEL.... 
TLEMCEN ............. 
? a NP TU Te | 
ALLA MAGHRNIA...... 
ë ILEMCEN ........ ANNEXE DE CEBDOU... | 
s EL ARICHA ........... 
= EL HaçaïBa .......... | 


Récapitulation des subi 


. 
CE 
tests none onto ttes nes ns es ses ue: 


ss. 
Sete eee une ae es 


\ TOTAUX DE LA DIVISION D'ORAN............. 


Agglomerée Eparse 


MILITAIRE, 


POPULATION MUNICIPALE 


Totale 


— 233 — 


FRANÇAIS : ÉTRANGERS 


les communes subdivisionnaires. 


MUSULMANS 


POPULATION 


EN BLOC 


» 40 10 30 10 » |! 
» 64 64 » 64 » 
» » » » » » 
» 29 29 19 10 » 
281 80 361 285 76 » 
» 48 £8 30 18 b 
» 5 52 32 20 » 
108 » 408 98 10 » 
» 12 72% O1 94 » 
D 340 340 262 18 » 
» 69 69 20 49 » 
» 80 80 80 » » 
" » 3 3 2 1 » __ 
1.266 4.266 4.266 
ritoire mailiaire. 
17.713 » » 47.773 | 
8.208 » » 8.208 
34.319 » » 34.319 | 
20.481 ) » | 20.481 | 
19.961 » » 49 961 | 
415.000 » » 45.000 
17.551 » » 17.551 
12.402 » » 42 402 
9.736 » » 9.736 
29.728 p » 29.728 
46.501 » » 16.501 
2.807 » » 2.807 
7.438 » » 7.138 
6.$26 » 6.526 
4.482 » » 4.482 


A 


visions militaires (/ndigènes). 


Fe | 410.781 
le 104.650 


67.082 : 
1 282.513 


| 


4 


110.781 
104.650 
67.082 


"| 282.513 
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ss | - | 


VILLAGES, DOUARS. HAMEAUX 


l 


COMMUNES CONSTITUEES | SECTIONS COMMUNALES  ! 


QU QUARTIES 


ARRONDISSEMENTS 


| 
| 
| 
DES PRE BH 


RÉCAPITULATI 
DÉNOMBREMENT PAR TERRITOIRES. 
| 
| | Musul- 


Francais Etrangers | 


= 
2 
ass 
L°] 
Lo 

L 3 


/ | | 
| \ Communes ronstiluvbus se. ... | 48.704 45.150 ui . 
Provines d'Oran... Communes mixtes .....,,,., 1.972 ROBES GNT fui Gun, 
Cireonseriplions éantonales.. … 114 [007 n3, [42 Haia, 
Ferritoire militaire ....,..,.... | ‘10' Jut| 28? HS 2N3,75 4 
Toraux..…., al 1.729] 47 455 ÉARECYE FN LENS 
— le = A 
of1.0 
Population en bloc. 2.456 


TOTAL GÉNÉRAL... 043.499 


DEPARTEMENT DE 
Er < AÏN MOkHRA,,....... | Ain Mokhra. ......... 
/ AIN MOKIIRA...... Ouen EL ANER...... ..| Oued el-Aneh........... 
| TOTAUX DE LA COMMUNE D’AÏN-MOKHRA.. . 
| fs 
BARRAL..........BaRRAL... eus … Rarral, .......... ns 
E TOTAUX DE LA COMMUNE DE BarRaL.....,...... 
e 
ee (BONE Lust à Bône (ville). . ..... .... 
Ll " f 
S BONE ............ 1D. Bône (banlieue). »,,.. ... 
s TOTAUX DE LA COMMUNE DE BÔNE.............. 
bé] 
S BUGEAUD ........ IBuGEAUD. ...…. .....l Rugeaud.....,..,., 
a : 
2 TOTAUX DE LA COMMUNE DÈ BuGEauD.... ...... 
E DuvIvIER Duvivier 
Li PEER JPUVIVIER.....,.... CRC] À ‘ls eo .... CRC 
DUVIVIER...... "°"IMPDJEz SFA ....,..... Medjez Sfa. .,......,,... | 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE DUVIVIER........... 
| . : DUZERVILLE ......... Duzerville,...,...... 
; L h \ nl , . . | .. 
| PUZERVILLE EL HAaDJaR........,.. ET Hadjar.......,,.,... 
: TATAUX DE LA COMMUNE DE DUZERVILLE. 
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a MUNICIPALE 


PUPULATION 


EN BLOC 


FRANÇAIS ÉTRANGERS | MUSULMANS 


Aggioméréee Éparse Totale 


ON GÉNÉRALE 


DÉNOMBREMENT PAR NATIONALITÉS 


PRATICALSS RS LAURE DA a A ÉD 37.441 
Israélites naturalisés ITARCALS Li sta ensumereads 15.618 
Espagnols .... ..,..., ..... PU De ee 37.658 
HOC SSSR M tes ses eee 2.844 
ARESIO= MAIS en dan dans radins déesse 236 
Allemands.......... ...... à 4.359 
Autres nationalités.......,...…. .....,,,....... 4.536 
Musulmnans....,..... ...,...,. RS 414.874 


Potalisssts sons ses 511.030 


Et DIN: émet 2.456 
TOTAL GÉNÉRAL......,.,,..., 543.492 
CONSTANTINE, | 
_ 238 320 653 55 nr 472 ». 
: » 90 90 73 47 D | » 
133 738 138 » 
435 | 135 | 315 | 47 | 3 » 
435 


… 44.846 » 14 846 4.87: 6.093 3.879 1.510 
1.350 2.610 4.020 840 1.378 4.80: » 
| 18.866 18.866 18.866 1.510 | 
Fr 557 | » 557 232 | 118 ! 207 I » 
| 557 5157 


236 


a. 200 2.304 2.504 » : 
: » 126 126 4 as 60 » 


2.630 


293 | 450 | 173 44 | 228 | 


419 465 | 2.220 | 


2.630 
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} 
| 
1 
Il 


COMMUNES CONSTITUÉES SECTIONS COMMUNALES 
OU QUARTIERS 


"mi 
æ 
9] 
2 
_ 
e 
= 
=] 
æ 
a 
< 


VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX | 
Î 


HERBILLON ...... IHERBILLON............ | Herbitlon .............. 
TOTAUX DE LA COMMUNE D'HERBILLON ..... ui | 
La Calle (ville). ......... 
LA CALLE ........ LA CALLE .......... «| La Calle ent ns. ONE 
= Ker Oum TueBouz ....| Kef Oum Theboul........ | 
Ë TOTAUX DE LA COMMUNE DE LA CALLE. ....... 
Les . 
el MONDOVI ........ “MONDOYI ....,,,,..... | Mondovi. ....,....,..... 
& TOTAUX DE LA COMMUNE DE MONDOVI......... 
En 
s NECHMEYA .... .INECHMEYA........ ess NéCNMOVar Jesse 
5 TOTAUX BE LA COMMUNE DE NECHMEYA. ....... 
pa 
£ PENTHIÈVRE ..... |PENTRIÈVRE........... | Penthièvre. ........ .... 
Z TOTAUX DE LA COMMUNE DE PENTBIEVRE........ 
mi 
< RANDON....... .. RANDON........... .. FRandon. sise see 
| TOTAUX DE LA COMMUNE DE RANDON............ | 
| SOUK-AHRAS ..... [SOUK-ABRAS.....,...... | Souk-Arras. ........... .. 
\ TOTAUX DE LA COMMUNE DE SOU-ÂAHRAS......... | 
ee AÏN BEiDA.... ....... Ain-Beïda..... nn tee | 
! AREA Es MESKIANA............. Meskiana................ | 


AIN SMARA . OuED SEGUIN ......... | Oued Seguin............. 
TOTAUX DE LA COMMUNE D'AÎN-SMARA....... .. 


Feghis, sue. eee 
El Madher. ....... 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE BATNA..... ....... 


BIZOM:: 25253082 |BIZOT....... ons AN SPP PE RE 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE BIZOT. ........... 


ARRONDISSEMENT DE CONSTANTINE. 


CONDÉ .......... JCONDÉ. uses } Condé. suisse 


TOTAUX DA LA COMMUNE D'AIN-BEIÏDA....,...... | 
AÏN SMARA........... Ain Smara.............. 
\ TOTAUX DE LA COMMUNE DE CONDË . ....ocssee 
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POPCLATION MUNICIPALE 


nd 


2 L 2 
Auclomèrée Eparsa | Totale 


JRRN | RER || RER | RAS | GERS 


l 


A À A © QG Ç< QG GG (9 QUO ÇQ QC QG QG (QC UGC OGC | ogg tt QG GUÇEUEE QE CE ÇRUGU QU QG GS 7, QG ON OCT 


91 | 81 | 
472 

2.938 2 | 

Le 70 1.154 | 

l.. 263 ) | 


172 39 ! 38 | 95 
472 172 
2.940 D98 2.097 243 2 
1.924 39 149 | 1.066 » 
263 80 124 59 
&.4:7 


POPULATION 


EN BLOC 


| 
FRANÇAIS | ÉTRANGERS Lu MUSULMANS 


608 | 369 968 520 | 168 | 280 » 
968 | 968 968 | p 
| 195 | 296 | 491 37 | ÿ 1 289 » | 
491 491 FT | » 
5, 2601 1.188 | 1.448 124 | AS41 1.483 » 
1.448 1.458 1.448 | » | 
.. 4041 2.907 | 3.311 f:2 | 149 | 3.050 | » 
| 7 3.31 3.314 | 3 314 , 
- 1.770 | 660 | 2.430 [- _ 781 1 1.168 | 481 | » 
2.430 2.430 2.130 | ) 
1.687 30N 1.995 713 50 | 1.202 14 
|. » 48 +8 18 | 2 28 » 
2 043 j 2.043 2.012 E 114 
l.. 41.247 461 1 378 100 7 | 1.271 
Le ) | 1.149 1.149 90 13 1.046 
| 2? 527 2 527 2.527 Es 
2.383 8:41 3.227 1.585 326 1.316 70 
» 45! 151 30 16 105 » 
» 387 387 MT 42 304 5 
3.765 3.765 3.765 70 
4591 34131 | 3.290 ; 
| 3.240 3.290 ; 
398 | 649 | 5.047 | 286 | 112, 4.649 » 
5.047 | 5.047 5.047 » 


rene — en 


D ee nee CUS Ce CU € CR ON AS CO CO ee + Ce OR Es eee 


ARRONDISSEMENT DR CONSTANTINE /{suile). ARRONDISSEMENTS 


ARRGND. DE GUELMA 
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COMMUNES CONSTITLEEN _. : VILLAGES, DOCARS, HANEAE 
Communes mixtes SECTIONS COMMUNALES RS 
et communes indigènes SEVENREIERS 
encore er { Constantine 
| CONSTANTINE ....|CONSTANTINE.......... } Banlieue ........ 


TOTAUX DE LA COMMUNE DF CONSTANTINF... 


Le HAMMA ........... Le Habrina........…. 
LE HAMMA ....... AÏN KERMA ........ 2 Ain Kerma.........… 
BEN: Zian (Rouffach} ..4 Beni Ziad........… 


TOTAUX DE LA COMMUNE DU IIAMMA...... 


Le khroub ,....... 


; 77 Lanibléche ....... 
LE KHROUB ..... ÎLE Karous Madjrba 10. 
Ain Guerfa .,....... 
EL ARIA ...... iseues 


TOTAUX DR LA COMMUNE DU KHROUB ... . 


LAMBÉSE ........ EAMRÉSE:. en 8 | Lumbése ........ 
TOTAUX DE LA COMMUNE DB LAMRÈZE.... 


‘OLED ATMÉNIA ........ Oned Atménia..... 
Bl-d Youssef .. +} 


OUED ATMENIA He at 


Aiu M louk..... 
\(OUED DEKRI .......... Oued Dekri ....... 


TOTAUX DE LA COMMUNE D OUED ATMÉNIA.. 


OULED RAHMOUN.IOULEDb RAHMOUN....... | Ouled Rahimoun. - 
TOTAUX DE LA COMMUNR D'OULED RAHMOCUN . 


OUED ZENATSI... .JOurD ZENATI........ .| Oued Zenati....... 
TOTAUX DE LA COMMUNE D OUED ZENATI... 


ENCHIR SAIP..... [ENCHIR SAÏD. ......... Enchir Said........ 
TOTAUX DR LA COMMUNE D'ENCHIR SAID.....: 
s  Guelima (ville)... | 
: | : 
re (GueLwa M on | Guelma (banlieue)... 
DAC EEE  OUED TOUTA .......... pOur Toul, cesse 
OUED CRFRF. ........ .| Oucd Cherf, ........ 


TOTACA DE LA COMNEUNE DE EUELMA ss uccrc L 


PUPULATION MUNICIPALE 
no 


\zxtomérée Éparse | Totale 
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FRANCAIS | ETRANGERS | MUSULMANS 


POPULATION 


EN BLOC 


| 
| : 
. 29.867 a 29 867 412.668 2.081 15.418 
2.921 | 3.384 gi 162 2.641 
TENTE 33 251 
’ 496 2.177 2.373 24 153 1.999 
p 5.241 5.241 72 | 4 | 5,465 
. v 595 295 La » 47 
EH 8.209 NET 8.209 
2.731 1.056 3.817 301 150 2.386 Î 
» 260 260 30 » 230 ] 
» 113 (LE » » 419 à 
» 219 219 10 » 496 * 
» 323 | 423 » » 423 Ï 
= 5.534 4 536 4.534 f 
345 ! 328 | 73 | 521 | 22 | 330 702 
673 673 673 702 
1.071 2.830 ! 3.951 185 35 3.731 
: 308 | 808 126 7 175 
» b! | 61 60 | » 
D 99 | 99 99 » » 
D 55 55 55 » » 
» 422 122 ST 1 15 370 
5.896 | 4.896 4.396 
75 | 1.208 | 1.243 | 10% | 18 | 1.161 | 
1.283 1.283 4.283 
201 | 3.901 | 8.102 | 4103 | 30 | 7.929 y. 
: 8.412 8.102 | 8.102 | 
74 | 397 471 45 | 52 | _ 
171 | 471 471 


RE 
1.021 


2,249 4,324 70% 4.208 
596 18 27 391 
207 29 82 96 

1.116 110 54 952 


158 5.198 


te 


LUMMUNES CONSTITUÉES 


voutinunes iixtes 


VILLAGES, DOUARS, HAMEU 


OU QUARTIERS 


SECTIONS COMMUNALEX 


el communes idigènes 


ARRONDISSEMENTS 


a 


\ITÉTIOPOLIS . . RARES se . 
HELIOPOLIS . "IGUÉLAAT-BOU SBA sn el Guelaat-bou- Spa. nt. 


TOTAUX DE LA COMMUNE D IÉLIOPOLIS.. 


ARRONDISSEMENT 
DE GUELMA 
(suite) 


7e IMILLESIMO ,..,...... Millesimo or 
,L N ! } Se Je : s CE . Poe «æ e . . 
MILLESIMC DÉÉDET nue ; Eur TN ed 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE MILLE=<IM(..... 
| COLLO ........... COLLO. ....... se Cds sense 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE COLLO.. 
DJIDIELUY, ......|Dyibygczy, ....., .... Djidjelly....... .... 
| TOTAUX DE LA COMMUNE DE DJIDIELLY.. 
EL ARROUCH..... [EL ARROUCH. ........1 El Arrouch........ | 
TOTAUX DE LA COMMUXE D'EL ARROUCH. ..... 
{El Kantour .... 
EL KANTOUR.... [EL-KANTOUR. ...... +.) Ste-Wilhelmine 
| Armée francaise .. 
Fa - 
= TOTAUX DE LA COMMUNE D'EL KANTOUR... 
= 
È GASTONVILLE ....!'GASTONYILLE..... | Gastonsille. ..... ne 
= TOTAUX DE LA COMMUNE DE GASTONVIIF... 
à 
à CAS TU Lea OASIS 4. Si | Gastu. 
5 TOTAUX DE LA COMMUNE DE GASTU.. 
x 
62 JJEMMAPES SR ns CE 
A JEMMAPES........ AHMED-BEN- ALL ll Ahmed ben Ali e— 
A | [SiDt NASSAR. 0... Sidi NasSAT. eee. 
El Fr 
C TOTAUX DE LA COMMUNE DE JEMMAPES.... 
PAL PPEVILLE .. ....| Phiippeville, ..... 
: DAMREMONT ... .......l Damremont. .... nr 
) me > : 
PHILIPPEVLILE. . ‘JSr-ANroIxE Ra te St-Anloine. Msn 
\ VALÈE 0 Valce, CO CC 
TOTAUX DE LA COMMUNG DE PAtILIPPEVILLE 
ROBERTVILLE .... ROBERTVILLE .. ...... : Robertville. 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE RORERTVMLE.: 


14 
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POPULATION MUNICIPALE 


Agglomérée Éparse Totale 
ne . 361 487 348 
ue 475 239 410 
1.958 1.258 
22 668 D 668 
: 805 403 913 
4.981 4.581 
.. 4.081 | » 4.081 
| 4 081 1.081 
.. 4.989 | p | 4.989 
4.989 4 989 
6901 4.437] 2.497 
| 2.427 | 2.427 
se 443 4,436 4.219 
su » 80 80 
» 56 56 
4.385 4.385 
252 | 932 | 184 

484 


168 


FRANCAIS 


ÉTRANGERS 
355 18 
49. LE 
41.258 
238 20 
128 412 
4.581 
457 | 48 | 
41.081 
128 | 481 | 
41.989 
391 | 4152 | 
2.127 
64 47 
45 35 


POPULATION 


EN BLOC 


MUSULMANS 


» 


10 » 
3 | : 

» 

"876 | » 
) 

4.330 | 5 
5 

1.584 87 
RE 
4.168 p 
D» » 

» 


rc] 

£ | 

= COMMUNES CONNTITLÉES U VILLAGE, DOUARS, HAMEAUX | 
PA comuunes mIxICS SECTIONS COMMUNALES | | 

= et communes indigünes | M ro 

= | 

c= 

< ; 


| 


me HS  / SAINT CHARLES .. SAINT CHARLES... ..... t Saint-Charles,.. .,....... 
= 
2 > © lOTAUX DE LA COMMUNE DE ST-CHARLES.. ..... 
Ze 

Ce : | ne r 
25 STORE aus 22 CSDORR RE as LNSOERE as ins, ess 
eZ TOTAUX DE LA COMMUNE DE STURA............ 


BORDI-BOU ARRE- 


RIDJ | Born BOU ARRBRIDI | Bordj Bou Arréridi....... 


ET 


\ Bouvie,...... ss + 


 ROUGIE .......... (UIRsiel sens . 
| FOUGIE I8ouus a "y Banlieue ..... ais. 


.| Roubhira, ..... ....... 


| BOUUIRA ........... ‘ 
AID APR. Se sisess nus bo 


BOUTIRA ........ AIN ARNAT oc. 
I MessaouD He ar past 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE BOUITIRA.... 


se (EL Ouricta... ....... . 
EL OURICIA "IMAROUAN .......... AL MAO. ris ds 


TOTAUX DE LA COMMUNE D'ÊL OUR'OIA. ..... 


SAINT ARNAUD ....... [ Saint Arnaud. ........ 
“IOukD DENEB.......... | Oued Deheh.... ........ 


FOTAUX DE LA COMMUNE DE SAINT-ARNAUD. .. 


SAINT ARN SUD 


ARRONDISSEMENT DE SÉTIF. 


| ae er. vi 

| Ain Turk , ......... 

Tebinet El Min Mous. 

| AL SU Sa reinen ares 

| EE MASSE. munis cs ares 

Ferinalou ......... na de 

Kalfuun ......... ANR 

: ISETe re ere Sat DADANSOT. masser nt S 
Tene louha ............. 
Meslouz , ......... io 
| EL Haichechia ........... 
| Hess en Lien 
| El Malabh........ . 

| ERP sr ere. 

| 


| Petite banlioue ... ...... 
TOTAUX DE LA COMMENE DF SÉTIF ..... 
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1 
| POPULATION MUNICIPALE 
TT — | ; POPULATION 
| FRANÇAIS | ÉTRANGERS | MUSULMANS | 
EN BLOC 
À gglomérée Éparse Totale | 
! 


(2 3.273 279 | 3 552 4,495 | 592 4.165 418 
… » 448 148 47 18 | 83 » 
3.700 | 3.700 3.700 18 
98 639 737 5 68 664 » 
0) 2:56 256 41 42 | 203 » 
» 310 310 49 20 971 » 
4.303 4.303 4.303 » 
322 » 322 444 18 | 160 » 
D | 216 916 19 | 7 497 » 
038 538 | 5338 » 
4.074 » : 4.074 2.424 726 | 924 | 243 
402 » 402 % » 400 F » 
» 489 489 3 » £8G » 
» 392 | 392 32 » 360 D 
» 461 i 461 8 43 440 » 
« 624 624 34 32 | 58 
» 390 390 FA Â 368 
38: » 385 19 A4 352 
» 272 972? 8 » 264 
112 353 465 64 32 369 » 
» 399 399 | a 496 
» 309 309 » 9 300 
427 427 6 1 +20 . 
» 233 238 49 6 247 
» 793 793 153 57 57) 583 383 
9.820 9.820 9.820 à 
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oo 
Î 
| 
COMMUNES CONSTITLÉES 
communes Inixtes SECTIONS COMME NALES 
et communes indigènes 


VILLAGES, BOUARS, HAMEAUX 


OU QUARTIERS 


el 
É 
=. 
[es] 
# 
[es] 
Cri 
2 
=) 
ee. 
= 
œ 
æÆ 
< 


Récapit 
BONE: min Dale ss enduit a 
CONSTANTINE ... ........... ed Ann Mens ts ur. 
CES PA 2. CO D 
PHILIPPEVILLE............... TL 
SIP SR UN een cn Na de dant 
TOTAL GÉNÉRAL................,... 
Communes 
z. | TÉRESSA ......... 
Ë mi BOUSSADA........ 
2 = \ BISKRA........... 
5 TOTAUX DES COMMUNES MIXTES .... ...... ... 
Circoenscriptions 
| \ : . [EUROPÉENS ISOLÉS...... 
BONE (circ. cant.).. Taipus ira til 
| EUROPÉENS ET INDIGÈNES 
E AIN MOKHRA (id.)..$ ISOLÉS.............. 
S ÉRIBUS ue muniure 
: . ISOLÉES ............... 
MONDOVI ({id.)..... FTaugus TT 
; ISOLÉES ur us a dits 
LA CALLE (id.).... ITRIBUS. ....... ...... 
ta (SOLÉS.. .....,.,....., 
L = ( PHILIPPE VILLE Crrinus tr ere drba 
CES ; ISOLÉES ,...... oser 
a 7 | JEMMAPES (id)... Tmisus SN SC SE or L 
; (ISOLÉES 2 da ons 
= COLLO (id.).. ... TL TRIBUS 3: 5 rome 
S COLLO (en dehors ESTAIRA.............. 
de la circ. cant..lTRIBUS........,...... 
Û ; (ISOLÉES LS Sea 
BE AKBOU (cire. cant.). Targus ............... | 


TOTAUX DES CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES ,... 


| POPULATION MUNICIPALE | 
| | FRANÇAIS ÉTRANGERS | MUNULMANS 
; EN BLOC 
: Auglomérèé Eparse Totale | 
| ulation 


.. 25.382 12.78%. 


9.164 42,242 45.761 4.512 


.: 40.93 36.827 18.602 3.280 05.738 1.141 
.. » 466 3.002 2.356 4.237 4.875 12 
.. 17.371 7.433 8.453 6.756 9.604 412 
… 9.393 8.389 8.104 1.840 10.838 395 


165.847 


165.8 47 3.172 


mixtes 
À 
2.214 465 2.679 236 : 122 2.321 
.… 4.269 2 4,974 423 31 | 3.817 
.…. 14.367 » 7.367 190 93 7.084 
44.317 44.317 44.347 
cantonales 
| » 22 22 tt ni 1 
| » 4.382 1.382 » » 4,382 
» 92 92 36 6 50 
0) 8.288 8.288 » D) 8.283 
d » » » » » 
» 6.047 6,047 » ) 6.047 
» #71 47 44 3 
» 19.343 19.313 » ÿ 19.313 
» » ») » » 
» + 673 5.673 n » 4 67 
| » » » D » 
L L) 12,918 12.718 » » 12.718 
| , 56 56 33 18 
p 19.463 19,163 » » 49.163 
| 17 » 17 14 3 
| » 17.884 17.884 » » 17.884 
33 D 23 17 6 
| » 16.710 46.710 p » 46.71 
439.555 
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VILLAGES, DOUARS. HAMEALX 


OÙ QUARTIES 


COMMUNES CONSTITU. ES SECTIONS COMMUNALES 


ARRONDISSEMENTS 


ns mm 


TERRITOIRE 


Français et Étrangers res 


| CONSTANTINE (cer-. DANS LES DOUARS...... | 


| À | 
| ÉE cle de.......... EL MILIAH............ | 
| SES | DIDJELLY (district OUQUPSNE....... ee...) 
— vY, AVALHO.. se... 
a Z de) ds te Mic en ets 
nn TÉBESSA (cercle de) DANS LES DOUARS...... 
À | AIN BEIDA (id)....]DANS LES DOuARs...... 
| | 
Nubd. def  BATNA idistriet de). DANS LES DOUARS ...... | 
BATNA | Idisnnsiss IKRENCHELA ........... 
Nubd, de{  EULMA (cercle des) [DANS LES DOUARS...... | 
BONE © SOUKAIIRAS (id.). [DANS LES DOUARS...... | 
MST ds JDaANS LES DOUARS...... | 
| Id .. ... ....1ANNEXE DE FARKITOUNT.. 
| [LA RÉUNION.......... 


 BOUGIE (id.)..... ne 


= MDOUARS Su 4 Pie shoes 
BORDI EOU ARRE-TDANS LES DOUARS. ..... 
RIDE (district de) IM'SILA ..,....,,..,,.. 


l 

TOTAUX.......... De RE D Da due A + 
} 

| 

Ï 

{ 

| 


SUBDINISION 


CONSTANTINE (cercle de1.,.,,...,.,...,.. 
EL MIDIA (annexe d”,,.,.....,,.....,... 
DJTDIELLY (cercle de) ....,,.........,.. 


TÉBESSA {id.)..................... .... 
AIN BEIDA (id.;.......... : 


DE 
CONSTANTINE 


| BATNA (cercle de) ..., ..... Ss 
l BISKRA (id.) nn 
TUGGURTH (annexe de)... 


200600... . i 


TOTAUX DE Li AUBDIVISION DE BATYA . 


BATNA 
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Se MUNICIPALE 


| POPULATION 
FRANCAIN ÉTRANGERS MUNULHANS 
EN DLUC 
| Acglomérée Éparse Totale 
MILITAIRE 
dant en territoire militaire. 
| sa » 48 : 485 90 DE 4 
15 » 45 12 12 » 
39 » 39 30 3 » 
| 18 » 18 6 12 D 
| 12 » 12 12 D D) 
) 20 20 1) ) » 
» 46 | +6 31 15 n 
| 112 112 101 1 o 
283 » 283 56 23 204 
) 33 33 E 18 » 
p 37 37 p 37 » 
» 127 127 100 27 D) 
D) 30 30 ®1 9 F) 
134 » 134 134 » » 
26 » | 26 di D» 
37 » 31 37 D » 
: » 35 35 25 10 1. 
» 8 8 8 y » 
» 27 27 23 4 » 
560 660 | 41.220 747 258 | 215 
1.220 1.220 1.220 
ruloire mililaire. 
D ! 00.242 » ! » 90.2421 
» 29.945 » | » 20 945 F 
» 31.552 » » 31.552 | 
p 23.719 3 » 23.719 
» 38.736 D » 38.736 
» 214 198 v » 214.191 L | 
» 67.660 » » 67.060 
» 66.015 » » 66.015 
| v 45.121 » » h5.121 


138.796 


178.796 


ne + a — mania mmmer | am — <<“ | eme 
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RP : 


| 
Î 
COMMUNE CONSTITUÉES | 
. 'ILLAGES, 
counnunes mixtes SECTIONS COMMUNALES | PASS DOURRS ISSU 


et comimnnes iudisèpes OU QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS 


—— 


» | CUELMA (cercle de)... SR me. 

É 27 SOURATIRAS (id.)......... Si ons | 

D | TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE BÔNE 
SHC des. es ue 

7. TAKITOUNT {annexe de)......... on | 

ES BOUGIE (ecerele dei... .,........... : 

ES BORDJ BOU ARRÉRIDJ (id.}... .. .,,.... 

7 M'SILA (id.)........ Fo doom ae 

5 BOUSSADA (id.)....................... is 

L TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE SÉTIF . 


Récapltulation des subhdi 


SUBDIVISION DE CONSTANTINE TE 
Sc BATNA.., ere eu CC | 
— BONES ue un ee SR pacte 
_ SIDA D TT TN Ne re 


Itécapituiation par terri 


DÉNOMBREMENT l'AR TERRITOIRES. | 
{ 


———— | 


{ Communes constituées... 13,670) 9,359 96.813 Le ki 


: | : Communes mixtes 3 S4 ain (a ”. 
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ON GÉNÉRALE 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 9 mai 4873. 


Le Directeur généra! 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
& 
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N° 4924. — RÉGIME COMMERCIAL. — DÉCRKT prohibant à l'entrée en 
Algérie les monnaies de cuivre et de billon étrangères. 


pu 29 mars 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 8 avril 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 11 mai 4807 ; 

Vu l’article 8 de la loi du 47 juillet 1867, sur le régime com- 
mercial de l'Algérie ; 

Considérant que la circulation en Algérie des monnaies de bil- 
lon étrangères est de nature à nuire aux intérêts généraux de la 
colonie ; 

Que l'importation de ces monnaies, prohibée en France, doit 
également être prohibée en Algérie pour rendre efficace la mesure 
prise à l'égard de la métropole ; 

Considérant, d’ailleurs, que les inconvénients résultant d’impor- 
tations considérables de billon étranger, ont été constatés sur di- 
verses places de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et sur l'avis du Minis- 
tre des Finances, et d’après les propositions du Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Les monnaies de cuivre et de billon 
étraugères sont prohibées à l'entrée en Algérie et seront, 
à ce titre, ajoutées au tableau C annexé à la loi du 17 
juillet 4867. | 


Les monnaies qui seront brisées, coupées ou martelées 
de manière à ne pouvoir servir que pour la refonte serout 
admises aux mêmes conditions que la matière brute dont 
elles sont formées. 


ART. 2.— Les Ministres des Finances et de l’Intérieur 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 
Fait à Versailles, le 29 mars 4873. 
Signé : À. Tuaiens. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. pe GouLanp. 


N' 425. — SÉQUESTRE NOMINATIF. — Etat d'immeubles séquesirés 
sur divers indigènes de la tribu des Beni-Ghomersan, cercle de Mi- 


liana. 


(Promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 5 avril 1873) 


En exécution d’un arrêté de M. le Gouverneur général, 
en date du: 44 décembre 4871, inséré au Moniteur de 
l'Algérie du 19 du même mois, ie service des Domaines 
a pris possession des immeubles dont suit la désigna- 
. tion, appartenant aux indigènes ci-après dénommés, de 
la tribu des Beni- Ghomerian, cercle de Miliana : 

4° Sur Si Djelloul ben Tahar, de tous les droits indi- 
vis qu'il possède sur trente-quatre parcelles de terre la- 
bourable et broussailles, dont vingt-sept dans les Beni- 
Ghomerian, trois dens les Braze-el-Harar et quatre dans 
le douar d'El-Aneb, ancienne tribu des Beni-Ferah, pour 
une superficie de 26 h. 37 a. 78 c.; et en outre, des droits 
de jouissance {rahnia) qu’il possède sur deux autres par - 
celles, sises aux Beni-Ghomerian, d'une superficie de #4 
h. 69 a. 39 c., dites Bou-Mennan et Tissetine. 

2° Sur Aïssa ben Tahar, de tous les droits indivis quil 
possède sur trente-quatre parcelles de terre labourable 
et broussailles, dont viugt-sept dans les Beni-Ghome- 
rian, trois dans les Braze-el-Harar et quatre dans le 
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douar d’El-Aneb {ancienne tribu des Beni-Ferah), pour 
uve superficie de 26 h. 37 a. 78 c.; et, en outre, des 
droita de jouissance (rahnia), qu’il possède sur denx au- 
tres parcelles, sises aux Beni Ghomerian, d'une superf- 
cie de 4h. 69 a. 39 c., dite: Bou-Mennan et Tissetine. 

3° Sur Ben Djazia ben Tahar, de tous les droits indivis 
(soit 413) qu’il possède sur deux parcelles de terre {a- 
bourable, sises aux Beni-Ghomerian, dites Tirer et Bou- 
kbaben, pour une contenance de 88 a. 29. c. 

&° M'hamed el Hadj ben Gueraouï, de tous les droits 
indivis qu'il possède sur deux parcelles de terre et brous- 
sailles, dites Tissetine et Matmatt, sises aux Beni-Ghome- 
rian, pour une contenance de 0 h. 49 a. 13c. 

5° Sur Mohamed ben Aïssa, de tous les droits indivis 
qu'il possède sur neuf parcelles de terre labourable et 
broussailles, dont huit dans les Beni-Ghomerian, et une 
partie dans cette tribu et partie dans celle des Braze-el- 
Harar, pour une contenance de 4 h. 25 a. 61 a. 

6° Sur Djelloul ben Aïssa, de tous les droits indivis 
qu’il pussède sur les mêmes parcelles, pour une superticie 
égale. 

7° Sur El Hadj Mohamed ben Ahmed, de tous les 
droits indivis qu’il possède eur huit parcelles de terre la- 
bourable, jardins et broussuiiles, sises aux Beni-Gho- 
merian, pour une superficie de 4 h. 28 a. 70 c. 

8 Sur El Hadj Djelloul, de tous les droits indivis 
qu’il possède sur vingt-cinq parcelles de terre laboura- 
ble, jardins et broussailles, sises aux Beni-Ghomerian, 
pour une superficie de 6 h. 47 a. 62c. 

9° Sur Abdelkader ben Arbi, de tous les droits indivis 
qu'il possède sur huit parcelles de terre labourable et 
broussailles, sises aux Beni-(Ghomerian, pour une conte- 
nance de 5 h. 46 a. 30 c. | 

40° Sur Mohamed ben Dijelloul, des droits indivis s’éle- 
vant à 414, qu'il possède sur trois parcelles eu nature de 
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broussailles, sises aux Beni-Ferah, pour une contenance 
dei h. 93a. 83 c. 


11° Sur Mohamed ben M'hamed, de droits de jouis- 
sance (rahnia) surune parcelle de terre labourable, dite 
Bou-Amrousse, sise aux Ghomerian et contenant 46 a. 20 
c. ; et en outre, des droits de propriété indivis, s’élevant 
à 413, quil possède sur une parcelle de terre labourable 
et broussailles, sise aux Beni-Ghomerian, pour une con- 
tenance de 93 a. 90 c. 


12 Sur Abdelkader ben Ahmed, des droits indivis (soit 
41128) qu’il possède sur huit parcelles de terre labourable 
et broussailles, sise aux Beni-Ghtmerian, pour une con- 
tenance de 92 a. 54 c. 

43° Sur Sidi Ahmed ben Djelloul, des droits indivis soit 
(1/5) qu'il possède sur une parcelle en nature de jardin, 
dite Garride. sise aux Bni-(homerian, pour une super- 
ficie de 04 a. O1 c. 

44° Sur Ben Taïeb ben Taïeb, des droits indivis qu’il 
possède sur deux parcelles de terre labourable et brous- 
sailles, sises aux Beni Ghomerian, pour une contenance 
de 4h.4#2a.40c. 

45° Sur Ahmed ben Ahdelkader, des dreits indivis 
qu'il possède sur dix-sept parcelles de terre, sises aux 
Beni-Ghomeïian, pour une superficie de # h. 47 a. 54 c. 

46° Sur Mohammed ben Kouïder, des droits indivis 
qu il possède sur quinze parcelles de terre labourable et 


broussailles, sises aux Beni-Gho:nerian, pour une super- 
ficie de 74 a. 83 c. 

47° Sur Ahmed ben Mohamed ben Belkassem, de tous 
les droits indivis qu'il possède sur dix-sept parcelles de 
terre labourable et broussailles, dont quinze dans les Be- 
ni-Ghemerian et deux dans les Braze-el-Harar, pour une 
superficie de 4 h. 50 a. 89 c. 


18° Sur ben Aïssa ben Thabet, de tous les droits inli- 
vis qu’il possède sur sept parcelles de terre labourable et 
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broussailles, sises aux Beni-Ghomerian, pour une super- 
ficie de 2 h. 64 a. 67 c. 

49 Sur Ahmed ben Habet, de droits indivis sur les 
mêmes parcelles, pour une égale superficie. 


20: Sur Aïssa ben Mouloud, du droit de jouissance 
(rahnia) sur 7154 d’une terre labourable, dite Tourmeleli- 
ne. contenant en tout 67 a. 30 c. , sise aux Beni-Gho- 
merian ; et en outre, des droits indivis qu'il possède sur 
viogt-cinq parcelles de terre de culture et broussailles, si- 
ses à la même tribu, pour une contenance de 82 a. 87 c. 

24° Sur Kaddour ben Mouloud, des droits indivis 
qu’il possède sur vingt-cinq parcelles de terre labourable 
et broussailles, sises à la même tribu, pour une conte- 
nance de 4 h. 23a.31 c. 

22° Sur Mohamed ben Braham ben Mouloud, des droits 
indivis de la même quantité et de la même contenance, 
sur Jes mêmes parcelles. 

23° Sur Abdelkader ben Kouïder, des droits indivis 
qu'il possède sur vingt-quatre parceiles de terre laboura- 
ble et broussailles, sises aux Beni-Ghomerisn, pour une 
contenance de 3 h. 09 a. #1 c. 

24° Sur Ahmed ben Arbi, des droits indivis et de plei- 
ne propriété, sur treize parcelles de terre labourable et 
broussailles, sises aux Ghomerian. pour une contenance 
de 8h. 21 a. 51 c. 

25° Sur Mohamed ben Zerga, de droits indivis (415) 
sur trois parcelles de terre labourable, sises aux Beni- 
Ghomerian, pour une contenance de 74 a. 50 c. 


26° Sur ben Youssef ben Abdallah, des droits indivis 
sur douze parcelles de terre labourable, sise aux Beni- 
Ghomerian pour une contenance de 1 h. 38 a. 67 c. 

27° Sur Mohamed ben M'hamed el Amrouchi, des 
droits indivis (soit 29), sur vingt-six parcelles de terre 
labourable et broussailles, dout dix-neuf dans les Beni- 
 Ghomerian et sept dans les Beni-Ferah, pour une conte- 
pance de 40 h. 23 a. 9% c. 
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28° Sur Aïssa ben Tahar, de tous les droits indivis 
(soit 118), qu’il possède sur cinq parcelles de terre labou- 
rable et broussailles, dont quatre dans les Beni-Ghome- 
rian ev une dans les Beni-Ferah, pour une superficie de 
32 a. 40 c. 


29: Sur Ahmed ben Ali, de tous les droits indivis 
qu’il possède snr vingt-deux parcelles de terre laboura- 
ble et broussailles, sises aux Beni-Ghomerian, pour une 
superficie de 4 h. 44 c. 


30° Sur Mohamed ben Sadok, de tous les droits indivis 
qu'il possède sur vingt-sept parcelles de terre laboura- 
ble et broussailles, dont vingt-deux dans les Beni-Gho- 
merian et cinq daus les Beni-Ferah, pour ane superficie 
de 47 h. 49 a. 40 c. 


34: Sur Ahmed ben Mouloud, des droits de jouissance 
(rahnia), sur la moitié de deux terres labourables, dites 
Êl-Fouarche et Louza, et le tiers d’une autre, dite Tir- 
toudi, sises aux Beni-Ghomerian, et contenant 2 h. 80 
a. OA c., et, en outre, des droits indivis (soit 413), qu'il 
possède sur onze parcelles de terre labourable et jardins, 
sises à la même tribu, pour une contenance de 4 h. 74 
a. 66 c. 


32: Sur M'Hamed ben Miliani, des droits indivis (soit 
23172), qu'il possède sur deux parcelles de terre labou- 
rable et broussailles, sises aux Beni-Ghomerian, dits Tis- 
senanime et Haderia, pour une contenance de 42 h. 80 
a. 07. 


33- Sur Mohamed ben Kouïder, des droits de jouis- 
sance (rahnia), sur 416 indivis Je huit parcelles de terre 
sises aux Beni-Ghomerian. contenant en totalité 5 h. 40 
a. 83 c. ; et en outre, de tous les droits indivis (soit 476), 
sur trente-sept parcelles de terre labourable et brous- 
gailles, dont trente-cinq dans les Beni-Ghomerian et 
deux dans les Beni-Ferah. | 
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La présente publication est faite en exécution de l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 31 octobre 4845. 
Alger, le 48 mars 1833. 
Le Chef du service des Domaines, 
SUDRÉ. 
approuve : 
Alger, le 31 mars 1873. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vice-amiral C'° pE GUEYDON. 


N° 126 — SÉQUESTRE NOMINATIF. — Etat d'immeubles séquestrés 
sur divers indigènes de la tribu des Mighas (cercle de Miliana). 


(Promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 22 avril 4873) 


En exécution d'un arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, en date du 14 décembre 1871, inséré au Moniteur 
de l'Algérie, du 19 du même mois, le service des Domai- 
nes a pris possession des imiseubles dont suit la dési- 
gnation, appartenant aux indirènes ci-après dénom- 
més, de la tribu des Righas, cercle de Miliana et situés 
dans la même tribu : 

4: Sur Si Brahim ben Omar : : 

A: D'un jardin dit Bled-Si-Mamar-Saridj, contenant 
3 a. 70 C. 

2: Du quart indivis d’une parcelle de terre labourable 
et broussailles du même nom, contenant 4 h. 33 a. 47 c. 

2° Sur Atdelkader ben Omar: 

4: De deux jardins dits Bled-Si-Msmar-Saridj. conte- 
nant l’un 7 a.et l'autre 12 a. 80 c. 

2: Du quart indivis d’une parcelle de terre labourable 
et broussailles du même nom, contenant 4 h. 33a 170 

3° Sur Si el Arbi ben Ameur et Si Djelloul son frère, 


— 9261 — 


d'un jardin, dit Bled-Si-Mamar-Saridj, contenant 8 a. 
&O c. 

&: Sur Mohamed ben Abdelkader, pour 2/42, sur 
: Belkassem ben el Arbi, pour 3/42. 

Sur El Haoussin ben Kouider, pour 3142. 

Sur Sghir ben Abdelkader, pour 3[42. 

Sur Mohamed ben Ali, pour 3/42. 

Du tiers indivis de deux parcelles de terre labourable, 
jardin et broussailles, pour une superficie de 46 h. 28 a. 
70 c. | 

5° Sur Mohamed ben Ali, pour 2[14. 

Sur Abdelkader ben Mohamed, pour 2144. 

Des #rf4 indivis de trois jardins, dits Bled-Si-Mamar- 
Saridj, pour une contenance de 15 a. 80 c., et de trois 
terres de culture du même nom, pour une contenancs de 
49 a. 90 c. 

6° Sur Mohamed ben Abdelkader, de droits de jouis- 
sance (rahnia) sur : 


{° Moitié d’une parcelle de terre labourable et brous- 
sailles,dite Guerouaouenta-ben-Hamou, contenant 21 b. 
38 a. 75 c. 

2 Un tiers d’une terre labourable, dite Tibherine. 
contenant 4 h. 56 a. 30 centiares. 

7° Sur Brahim ben Amar et Si el Arbi ben Amar, de 
droits de jouissance [rahnia) sur les 2{3 d'un jardin dit 
Bled-Si-Marmar, contenant 49 a 45 c., et de deux par- 
celles de terre labourable du même nom, contenant 40 
a. J9 c. | 

8 Sur Si Djilali ben Ahmed, sur Si Brahim ben 
Omar, Si el Arbi ben Amar, chacun pour 413 : 

De droits de jouissance, (rahnia), sur six parcelles de 
terre labourable, dites : 

4° Bled-Akdar, contenant 76 a, 143 c. 

2° Bled-Akdar, id. 4 h. # a. 26 c. 

3° Ahmed-ou-Noa, id. 37 a. 70 c. 

4° El-Mokf, id. 2ïa. 50 c. 
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8: El-Mokfi, contenant 24 a. 60 c. 
6‘ Bled-Taachard, contenant 75 a. 
9° Sur Si Djilila ben Ahmed : 


Des droits de jouissance sur dix parcelles de terres, 
dites : 


1: Tebount, contenant AÂ1h. 418 a. 30c. 
2: Halouck, id. ) 39 60 
3° Halouck, id. À 01 410 
k° Tranimit, id. » 29 15 
5. id. id. 4 31 &0 
6: Touzonik, id. » 52 30 
pi id. id. » 69 45 
8: id. id. » 50 30 
9° Mekta Oubli, id. » 20 50 
10° Tamzerick, id. 2 29 40 


10: Sur Si Abdelkader ben Mohamed, Si Moussa ben 
Mohamed, Abderrahman ben Mohamed, chacun pour 
4113. 

De droits de jouissance (rahnia) sur une terre labou- 


rable, dite Sidi-bou- Hammam, d'une contenance de 95 
a. 50 c. 


41° Sur Si Abdelkader ben Mohamed, Si Moussa ben 
Mohamed, Abderrahman ben Mohamed, chacun pour 
116, et Si Brahim ben Amer, Abdelkader ben Amar. 
Djelloul ben Amar, Si el Arbi ben Anar, pour 4j8 de 
droits de jouissance (rahnia) sur une terre labourable, 
dite Taguenser, contenant 4 h. 29 a. 40 c. 

12: Sur Abdelkader ben Amar, Si el Arbi ben Amar, 
Mohamed ben el Arbi, chacun pour 415 de droits de 
jouissance (rahnia), sur les 315 indivis de deux terres la- 
bourables, dites El-Moula-Saridj, contenant 4 h. 38 a. 
50 c. 


La présente publication est faite en exécution de 
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l’article 12 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 
Alger, le 8 avril 4873. 
Le Chef du service des Domaines, 


Signé : SUDRÉ. 
APprouvé : 
Alger, le 24 avril 4873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vice-amiral C'° pe GuEYDON. 


N° 427. — AFFAIRES ARABES. — Suppression des bureaux arabes 
d'Oran et de Mostaganem. 


ARRÊTÉ DU 47 AVRIL 4873. 


Le Vice-amiral, Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu le décret du 7 juillet 4864, art. 40 : 
Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran ; 


ABRÊTE : 


ART. 4°. — Les bureaux arabes d'Oran et de Mosta- 
ganem sont supprimés. 

ART. 2. — Les tribus de l'ancien cercle de Mostaga- 
nem restées sous l'autorité militaire, formeront une an- 
nexe, dite de Mostaganem, qui relèvera directement de 
l'autorité administrative du Général commandant la di- 
vision d'Oran. 

ART. 3. — Le Généra} commandant la division d'Oran 
et le Directeur général des Affaires civiles et financières 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. | 


Fait à Alger, le 47 avril 1873. 
Vice-amiral C'° pe GUEYDON. 
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N° 498. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Noninations. 


Par décret du Président de la République, en date du 
3 avril 4873, rendu sur le rspport du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, M. SALTET DE SABLET D ESTIÈRES, 
substitut du Procureur de la République, près le siège 
de Mende, est nommé Procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Sétif, en remplace- 
ment de M. BiENNës. 


N° 429. — CONSULATS ÉTRANGERS. 


L'exequatur de M. le Président de la République a été 
accordé à M. PourriÈre (Paulin-Jean-Baptiste-Sébas- 
tien), nommé consul de la Principauté de Monaco, à Al- 


ger. 


N° 430. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 9 
avril 1873, Si Mohammed ben Alem, ex-maître d'école, a 
été nommé adel de la 9° circonscription judiciaire (Coléa) 
du département d'Alger, en remplacement du titulaire, 
démissionnaire. 


N° 131. — Par arrêté du 10 avril 14873, Si Bel La- 
houel ben Abderrahman, cadi de la %° circonscription 
judiciaire du département d'Oran, a été révoqué de ses 


fonctions. 


N° 432. — Par arrêté du 142 avril 4873, Si F1 Hadj 
Mostefa ben El Hadj Ai, oukil près la mahakma de la 
2 circonscription judiciaire du départemeut de Constan- 
tine (banlieue), a été révoqué de ses fonctions. 
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N° 433. — Par arrêté du même jour, Si Mohammed 
ben Abdallah, bach-adel actuel de la 38* circonacrip- 
tion judiciaire de la division d'Alger, a été nommé cadi 
de la #4° circonscription (Oued-Beda), même division, en 
remplacement du titulaire, décédé. 


N° 434. — Par arrèté du même jour, ont été nom- 
més dans le département de Constantine : 

Adel de la première circonscription judiciaire (Con- 
stantine-ville), Si Ahmed ben El Madjate, adel de la 
2° circonscription, en remplacement du titulaire, promu 
bach-adel ; 

Adel de la 2° circonscription judiciaire (Constantine- 
banlieue), Si Omar ben Kara Ali, auxiliaire actuel à la 
mabhakma de la ville, en remplacement du titulaire, pas- 
sé à la 4" circonscription. 


N° 435. — Par arrêté du 42 avril 4873, ont été nom- 
més dans la division de Constantine (hors Tell) : 

Cadi de la 94° circonscription judiciaire (Ouargla), Si 
Messaoud ben Rahmoun, bach-adel actuel de la 93° cir- 
conscription, en remplacement äu titulaire, décédé ; 

Bach-adel de la 93° circonscription judiciaire (Koui- 
ain), Si Mohammed ben Tria, adel actuel de la 94° cir- 
conscription, en remplacement du titulaire, nommé 
cadi ; 

Bach-adel de la 92° circonscription judicisire (Gue- 
mar), Si Ali ben El Embarek, adel actuel de la même 
circonscrirtion, en remplacement du titulaire, révoqué. 


N° 436. — Par arrêté du 49 avril 4873, ont été nom- 
més dans le département de Constantine : 

Bach adel de la 64° circonscription judiciaire (plaine 
de Bône), Si Ahmed ben el Arbi, bach-adel actuel de la 
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65° circonscription, en remplacement du titulaire, dé- 
cédé ; 

Bach-adel de la 65° circonscription jndiciaire (Edougbh), 
Si El Mekki ben Ahmed bou Krouna, adel actuel de la 
même circonscription, en remplacement du titulaire. 
nommé à une autre circonscription ; 

Adel de la 65° circonscription judiciaire (Edough), Si 
EI Arbi ben Mohammed Larguech, ex-bach-adel démis- 
sionnaire, en remplacement du titulaire, nommé bach- 
adel ; 

Adel de la 64° circonscription judiciaire (plaine de 
Bône), Si Mohammed ben Mohammed El Kolli, adel ac- 
tuel de la 5° circonscription, en remplacement du titu- 
laire, passé à la 4° circonscription ; 

Adel de Ia 5° circonscription judiciaire (Guelma), Si 
Taher ben El Arbi, adel actuel de la 67° circonscription, 
en remplacement du titulaire. passé à la 64° circonscrip- 
tion. 


N° 137. — Par arrêté du même jour, Si Mahmoud 
ben Hadjoud)j, ex-adel, par suite de suppression d'emploi, 
a été nommé oukil près de la mahakma de la 2° circon- 
scription judiciaire (Constantine, banlieue). 


N° 438. — Par arrêté du 44 avril 4873, Si Ben Hen- 
ni ben El Mouloud ben Tiba, adel actuel de la 58° cir- 
couscription judiciaire (Heumis), du département d'Alger, 
a été nommé bach-adel de la même circonscription, en 
remplacement du titulaire, passé dans une autre circon- 
scription. 


N° 439. — Par arrêté du même jour, Si Mohammed 
ben El Akredar, bach-adel de la 63° circonscription ju- 
diciaire (Telagh, région hors Tell) de la division d'Oran, 
a été suspendu de ses fonctions pendant un mois, avec 
privation d'honoraires. 
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N° 440. — Par arrêté du 44 avril 4873, ont été nom- 
més dans la division de Constantine : 

Adel de la 49° circonscription judiciaire (El-Milia), Si 
Amer ben El Mekki, adel actuel de la 43° circonscription, 
par permutation avec le titulaire, Si Ammar ben Abder- 
rezeg ; 

Adel de la 43° circonscription judiciaire (Ras-Seguin), 
Si Ammar ben Abderrezeg, adel actuel de la 49° circon- 
scription, par permutation avec le titulaire, Si Amor ben 
El Mekki. 


N° 444. — Par arrêté du 17 avril 4873, Si ben You- 
cef ben Seddik, cadi de la 24° circonscription judiciaire 
(Adaoura), et Es Sebkhaoui ben Er Rabia, bach-adel de 
la même circonscription, ont été révoqués de leurs fonc- 
tions. 


N° 442. — Par arrêté du même jour, ont été nom- 
més dans la division de Constantine : 

Adel de la 9° circonscription judiciaire (Mila), Si Ali 
ben Amor El Mili, adel actuel de la 44° circonscription, 
par permutation avec le titulaire, Si Zouaoui ben Maati ; 

Adel de la 44° circonscription judiciaire (Ouled-Bela- 
guel), Si Zouaoui ben Maati, adel actuel de la 9° cir- 
conscription, par permutation avec le titulaire, Si Ali ben 
Amor El Mili. 


N° 443. — Par arrêté du Gouverneur général civil, 
en date du 12 avril 4873, Si ben Naceur ben Abdallah, 
taleb, a été nommé membre du medjelès consultatif de 
Djelfa, en remplacement dn titulaire, Si Mohammed ben 
Ahmed, démissionnaire. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 40 mai 4873. 
_ Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 
Cu. TASSIN. 
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N° 144. — SÉQUESTRE. — État d'immeubles séquestrés, situés sur le 
terriloire du Fondouk, dont il a été pris possession sur divirs in- 
digènes de l'Alma, de St-Pierre et-St-Paul et des Issers. 


(Promalyué au Journal officiel de l'Algérie du 30 avril 1873) 


En exécution d’un arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, en date du 27 juin 1871, frappant de séquestre, par- 
tout où iis sont situés en Algérie, les biens des indigènes 
habitant les communes de l'Alma et de St-Pierre et St- 
Paul, et des listes nominatives jointes aux arrêtés du 12 
août 4871, qui ont frappé les diverses tribus des Issers, 
l'administration des Domaines a pri: possession des im- 
meubles dont suit la désignation, situés au territuire du 
- Fondouk : 

4° Sur Douna bent Ali, et Oum el Eassen bent Ali, 
sa sœur, de St-Pierre-et-St-Paul : 

49 Une terre de culture, contenant 114 h. 9% a. 30 c., 
n° 45 du lotissement du haouch Ben-Hassen, numéros 
494 et 412 du cadastre ; 

2° Des 3454(90024 indivis d'une terre en nature de 
palmiers nains, contenant 0 h. 54 a. 52 c.,n' 46 du lo- 
tissement du haouch Ouled-Saïd, et 176 du cadastre; 

3° Des 34541902% indivis d’une terre de culture, con- 
tenant 0 h. 36 a. 24 c., n° 38 du lotissement du haouch 
Chebachet, 475 du cadastre. | 

2° Sur Mouni bent Beikassem ben Ali, de St-Pierre- 
et-St-Paul, d'ute terre de culture et broussailles, con- 
tenant 42 k. 33 a. 90 c., n° 44 du lotissement du haouch 
Ouled-Moussa, 207, 209, 210 du cadastre. 

3° Sur Mohamed ben Rabah el Hedrani, de la com-— 
mune de :’ Alma, des 5196 indivis, d uxe terre de culture 
et brcussailles, contenant O h. 3$S a, 40 c., n° 14 du lo- 
tissemert du haouch Ouled-Moussa, 366, 369, 375 à 
318 du cadastre. 
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4° Sor El Hamidi ben Rabah ben Ahmed ben Moussa 
ben Grich, des [ssers-el-Oau'ïdan : 

A: Des 2113 indivis d'une terre de culture, contenant 
0 h. 53 a 59 c., n° 9 du lotissement du haouch Ben- 
Grich, 405,406 et 407 du cadastre : 

2° Des 2139 irdivis d'une terre de pâture, contenant 0 
h. 42 a. 76 c., n° 4 du lotissement du même haouch. 
41,120 et 1,131 bis du cadastre ; 

3: Des 2139 indivis d’une terre de culture, contenant 0 
h. 04 a. 78c., n° 2 du lotissement du même haouch, 
4,149 du cadastre. 

5° Sur El Hadj Mobamed ben Ahmed ben Moussa 
ben Gri:h, du douar de Haïcha, tribu des Issers-Drœæh, 
de moitié indivise d’une terre de culture, contenant 2 h. 
90a 47c., n°7 du lotissement du haouch Ben-Grich, 
333, 384, 385 et 398 du vadastre. 

6° Sur ledit El Hadj Mohamed ben Ahmed ben Mous- 
sa ben Grich, pour 26[390, et ledit Hamidi b:n Rabah 
ben Ahmed ben Moussa ben Grich, pour 61390, des 
291390 de : 

4° Terre de culture, contenant 27 a. 20 c., n° 5 du lo- 
tissement du haouch Ben-Grich, n° 389 du cadastre ; 

99 Terre de culture, contenant 6 h. O1 a. 60c. n° 17 
du lotissement du dit hsouch, 362 du cadastre. 

3° Sur Mohamed Sghir Hedereddine, de la commune 
de l’Alma, d'une terre en nature de culture et broussail- 
les, contenaut 33 h. 55 a. 25 cent., n° 462 du lotisse- 
* meñt du village du Fondouk, n° 512 et 513 du cadastre. 

8° Sur Fatma bent Hassenat, de la commune de l’Al- 
ma, d'une terre en nature de b:oussailles contenant # h. 
97 a. 80 cent , n° 42 du lotissemeut du haouch Ouled- 
Moussa, 212 du cadastre. 

9° Sur Aïssa ben Korichi, de la commune de l’Alma : 

4° D'une terre de culture, pâture et broussailles, con- 
tenant 4 h. 57 a. 30 cent., n° 38 du lotissement du 
haouch Ouled-Moussa, 95, 96, 97 du cadastre ; 
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2° D'une terre en nature de broussailles, contenant : 
h. 12 a., n° 40 du lotissement du dit haouch Ouled-Moux- 
sa, 182 et 183 du cadastre. 

40° Sur Ahmed ben Rehba et ses sœurs Tarthia et 
Amina, de la commune de l’Aima : 

4° D'un terrain couvert de broussailles. contenant 6 :. 
5o a. 10 c., n° 2 du lotissement du haouch Haouria, 
299 du cadastre ; 

%° [une terre de culture et broussailles, contenant ! 
h, 15 a. 20 c. n° 29 du lotissement du dit haouch. 
842-343 du cadaitre. 

Indépendamment des autres immeubles que les dits 
indigènes peuvent posséder dans les terrl'oires atteints 
par le séquestre collectif, pour lesquels territoires l'Etat 
est dispensé de toute publication par le décret du 45 juil- 
let 48714. 

La présente publication cst faite en exécution de l'ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 

Alger, le 49 avril 1833. 

Le Chef du service des Domaines, 
SUDRÉ. 
Approuvé : 
Alger, le 28 avril 1473. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérir. 


Vice-amiral C'"° px GUEYDoN. 


— 273 — 


N. 145, — JmPôTts ARABE:. — Torif de la conversion en argent de 
l'impôt zckkat, pour l'année 1873. 


ARRÊTÉ DU 30 AVRIL 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie Au 2 mai 1873) 


Le Vice- amiral, Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'article 1° de l'arrêté ministériel du 49 février 1859 ; 

Vu la circulaire du 29 juillet 1862 ; 

Vu les propositions des Préfets des trois départements de l'Alg-- 
rie ét des Généraux commandant les d'visions , 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


Art. 4%. — Les tarifs de conversion en argent de 
l'impôt 3ekkat sont fixés, ainsi qu'il suit, pour l'annte 
1873 : 


Chameaux. ... par tête & fr. on c. 
DŒUS sv: — 3 fr. vec. 
Moutons...... — 0 fr. 15 c. 
Chèvres ...... — 0 fr. 20 c. 
ART. 2. — Sont excemptés de l'impôt les animaux né: 


depuis le premier janvier de l'année pour laquelle est fait 
le recensement. 

ART. 3. — Les Préfets des trois départements et le: 
Généraux commandant les divisions sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin 
officiel. 

Fait à Alger, le 30 avril 1873. 


Vice-amiral C'* pe GURYDON. 


N° 1446. — [mPôrs ARABES. — l'ixation de la quotité des centimes 
additionnels aux impôts zeKk:at, achour, ho-kKor, lezmsa, et à 
l'impôt de capitation établi en h'abrylie, à perceroir pour 1873. 


ARRÈTÉ DU 30 AVRIL ANS73 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du ? mai 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu les arrêtés ministériels des 80 juillet 1855 et 26 février 1858, 
su? les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 

Vu l'arrêté du 20 moi 1868, sur l'orzani<ation municipale du ter- 
ritoire militaire ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1871. sur l'orgsuisation admiuistra- 
live de la région teliienne ; 

Vu les propositions des Préfets des trois départements de l'Alge- 
rie et des Généraux commandant les divisions ; 

Vu les avis des Consells de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE 


ART. 4°. — La quotité des centimes additionnels aux 
impôts zekkat, achour, hockor, lezma, et à l'impôt de ca- 
pitation établi en Kabylie, à percevoir au profit des com- 
munes subdivisionnaires et des communes it.digènes, est 
fixée, pour 4873, à dix-huit centimes par franc du prin- 
cipal. 

ART. 2. — Les Préfets des départements et les Géné: 
raux commandant les divisions sunt chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 Avril 1873, 


Vice-amiral C'° pe GUEYDON. 
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N° 447. — Mines. 

Par arrêté du 49 avril 1873, le Gouverneur général ci- 
vila prorogé, pour deux années, en faveur de MM. Bar- 
BAROUX, DE MARQUÉ et TRABET, le permis de recherches 
des mines de fer etde cuivre de Deudon, près de Djidjelli, 
département de Constantine. 


N° 448. — Pur arrêté du même jour, le Gouverneur 
général civil a prorogé, pour deux années, en faveur de 
MM. Bangaroux, DE MARQUÉ et TRABET, le permis d’ex- 
ploitation des mines de fer et da cuivre du cop Cavalb, 
district de Djidjelli, département de Constantine. 


N° 149. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. 

Par arrêté du Gouverneur général, en date du 48 avril 
1873, promulgué au Journai officiel de l'Algérie du 4° 
mai, M. NiQuEL (Alexis-Médard); recenseur de 4'"° clas- 
se à Oran, a été mis hors cadres et chargé de remplir les 
fonctions d’adjoint urdinaire de 2° classe auprès de l’ad- 
ministrateur de la circonscription cantonale d’Aïn-Te- 
mouchent, département d Oran. 


N° 1450. — PENSIONS CIVILES. 

Par décret du 15 avril 18733 (contresigné par le Minis- 
tre des Finances et le Ministre de l'Intérieur), des pen- 
sions civiles ont été concédées., savoir : 

4° De 301 fr. à la dame Rougrar (Marguerite-Louise), 
veuve du sieur Bonnamy (Auguste-FranÇois), ex-trian- 
wulateur du service toposraphique, à Oran; 

2° De 400 fr. à la dame Rauca De Rorertr (Marie- 
Cléophée), venve du sieur Draverr (François), ex-géo- 
mètre du service du cadastre, à Alger ; 

3° De 780 fr. au sieur Monretri (Félicien), ex-agent 
secondaire des ponts-et-chaussées, à Oran ; 

5° De 706 fr. au sieur Boxvazer (Maximilien-Alexan- 
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dre-François), ex-agent secondaire des ponts-et-chaus- 
sées, à Oran ; 

5° De 429 fr. à la dame Nicuzr (Hélène). veuve du 
sieur GassELIx (Charles-Auguste). ex-commis principal 
à la sous-préfecture de Mostaganem ; 

6° De 485 fr. à la dame Vizapcana (Vicenta-Maria), 
veuve du sieur CAZALET (Jean), ex-agent secondaire des 
ponts-et-chaussées, à Constantine ; 

7° De #18 ÿr. à la dame Barsier (Marie), veuve du 
sieur CHoisELAT (Edme-Louis), ex-triangulateur du ser- 
vice topographiqne, à Constantine ; 

8° De 3,455 fr. au sieur Cnaraup (Ferdinand-Fran- 
çois), ex inspecteur du service topographique en Algé- 
rie ; 

9 De 2,891 fr. au sieur STrzELECK1 (Julien), ex -em- 
ployé des contributions diverses, à Constantine ; 

46° De 1,582 fr. au sieur CarTizLox (Xavier), ex -em- 
ployé secondaire des ponts-et-chaussés, à Alger ; 

14° De #,000 fr. au sieur GuraucHaIN (Pierre-Augus : 
te), ex-architecte en chef des bâtiments civils, à Alger ; 

(2° De 2,500 fr. au sieur LescxeviN (Joseph-Jules- 
Athénaïs-Edmond), ex-commissaire civil à Boghari, dé- 
partement d'Alger. 


N° 151. — JUSTICE MUSULMANS. — Commission d examen. 


Par décision du Gouverneur général, en date du 30 
avril 1873, M. RicHegé, professeur à la chaire d'arabe 
d'Alger, a été nommé membre de la commission d’exs- 
men aux emplois dans la magistrature musulmane. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 42 mai 1873. 


Le Directeur genéra! 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


| ALGER, — IMPRIMÉRIE À. BOUYER. 
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N° 152. — TIMBRE. — Promulgation en Algérie de l'article 6 de 
la loi du 27 juillet 1870 et du décret du 21 décembre 1872. 


DÉCRET DU 22 AVRIL 4873 


(promulgué au Journal officiel de l’ Algérie du 9 mai 4873) 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 14843 relative à l'application en 
Algérie des lois, décrets et ordonnances qui régissent, en France, 
l'impôt et les droits de timbre ; 

Vu l'article 6 de la loi de finances du 27 juillet, ainsi conçu : 


« Pourront également être timbrés au moyen de timbres mobi- 
» les, les papiers destinés à l'impression des affiches et des for- 
» mules assujetties an tinb'e de dimension; 

» La forme et la condition d'emploi de ces t':mbres seront dé- 
» terminées par un réglement d'administration publique ; 

» Sont applicables à ces timbres, les dispositions pénales des 
» articles 20 et 21 de la loi du 41 juin 4659 ; » 

Vu le décret du 21 décembre 1872, portant création de timbres 
mobiles à 5, 40, et 29 centimes, en principal, pour l'exécution de 
l'article 6 précité da la loi du 27 juillet 1870 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — L'article 6 de la loi du 27 juillet 4870 et 
le décret du 21 décembre 1872, sus-visés, sont rendus 
applicables en Algérie. À cet effet, ils y seront publiés 
et promulgués à la suite du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lots. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le coucerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 avril 1873. 
À. THIERS. 
Par le Président de Ia République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe GouLarn. 
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ANNEXE N° 1. 


LOI DU 27 JUILLET 4870. 


« ART. 6. — Pourront être timbrés au moyen de tim- 
» bres mobiles les papiers destinés à l'impression des 
» affiches. 

» La forme et la condition d'emploi de ces timbres se- 
» ront déterminées par un réglement d'administration 
» publique. 

» Sont applicables à ces timbres les dispositions pé- 
» nales des articles 20 et 21 de la loi du 414 juin 1859. » 


ANNEXE No 2. 


DÉCRET DU 24 DÉCEMBRE 18792. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des Finances ; 

Vu l’article 4 de la loi du 18 juillet 1866, relatif aux droits de 
timbre applicables aux papiers destinés à l'impression des afi- 
ches ; | 

Vu l'article 6 de la loi du 27 juillet 14870, portant : 

É éd Pourront... être timbrés au moyen de timbres mobiles 
» les papiers destinés à l'impression des affiches ; 

» La forme et la condition d'emploi de ces timbres seront dé- 
» terminées par un règlement d'administration publique ; 

» Sont applicables à ces timbres les dispositions pénales des 
» articles 20 et 24 de la loi du 41 juin 1859 ; » 

Le Conseil d'Etat entsndu : 


DÉCRÈTE : 


ART. À%. — Il est créé, pour l'exécution de la loi du 

27 juillet 4870, des timbres mobiles à 5, 40 et 20 cen- 
“times en principal, conformes aux modèles annexés au 
présent décret. 

Provisoirement, les droits de 45 centimeset de 40 
centimes seront acquittés par l’apposition de deux tim- 
bres mobiles. 

ART. 2. -— Les timbres mobiles seront collés par les 
soins des imprimeurs et à leurs risques et périls. Ces 
timbres seront apposés de manière qu'ils soient oblitérés 
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par l'impression de deux lignes au moins du texte de 
l'affiche. 

Dans le cas où, par suite de la disposition des caractè- 
res typographiques, l’oblitération ne pourrait avoir lieu 
ainsi qu’il est prescrit par le paragraphe précédent, il 
y serait suppléé par une griffe apposée à l'encre grasse 
en travers du timbre et faisant connaître le nom de l'im- 
primeur ou la raison sociale de sa maison de commerce, 
ainsi que la date de l’oblitération. 

ART. 3. — L'administration de l'Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre fera déposer aux greffes des cours 
et tribunaux des spécimens des timbres mobiles. Le dé- 
pôt sera constaté par un procès-verbal dressé sans frais. 

ART. #. — Le Ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 21 décembre 1872. 

A. Tiers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


Léon Say. 


N° 453. —  CIRCONSCRIPTIONS CANTOXALES. — Par 
arrêté du Gouverneur général, en date du 7 mai 1873, 
promulgué au Journal offictel de l'Algérie, du 11 mai, M. 
Goauyer (Jean-Baptiste -François-Antonin), commis or- 
dinaire de 4: classe à la préfecture d'Oran, a été mis hors 
cadres et chargé de remplir les fonctions d’adjoint ordi- 
naire de 2° classe auprès de l’administrateur de la cir- 
conscription cantonale da Relizane, département d'Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 49 mai 4873. 


Le Directeur généra! 
des AfJaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 454. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Organisation des ser- 
vices départementaux. 


DÉCRET DU 48 AVRIL 14873 
(promulgué au Journal officiel de l’Algérie du 24 mai 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 48 du décret du 7 juillet 1864 ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 29 mars 4871 ; 

Sur le rapport du Mimstre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

ART. 4*.— Les rapports des chefs départementaux 
du service de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, avec les Préfets et les Généraux chargés de l'admi- 
nistration des territoires dits militaires, seront. à l'ave- 
nir, ceux qui sont organisés par ls lois et réglements 
de la métropole, entre les directeurs départementaux de 
ces mêmes services et les Préfets. 

ART. 2. — Dans tous les cas où les directeurs dépar-. 
tementaux correspondent en France avec le Directeur 


général de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 


les chefs de service départementaux d'Algérie correspon- 
dront avec le Directeur des Affaires civies et financières, 
chargé, sous l'autorité du Gouverneur général civil, de 
la centralisation du service. 

ART. 3. — L'article 48 du décret du 7 juillet 4864 est 
abrogé, dans ce qu'il a de contraire aux dispositions qui 
précèdent. 

ART. 4#. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 48 avril 14373 
À. Tgiers. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


EE, px GouLanp. 


ne A ————— — gs nn ° CS | . F 
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N° 155. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominalions. 


Par décret du Président de la République, en date du 
4& rai 1873, rendu sur le rapport du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, sout nommés dans la magistra- 
ture de l'Algérie : 

Avocat-général près la Cour d’appel d'Alger, M. Cau- 
MARTIN, président du tribunal de première instance 
d'Oran, en remplacement de M. LEBIHAN, révoqué ; 

Président du tribunal de première instance d'Oran, 
M. SauzËÈDE, procureur de la République près le siège de 
Mostaganem, en remplacement de M. CAMaRTIN, qui 
est nommé avocat- général ; 

Procureur de la République près le tribunal de premiè- 
re ir stance de Mostaganem, M. BLancæarp, subatitut du 
procureur de la République près le siège d'Alger, en 
remplacement de M. Sauzëpe, qui est nommé président ; 

Substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instauce d'Alger, M. Favier, substitut 
du procureur de la République près le siège de Mosta- 
ganem, en remplacement de M. BLancxarp, qui est 
nommé procureur de la République ; 

Substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Mostaganem, M. Rack, juge 
de paix de Souk-Ahras. en remplacement da M. Favien, 
qui est nommé subatitut du procureur de la République 
à Alger ; 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. Rux- 
LAND, substitut du procureur de la République près le 
même siège, en remplacement de M. LANCREMON, démis- 
sionnaire ; 

Substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance d'Oran, M. Bouton, juge sup- 
pléant rétribué au même siège, en remplacement de M. 
RoxLanp, qui est nommé juge ; 


Jage soppléant rétribué au tribunal de première in- 
stance d'Oran, M. VERNET, juge de paix à Saint-Cloud, 
en remplacement de M. Bourox, qui est nommé procu- 
reur de la République. 


———_——— 


N 456. — MIsEs. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 9 
mai 4873, M. LariitTe a été autorisé à disposer des 
minerais de fer provenant des travaux de recherches quil 
exécute, avec le consentement des propriétaires du sol, à 
l’'Oued-Mis:e!mon, district de Cherchell. 


N° 157. — Par arrèté du 16 mai 1873, le Gouverneur 
général a prorowé, pour un an, en faveur de la Suciéré 
coopérative Djidjieiliense, l'antorisation d'exécuter des 
recherches de combustible minéral, à l'Oued-Boughia, 
territoire des Beni- Sir, district de Ditljellh. 


N° 458. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 47 mai 
1873, M. LaverTra (Raphaëi-Félx), capitaiue d'infanterie 
en retraite, a été chargé de remrilir es fonctions d’adjoiut 
ordinaire de 2° classe auprès de l'adininistrateur de la 
circonscription Cantonale de Tablat, département d'Al- 


ger. 


N° 459. — PENSION3S CIVILES. 


Par décret du 30 avril 1873, des pensions civiles ont 
été concédées, savoir : 
1° De 41,329 fr. au sieur (Griorar (Jacques-Marie), ex- 
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employé secondaire des ponts-et-chaussées, à Alger ; 
2 De 4,447 fr. au sieur FAURE, ex-employé secondaire 
des ponts-et-chaussées, à Oran ; 
3° De 4,051 fr. au sieur TABAROT, ex-employé secon- 
daire des ponts et chaussées, à Oran. 


N' 460. — AFFAIRES ARABES. — Conseils subdivisionnatres. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 20 mai 
1873, ont été nommés membres du Conseil subdivision- 
naire d'Oran : 

El Khatir ould Chedli, caïd des caïds des Beni-Mes- 
lem, en remplacement d'Abdelkader ould Ez-Zin, dont le 
commandement est passé dans la eirconscription canto- 
nale de Sidi-bel-Abbès ; | 

Kaddour bel Hadj, khalifa de l’agha des Beni-Ouragh, 
en remplacement de M'Ahmed bel Hadj, qui a cessé d’8- 
tre domicilié dans la subdivision d'Oran. 


N° 461. — NATURALISATION EN ALGÉRIE. 


Par décrets présidentiels des 30 mars et 7 avril 4873, 
contresignés par le Ministre de la Justice, ont été admi- 
ses à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du sénatus-consulte du 44 juillet 1865, 
les personnes ci-après désignées : 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 


. Esposito, Carmen, italien, demeurant à Ténés. 

. Brenta, Charles-Joseph, id., id. 

. Gros, Jean-Antoine-Polycarpe, id., Boufsrick. 

. Srhousboë, Fredéric-Nicolas, suédois, id., Alger. 
. Éiposite, Auiello, italien, id, Ténés. 

. Loffredo, Vincent, id., id. 

. Loffredo, Michel, id., id. 
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. Esposilo, Pascal, id., Ténés. 

. Esposito, Jacques, id. , id. 

. Dilleto, Vincent, id., id. 

. Kaspry, Jean, id., id. 

. Cachuto, Antoine, id., ld. 

- Carafolo, l'hilippe, id., id. 

. Kunlein, Pierre, allemand, Mustapha. 

- Assant, Salvator, italien, Ténés. 

- Muller, Henri, allemand, Mustapha. 

. Kunlein, Victor-Jean-Bapiiste, id. Alger. 

. Barther, Auguste, id., Mustapha. 

. Bayer, Charles-Pierre, wurtembergeois, id. 
. S'huller, Char'es, luxembourgeois, Ténès. 
: Abdeikader-ban-el-Hadj-el-Karichi, indigène, Médéa. 
. Fuchs, Charles, allemand, Hussein-Dey. 
+ Weiss, Jacob, id., Kouba. 

. Gissler, Jacob-Félix, id., id. 

. Rabah-ben-Mohamed- ben-Rezzoug, indigène, Fondouck . 
; Ramdan-ben-Ali-ben-Hslima, id., id. 
. Mohamed-ben-Alï, id., id. 

. Wirih, Jean, allemand, Crescia . 

| Mohamed-ben-Ali-ben-fialima, indigène, Fondouk. 
. Hamoud Balaouan, id., id. 

. Ahmed- ben -Mohsmed-Perzoug, id , id. 
. Schmidt, Char!es, allsmand, Douéra. 

. Fleury, Claude Jean-Bapuste, suisse, Oulad-Fayet. 
. Wetzal, Clande-Jean-Baptiste, allemand, Chéragas. 
. Rectenwald, Ernest, id., id. 

. Medinger, jacob, wurlembergeois, id. 
. Medingrer Gaspard, wurlembergeois, demaurant à Chéragas. 
. Kleene Johann, 1d., id. 

. Ksnnegieser, Nicolas, allemand, id. 

. Giess, Jean, espagnol, id. 

. Gomèés, Isidore, id., id. 

. Calmés, Nicolas, sllemand, id. 

. Calmès, Pierre, id., id. 

- Loësch, Nicolas, id., Chebli. 

. Wegmann, Martin, id., Bouffarik. 

. Hoppé, Joseph, id., id. : 

. Comès, François, luxembourgeois, Alger. 

. Bens-Viet, Pierre-Aatonio, italien, Boufarik. 
- Sudan, Jean-Hanri Casimir, suisse, Blida. 

. Muller, Jean-Baptiste, allemana, id. 

. Vohret, Christian-Auguste, id., Aumale. 

. Curci, Antoine- Noël, italien, Alger. 

. Fellous, Messaoud, tunisien, id. 

. Gouitta, David, id., id. 
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$6. Cameinisch, Louis-Dominique, suisse, id. 
56. De Paz, Raphaël, espagnol, id. 

57. Fioris, Benoit, italien, id. 

58. Ferreri, Nicolas, id. | 

59. Tolédano, Albert, marocain, Alger. 

60. Zareffa, Félix, italien, id. 

61. Scotto, dit Carlo Salvator, id., id. 

62. Kaunegieser, Jacob, allemand, Cheragas. 
63. Léonard, André, italien, Ténès. 

64. Lubrano, Ssivator, id., id. 

65. Martinez, Antoine, espagnol, id. 

66. Pellegrino, Salvator, italien, id. 

67. Pellegrino, Dominique, id., id. 

68. Pellegrini, Michel, id., id. 

69. Scotto, Joseph, id., id. 

10. Scatlo, Francois, italien, Tènés. 

T1. Bott, Jean-Jacques, wurtembergois, Mustspha. 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


72. Schneider, Pierre, allemand, La Stidia. 
73. Justen, Jean, id., id. 

74. Justen, Jean, fils, id., id. 

76. Braun, Jean, id., id. 

76. Justen, Adam, id., id. 

77. Braun, Jean, frère, id., id. 

78. Braun, Michel, id., 1d. 

79. Schneider, Jean, id., id. 

80. Theisen, Jean, allemand, La Stidia. 
81. Kilburg, Henri, id., id. 

82. Josten, Guil'aume, id., id. 

83. Bach, Nicolas, id., id. 

84. Karst, François, 1d., id. 

85. Bakès, Simon, id., id. 

86. Braun, Pierre, id., id. 

87. Blum, Ferdinand, id., id. 

88. Schmitz, Matbias, id., id. 

89 Hey, Nicolas, id., id. 

90. Ludwig, Jean, id.. id. 

91. Mayer, Jean, allemand, Le Stidia. 
92. End, Nicolas, id., id. 

93. Reinhardt, Etienne, id. , id. 

94. Roinhardt, Pierre, id., id. 

95. Hauzen, Jean, id., id. 

96. Reinland, Adam, id., id. 

97. Musler, Matbias, id., id. 


98. 

99. 
100. 
104. 
402. 
103. 
104. 
105. 
406. 
107. 
108 
109. 
410. 
414. 
112. 
443. 
114. 
445. 
416. 
447, 
418. 
119. 
120. 
121. 
122. 
423. 
124. 
425. 
126. 
121. 
128. 
429. 
430. 
134. 
132. 


133. 
434. 
435. 
136. 
437. 
138. 
439. 
440. 
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Poncelet, Eugène-Jean-Alexandre, belge, id. 
Shaechtchen, Michel, allemand, id. 
Wagder, Adam, id,, id. 

Hummel, Jean, id., id. 

Backe, Jean, allemand, Oran. 

Heynemam, Maurire, id., id. 

Daniel, Paul, id., id. 

Burglé, Joseph, id., id. 

Erpelding, id., id. 

Loredo, Abraham, italien, id. 

Amoretli. Philippe-Jean-Antoine, id., id. 
Gatto Pierre, .id., Mostaganein. 

Pugliese, Antoine, italien, Oran. 

Staesens, Vincent, belge, Sidi-bel-Abbés. 
Bouchat, Hyppolite, id., Oran. 

Langendorf, Frédéric-Théudore, id., Sidi-bel-Abés. 
Zimmermann, Séverin, allemand, id. 
Leber, Léopold. id., Sidi-Lhasien. 

Meyer, Guillaume, id., id. 

Verhaegen, Louis, belge, Oran. 

Kœninger, Charles, allemand. Sidi-Lhassen. 
Brahemscha Thomas-Alexanôre, id., Oran. 
Fischer, Elisabeth, id., Mascara. 

Wagner, Jean, id., La Stidia. 

Peters, Henri, luxembourgeois, id. 

Bacb, Lambert, allemand, id. 

Etten, Christian, allemand, id. 

Etten, Nicolas, id., 1d. 

Schmitz, Jacob, id., id. 

Riello, François-Nicolas, italien, Mers-el-Kebir. 
Scolto Laisarta, Antoine, id., Oran. 
Dasenzio, Michel-Paolo, id., id. 

Moraleda, Louis, espagnol, Oran. 

Turvello, Jean-Maurice-Antoine, italien, Mostaganem. 
Lubrano, Michel, id., Oran. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Digiacomo, Aniello, italien, Bône. 

Scotto, Salvator, id., id. 

Rizzo, Pierre, id., id. 

Tésorière, Antoine, id., id. 

Lachkar, Jacob-Joseph, indigène, Constsntina. 
Jaceno, Philippe, italien, Philippeville, 
Bederna, Charles, autrichien, id. 

Brandi, Carmeno, itslien, id. 


— 289 — 


141. Fanni, Jean, id., id. 

442 Scannapiégo, Annello, id., id. 

143. Secklé, Samuel, tunisien, id. 

4144. Messaoud -ben-Salem, id., id. 

145. Setbou, Abraham, Philippeville. 

146. Mahioffer, Joseph, allemand, Nechemeya. 
137. Grehl, Auguste, id., id. 

458. Land: rer, Georges, id., id. 

149. Dielimann, François, id., id. 

150. Lambert, Georges, id., id. 

151. Weiss, Frédéric, id., id. 

152. Mabicer, Frédérie, id., id. 

453. Febrey, Christian, id., id. 

154. Wursthora, Jean, id , id. 

455, Amann, Sebastien, id., id. 

156. Georges, Théodore, id., id. 

257. Morio, Jean, id., id. 

458. Schaëffner, Pierre, id., id. 

459. Bruch, Sebastien, id., id. 

160. Gsorges, Joseph, 1d., 1d. 

161, Weiss, Louis, id., id. 

462. Rengucl, Godefroy, id., id. 

163. Lucio, Antonietti, suisse, Ain-Smara. 
464. Suis, François, espagnul, Herbillon. 
1653. Retrosi, Valentino, italien, id. 

166. Castello, Antoine, espagnol. id. 

467. Micalef, Michel, anglais, Herbillon. 
168. Feresi, Joseph, espagnol, id. 

169. Buhler, Jacob, allemand, Saint-harles, 
470. Weitmam, Henri, id., id. 

471. Volmer, Valentin, id., N-chemeya. 
172. Volmer, Georges, id., id. 

193. Ebinger, Jacob, 1d., Constantine. 

476. Merendo, Antoine, italien, Stora. 

195. Schlegel, Xavier, allémand, Constantine. 
136. Schlegel, Benjamin, id., id. 

171. Dawenhamer, Jean, id., Robertville. 
178. Luhr, Wilfrid, allemand, id. 

179. Sisto Castella, espagnol, id. 

180. Plamès, Benoit, id., Herbillon. 

181, Cucco, Celestin, italien, id. 

182. Cardis, Carlo-Maria, id., id. 

183. Schleifer, Louis-Jacob, allemand., id. 
18%. Jukiwin:ki, Stanislas, polonais, Ain-Smara. 
185. Caslagnelo, Jean, ialien, Stora. 

186. Surda, Pédro-Antoine, espagnol, Bougie. 
487. Pezzotti, Angc|, italien, Constan:ine. 
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188. Yssino, Raphaël, id., Bûne. 

189. Elmlinger, Richard, allemand, Constantine. 
190. Isaac-Abraham Schemama, tunisien, Bône. 
191. Muller, François, allemand, Constantine. 

492. Lippo, Pierre-Marie, italien, El-Kantour. 

193. Boësser, Pierre, allemand, Bugeaud. 

194. Loesch, Jean, Ouel-Melah, chemin de fer. 
195. Iscitta, Jean Baptiste Laurent, italien, Guelma. 
496. Allmana, Philif pe, allemand, Penthièvre. 
197. Bassico, Barthelemy, italien, La Stidia. 

498. Fug, Léopold, allemand, Héliopoiis. 

199. Heldé, Fridolin, id., id. : 

200. Currati, Mario, italien, Bône. 

201. Farrugia, Joseph, id., id. 

202. Agius, Salvator, id., id. 

203. Fébrier, Jean-Joseph-Etienne, hollandais, id. 
204. Plaëtevaet, Pierre-Albert, belge., id. 

205. Delli Gatti. Giuseppe, italien., id. 

206. Liquori, Francesco, id., id. 

207. Zammit, Paul, anglais., id. 


N° 162. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 413 
mai 4873, Si Abdallah ben El Ayachi, adel actuel de la 
48° circonscription judiciaire (Sferdjela), de la province 
de Constantine, a été révoqué de ses fonctions. 


N° 463. — Par arrêté du même jour, Si Salah ben 
Gherbal ez-Zemouli, élève de la medersa de Constantine, 
a été nommé adel de la 48° circonscription judiciaire de 
la province de Constantine (Sferdjela), en remplacement 
du titulaire, révoqué. 


4 


N° 464. — Par arrêté du 43 mai 4873, ont été nom- 
més dans la division d'Oran (hors Tell) : 

Cadi de la 50° circonscription judiciaire (4hl- Ouia- 
khel), Si Mohammed ben M'Hammed, bach-adel actuel 


e 14 
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de la même circonscription, en remplacement du titu- 
laire, Si Ammar ben Yamina, démissionnaire ; 

Bach-adel de la 50° circonscription judiciaire (Ahl- 
Ouïakhel), Si El Djilali ben Kouïder, adel actuel de la 
même circonscription, en remplacement du titulaire, 
nommé cadi : 

Adel de la 50° circonscription judiciaire (Ahl-Ouïa- 
khe]l), Si Mohamed beu Belkassem, taleb, en remplace- 
ment du titulaire, nommé bach-adel. 


N° 165. — Par arrêté du même jour, Si Abdelkader 
ben El Madouni, taleb, a été nommé adel de la 85° cir- 
conscription judiciaire (Khanga-Sidi-Nadji), division de 
Constantine (hors Tell), en remplacement du titulaire, Si 
Tahar ben Kitous, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 4 juin 4873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


—— © A 


ALGER. — IMPRIMERIE A, BOUYER. 
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N° 4166. — BupGerTs ET COMPTES. — Réglement du compte admi- 
nistratif du département de Constantine, pour 1874. 


DÉCRET DU 22 AVRIL 4873. 


Le Président de la République française, 


Vu l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 29 mars 
4871, portant nomination d'un Gouverneur général civil et d'un 
Directeur général des affaires civiles et financières de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 6 mal 4871, réta- 
bhissant le budget du Gouvernement général de l'Algérie et por- 
tant que ce budget, distrait du département de la Guerre, formera 
une annexe de celui du Miristère de l'Intérieur : 

Vu l'article 53 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
comptes d'administration des recettes et dépenses provinciales de 
. l'Algérie, provisoirement ar rêtés par les Conseils généraux, sont 
définitivement réglés par décret ; 

Vu le décret du 29 janvier 4868, portant, d'une par!, alitribution 
aux provinces aigériennes, pour les exercices 1868, 4869 et 4870 
d’un sixième dixième sur le produit! net de l'impôt arabe et réu- 
nion de ce sixième dixième au fonds commun créé par l'article 50 
du décret du 27 octobre 1853 ; et, d'autre part, élévation de 40 à 
45 pour cent du prélèvement destiné à former ce fonds com:Lun ; 

Vu le décret du 26 octobre 1869, portant prorogation pour 4871 
et dans les conditions sus-énoncées, de la concession de ce sixié- 
me dixième du produit net de l'impôt arabe au profit des départe- 
ments algériens ; 

Vu la loi de finances du 27 juillet 4870, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses ordinaires de l'exer- 
cice 4874, et confirmant l'abandon par l'Etat d’un sixiéme dixième 
sur le produit net de l'mpôt arabe ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, des 24 
et 28 ajùût 1868 et 7 août 1869, au sujet du précompte à opérer 
sur les recettes ordinaires des provinces, pour la formation du 
fonds commun provincial ; 

Vu l'article 3 de l’arrêté du Gouverneur général de l’Algèrie, du 
8 mai 4868, portant organisation du service du cadastre en Algé- 
rie ; 

Vu les articles 420, 468 et 430 du décret du 31 mai 1862, por- 
tant réglement général sur la comptabilité publique ; 

Vu le budget du département de Constantine, pour l'exercice 
4874, arrêlé provisoirement, le 24 octobre 4871, par le Gouver- 
neur général de l'Algérie ; 
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Vu le décret du 22 mai 4872, portant fixation du budget du dé- 
partement de Constantine, pour l'exercice 4871 ; 

Vu la délibération en date du 28 avril 4872, par laquelle le Con- 
seil général de Constantine a arrêté provisoirement le compte 
administratif des recettes et des dépenses du département de Con- 
stantine, pour l'exercice 4871 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, donné dans 
sa séance du 22 février 14873, en exécution des décrots des 3 
avril 4864 (article 4, paragraphe 25)et'7 octobre 4874 (article 2) ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4“. — Le compte d'administration des recettes 
et des dépenses du département de Constantine, pour 
1871, est définitivement réglé comme ci-après : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de trois mil- 
lions sept cent quarante-neuf mille sept cent vingt-qua- 
tre francs trente centimes, ci......... 3.749.724 30 


SAVOIR : 
SECTION 4. — Fonds libres des exercices anté- 
FOUPS LS iii esse ÉD ES Nan deu Néant. 
SECTION ®. — Recettes ordinaires, trois millions 
dix-sept mille sept cent quatre-vingt-six francs 
Cid CONTES ses ones dede etant eee 3.017.786 UK 
À DÉDUIRE : 


La part du département de Constantine, pour la 
formation du fonds commun, soit : 

Huit cent vingt-un mille cinq cent trente-sept 
francs vingt-trois centimes, se décomposant com- 


me suit : 
4: Sixième dixiême intégral du produit net de 
l'impôt arabe........,............ 433.963 92 


2° 45 0/0 des recettes ordinaires 
de 4874, après diminution de ce 
sixième dixième, ci.............. 387.513 31 


EGAL....... 824.537 23 821.537 23 
EE 


Reste net pour les recettes ordinaires, deux mil- 
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lions cent quatre-vingt-seize mille deux cent qua- 
raute-huit francs quatre-vingt deux centimes, ci.. 


SECTION 3. — Receltes extraordinaires, cent 
rente-six mille cent vingt-six francs soixante-onzc 
sentimes..........,... bis TR de 


SECTION 4. — Receltes spéciales, un million qua- 


tre cent dix-sept mille trois cent quarante-huit: 


francs soixante-dix-sept centimes, -+......... ... 


À DÉDUIRE : 


1” Le dépassement de l'exercice 41869, acquitté 
sur les crédits ouverts au titre de cet exerci'e et 
dont le remboursement a ét4 effectué en 1871, au 
profit du Trésor, qui en avait fait l'avance, soit 
deux cent neuf mille neuf cent vingt-sept francs 
quatre vingt-nouf centimes, ci. .... 209.927 89 

2. Pour &tre reporté à l'exercice 
1872, le montant des sommes néces- 
saires pour les dépenses à conii- 
nuer, savoir : 


1. La somme de.............. 321.719 06 
non consommée sur la subvention | 
fournie par l'Etat, pour construc- 
tion da routes provinciales, che- 
mins de grande communication et 
chemins divers ; 

2- Sur le fonds de secours ac- 
cordé pour venir en aide aux po- 
cuanore eprouvées par le manque 

dreCONOS 45 dis eee 39.050 73 

3° Pour dépenses cadastrales. . 285 30: 


Reste pour recettes proprement Les applicables a 
l'exercice 1871, trois millions cent soixante-dix-huit 
mille sept cent quarante-un francs trente-deux 
centimes, Ci.......... RS 


EN DÉPENSES EFFECTUÉRS, à la somme de trois 
millions cent quatre-vingt-onze mille quatre cent 
trente-cinq francs soixante-deux centimes, ci..... 
Lise ae Dinde esse sos. 3.494.835 62 


SAYOIR : 


SECTION 4. — Restes à payer des 
exercices antérieurs, cenl cinq mille 


À REP@ORIER... .. 


2.196.248 82 


436.426 74 


4.417.368 77 


3.149.724 30 


510.982 98 


3.178.741 32 


3.178.744 32 
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31X cent trente-trois francs qualre- 
vingt-dix-neuf centimes, ci....... 


SECTION 2. — Dépenses ordinaires 
et obligatoires, un million cinq cent 
quatre-vingt-huit mille cinq cent 
soixante-neuf francs trente- neuf 
centimes, Ci... so... 


SECTION 3.— Dépenses extraordi- 
naïires et facultatives, quatre cent 
vingt neuf mille neuf cent quatre- 
vingt-quatre francs vingl=siX cen- 
times, ci......... RE D 


_ SECTION $. — Dépenses spéciales, 
un million soixante-sept mille deux 
cent quaranie-sept francs quatre- 
vingt-dix-huit centimes, ci...,... 


TOTAL...... 


Duquel il y a lieu de üéluire : 

4: Restant à payer pour mandats 
non présentés au Trésor le 31 mars 
1871, vingt mille deux cent quaire- 
vingt-huit francs trente-quaire cen- 


times, ci...... _. 20.288 34 
2° Restant à man- 

dater  ulierieure- 

ment, pour dépen- 

ses faites Mais non 

mandatées Île 34 

moi 4871, irenle- 

deux mille cent 

trois francs cinq | 

centimes, ci...... 32.103 05 


Reste en dépenses acquiltées, trois 
millions cent trente-neuf mille qua- 
rante-quatre francs vingt-trois cen- 
MO Chiesa ass 


Les recetles présentent donc un 
excédant sur les dépenses acquit- 
tées de trente-neuf mille six cent 
quatre-vingt-dix-sept francs neuf 
centimes, Ci........... Hé turn 


REPORT...... 


105.633 99 


1.588.569 39 


529.984 26 


1.067.247 98 


3.191.435 62 


° 52.391 39 


3.178.741 32 


3.439.041 23 3.139.044 23 


À REPORTER...... 


39.697 09 


39,697 09 
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À DÉDUIRE : 


Les sommes ci-dessous indi- 
quées : 

4° Les restes à payer, qui sont de 
mais qu'il y a lieu de réduire des 
reliquats concernant les dépenses 
des roules et du cadastre, effec- 
tuées sur ressvurces spériales et 
déjà réduites au chapitre des re- 
celles : 


SAVOIR : 
4: Dépenses des 
POULOS se Seau 12.293 
2° Dépenses ca- 
dastrales.....,.... 285 30) 


Excès sur les restes à payer... 
2° Restes à mandater.......... 


Déduction faite d’une somme de 
100 francs concernant les dépenses 
des routes, mentionnées ci-dessus 
aux restes à payer.......,........ 


Partant, les dépensss effectuies pre- 
sentent un excédant total de seice 
francs Chine os ture ess 


ART. 2. — Le Ministre de 


REPORT...... 39.697 09 


20.283 34 


12.578 30 


9.710 0& 
32.003 0 


39.713 09 39.713 09 


16 » 


l'Intérieur et le Gouver- 


neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


sera inséré au Builetin offi:tel 
de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 22 avril 1873. 


du Gouvernement général 


Signé : A. THIERS. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. pe GouLarp. 
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N° 167. — BUDGETS ET COMPTRS. — Réglement du compte admi- 
ntsiratif du département d'Oran, pour 1871. 


DÉCRET DU 22 AvRIL 1873. 


Le Président de la République française, 


Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 29 mars 
4871, portant nomination d'un Gouverneur général civil et d’un 
Directeur général des Affaires civiles et financières de l'Algérie ; 

Vu l’arrèté du Chef du Pouvoir exécutif, du 6 mai 4874, réta- 
blissant le budget du Gouvernement général de l'Algérie, et por- 
tant que ce budget, distrait du départemert de Ia Guerre, former 
une annexe de celui du Ministère de l'Intérieur ; 

Va l'article 53 du décret du 27 octobre 1858, disposant que les 
comptes d'administration Ces recettes et dépenses provinciales de 
l'Algérie, provisoirement arrêlés par les Conseils généraux, sont 
définitivement réglés par décret ; 

Vu le décret du 29 janvier 486%, portant, d'une part, attribu- 
tion aux provinces algérienne: pour les exercices 1868, 1869 et 
1870, d’un sixième dixième sur le produit net de l'impôt arabe, et 
réunion de ce sixième dixième au fonds commun créé par l’arti- 
cle 50 du décret du 27 octobre 4858, et, d'autre part, élévation de 
10 à 45 p. 0/0 du prélèvement destiné à former ce fonds commun ; 

Vu le décret du 26 octobre 1869. prorogeant, pour 4874, et dans 
les conditions sus-énoncées, l'abandon du sixième dixième du 
produit net de l'impôt arabe au profit des départements algé- 
riens ; 

Vu la loi de finances du 27 juillet 4870, portant fixation du bud- 
gel général des recettes ei des dépenses ordinaires pour lexer- 
cice 1874, et confi mant l’abandon par l'Etat d’un sixieme 
dixième sur le produit net de l'impôt arabe ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l’Algérie, des 24 
et 28 août 4868 et 7 août 1869, au sujet du précompte à opérer 
sur les recettes ordinaires des prov'nces, pour la forma’ion du 
fonds commun provincial ; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, du 
8 mai 1868, portant organisation du service du cadastre en Algé- 
rie ; 

Ve les articles 120, 468 et 470 du décret du 31 mai 4862, por- 
tant règlement général sur la comptabihté publique ; 

Vu le budget du département d'Orsn, pour l'exercice 4871, ar- 
rêté provisoirement le 27 avril 1871, par le Gouverneur général de 
l'Algérie ; 
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Vu le décret du 22 mai 1872, portant fixation défiaitive dudit 
budget ; 

Vu la delibération du Conseil général d'Oran, en date du 22? 
août 4872, qui arrêle provisoirement la compte administratif des 
receltes et des dépenses du département d Oran. pour l'exercice 
1871 ; 

Vu l'avis du Corseil de Gouvernement do l'Algérie, donné dans 
sa séance du 22 février 1873, en exécution des décrets des 30 avril 
1861 (article 1°, paragraphe 25) et 7 octobre 1871 (article 2); 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les pro osi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE 


ART. 4. — Le compte administratif des recettes et 
des dépen:es du département d'Oran, pour l'exercice 
1874, est définitivement réglé comme ci-après : 


FN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de deux mil- 
lions sept cent dix-sept mille trois cent dix-neuf francs 
dix-sept centimes, ci..............,,. 2.717.319 17 


SAVOIR : 


SECTION 1. — Fonds libres des exercices ante- 
POÈTES die SUN del Due CR de ten Neant. 


SECTION 2. — Recelles ordinaires, un million 
deux cent onze mille cert cinquante-trois francs 
vingt-cinq centimes........... men ER nn 


À DÉDUIRE : 


La part du département d'Oran, pour la forina- 
lion du fonds commun, soit deux cent quatre- 
vingt-dix huit mille sept cent vingt huit francs sept 
centimes, se décomyosant comimne suit : 

1: Sixième dixième du produit net de lunpoôl 
ATADE, CL, dues RE 137.741 87 

2° 45 p. 0/0 des recelles ordinai- 
res de 1874, après diminution de 
ce sixième dixiem8, Ci.......,... 161.016 20 


TOTAL: 25. 298.728 07 298.728 07 


Reste net, pour les recettes ordinaires, neuf cent 
douze mille quatre cent vingt-cina francs dix-huit 
centimes... CCR 860... 406 4, 912,423 4 


À REPORTER,..... 942.425 48 


oo on om means “eme? - 


— 30 — 


RE&PORT...... 912.42% 48 


SECTION 3. — Recettes extraordinaires, six cent 
trente-sept mille quatre cent soixante-neuf francs 
quatre-vingt-treize centimes, ci........,.. in 637.469 93 


SECTION 4. — Recettes spéciales, un million cent 
soixante sept mille quatre cent vingt-quatre francs 
six centimis, ch......,....... da a ur 4.467.424 06 


TOTAL...... 2.747.319 17 
À DÉDUIRE : 


4: Le dépassement de l'exercice 1869, acquitté 
sur les crédits ouverts au titre de cet exercice, el 
dont le remboursement a elé effscilué au profit du 
Trésor, qui en a fait l'avance, soit, sept cent 
soixante quinze mille huit cent quatre-vingt-huit 


francs cinquante-deux centimes... 715.888 52 
2" Pour être reporté À l'exerci- 
ce 1872, le montant des sommes 
nécesaires pour les dépenses à 
continuer, savoir : 
4° La somme de 90.710 O4 
non  consoinmée | 
sur Ja subventiou 
forrrnie par l'Etat, 
pour consirucltion 
de routes provin- 
ciales, chetuins de 
grande communi- 
cation el chemins 
divers ; 
2* Sur le fonds 880.277 b0 
de secours accor- 
dé pour venir en 
aide aux popula- 
tions éprouvées 
par le manque de 
récolles ......... 5.636 62 
3° Pour rem- 
boursement aux 
communes du 
montant des prêts 
de semences re- 
couvrés pour el- 
les par le service 
des contributions | 
diverses. .... ut 8.042 35 


104.388 98 


Reste pour recettes proprement dites, applicables 
à l'exercice 1871, un mil'ion huit cent trente-sept 
mille quarante-et-un francs <o’xante-sept centimes 1.837.041 67 


À REPORTER...... 1.937.08$1 67 
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REPORT ..... 


EN DÉPENSES EFFECTURES, à la somme de deux 
millions quatre cent quarante mille quatre cent 
vingt-sept fr. quatre-vingt cent.. (2.440.427 80). 


SAYOIR : 


SECTION 4. — Restes à payer des 
exercices antérieurs, irente-six mille 
neuf cent soixante-quatre francs 
quinze centimes................. 


SECTION 2. — Dépenses ordinaires 
et obligatoires, un million cent 
soixante-et-un mille cent quarantc- 
quatre fr. cinquante-six cent., Ci.. 


SECTION 3. — Dépenses extraor- 
dinaires et facultatives, cent vingt- 
neuf mille deux cent soixante-dix 
neuf fr. quatre-vingt-quatre cent.. 


SECTION 4 — Dépenses spéciales, 
un million cent treize mille tronte- 
cinq francs huit centimes...... .. 


À AJOUTER : 


Pour reprises, par suite de re- 
versements de sommes indûment 
payées, quatre francs dix-sept cen- 
MES res anse eue 


TOTAL..... 


Duquel il y a lieu de déduire : 
4: Reslant à payer pour mandats 
non présentés au Trésor le 30 juin 
1871, trois mille soixante-quatre 
francs soixante-dix-huit centimes. 
he opus 3.064 78 
2° Restant à man- 
dater  ultérieure- 
ment, pour dépenses 
faites, mais non 
mandatées le 31 mai 
1871, mille huit 
cent trente-cinq fr. 
quatre - vingt- dix- | 
sept centimes..... 1.835 97 


Reste en dépenses acquiltées, deux 
millions quatre cent trente-cinq 


À REPORTER...... 


36.964 15 


4.161.144 56 


129,279 84 


4.113.035 US 


4 17 


= — — 


2.440.427 80 


4.900 75 


1.837.041 67 


1.837.041 6% 
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REPORT. .... : 1.837.0£1 67 


mille cinq cent vingt-sept francs 
cinq centimes...............,.... 2.435.527 05 2.435.527 05 


D'où il résulte un excédant ds dépenses de cinq 
cent quatre-vingt-dix-huit mille quatre cent qua- 
re--vingt-cinq francs trente-huit centimes....... 098.485 38 
lequel sera couvert au moyen des ressources du 
département d'Oran, pour l'exercice 4873. 


À DÉDUIRE : 


La Somme: de. ie serie din tisae 50.000 » 
accordée a titre de subvention, pour l'entretien de 
la route de Sidi-bel-Abbès, et dont l’encaissement 
n’a eu lieu qu'en 1872. 


RESTE...... 018.485 38 


À AUGMENTER : 

Les deux sommes ci-dessous indiquées comme 
non payées et non mandalées à la clôture de l'exer- 
cice 4871, et à inscrire au budget départemental 
d'Oran, pour l'exercice 1873 : 

1: Les restes à payer .......... 3 06% 78] 


2. Les restes à mandater....... 1 835 971 Se 
Partant, les dépenses effectuées présentent un ex- 

cédant réel sur les recettes recouvrées, de cinq cent 

cing'iante trois mille trois cent quatre-vingt-six 

francs treize centimes...,...................... 553.386 13 


Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général 
de l'Algérie. | 

Fait à Paris, le 22 avril 4873. 

Signé : À. THIERS. 
Par le Président de Ia République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. DE GouLaRD 
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N° 168. — RUD:ETS ET COMPTES. — Fixation du budget lu ilépar- 
tement de Constantine, pour 1873. 


DÉCRET DU 22 AVRIL 1874. 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que 
les budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par 
les Conseils généraux, sont régles définitivement pr décrets ; 

Vu le proict de budwet du département de Constantine, pour 
l'exercice 1873, delibéré par le Conseil général, dans sa session 
ordinaire d'août 1872, et arrèté par le Gouverneur général civil 
de l'Algérie, le 28 mars 1873; 

Vu le décret de ce jour, portant reglement détiniuf du compte 
administratif des recettes et des dépenses du département pour 
l'exercice 1871 ; 

Vu l'article £ du décret du 18 août 1S6N, portant réorganisa- 
tion des services indisènes en Alsérie ; 

Vu l'article 2 du décret du 5 décembre 1868, portant transport 
aux budgets des communes subdivisionnaires de la portion du 
produit des amendes payées par les Arabes en territoire militaire, 
qui était attribuée antérieurement aux budgets provinciaux ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propon- 
tions du Gouverneur général civil de FAlgérie ; 


DÉCRÈTE : 

ART. 4°". — La budget du département de Constantine, 
pour l'exercice 1873, est définitivement arrêté comme 
ci-après. | 

SAVOIR : 
EN PRÉVISION DES RECETTES, à deux millions deux 


cent cinquante-huit mille neuf cent vingt-sept francs 
soixante-dix-sept centimes, ci.... 2.258.927 f. 770. 


SECTION 4. — Fonds libres des exercices antérieurs. Néant. 


SECTION 2. — Recettes ordinaires, deux millions 
cinq cent dix-sept mille deux cent quatre-vingt- 
dix francs quarante-quatre centimes, ci.. .... 2.517.290 %+ 


À REPORTER....., 2.517.290 44 
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REPORT...... 2.517.290 44 


SECTION 3. — Recettes extraordinaires, trente- 
neuf mille deux cents francs, ci..... ASS 39.200 » 


SRCTION 4. — Recettes spéciales................ Néant. 
TOTAL...... 2.556.490 44 


A DÉDUIRE : 
4° Deficit constaté au compte administratif de 
l'exercice 4870 ..... isa 297.546 “ 
29 Celui constaté au compte ad- 


297.662 61 
ministratif de l'exercice 1874..... 416 


RESTE ÉGAL....... 2 258.927 77 
RS 


EN PRÉVISION DE DÉPENSES, à deux millions deux cent 
ciuquante-huit mille neuf cent vingt septfrancs soixante- 
dix-sept centimes, ci............ 2.258.997f. 770. 


ge subdivisant comme suit : 


SECTION 4. — Restes à payer des exercices antérieurs, douze 
mille huit cent quarante-six francs vingt-sept cen- 
HMS. Classés ss PR Tir nas noue 12.846 27 


SECTION 2. — Dépenses ordinaires et cbligatoires, 
un million huit cent vingt-deux mille quatre cent 
trente-six francs, ci ..... ER Te 1.822.436 » 


SECTION 3. — Déjrenses ordinaires et facultatives, 
quatre cent vingt trois mille six cent quarante- 


cinq francs cinquante centimes, €i.............. 423.645 50 
SRCTION #4. — Dépenses spéciales, .............. Néant. 
TOTAL DES DÉPENSES.......... 2.258.927 77 
REPORT DES RECETTES........, 2.258.927 71 
RÉSULTAT ....... loose Ralance. 


ART. 2 — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement géneral civil de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 22 avril 4873. 
Signé : À. THERs. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. pe GouLano. 
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N 169. — COMPTES ET BUDGRTS. — Fixation du budget du dépir 
lement d'Oran, pour 4873. 


DÉCRET DU 22 AVRIL 4873. 


Le Président de la République française, 

Vu l'article 41 du décret du 27 octobre 1858, disjosant que les 
budgets provinciaux da l'Algérie, après «voir été délibérés par les 
Conseils généraux, sont reglés definitivement par décrets ; 

Vu le projet de budget au département d'Oran, pour l'exercice 
1873, délibéré par le Conseil général, dans sa seision d’août 1872, 
et arrêlé par lo Gouverneur général civil de l'Algérie, le 27 inars 
1873 : 

Vu le décret de ce jo‘ir, portant règlement définitif du compte 
administratif des recettes et des dépenses du département d'Oran, 
pour l'exercice 1871 ; 

Vu l'article 4 du décret du 18 août 1368, portant réorganisaiion 
des services indigènes en Algérie ; 

Vu l’article 2 du décret du 5 septembre 1868, portant transport 
aux budgets des communes subdivisionunaires de Îa portion du 
produit des amendes payées par les Arabes en territoire militaire, 
qui était attribuée antérieurement aux budgets provinciaux ; 

Sur le rapport du Minis're de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général cixil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

ART. À‘. — Le budget du département d Oran, pour 

l'exercice 1873, est définitivement arrêté comme ci- 


après : 


EN PRÉVISION DES RECETTES. à la somme de un million 
cent cinquante-six mille neuf cent neuf francs trente- 


quatre centimes, c1................. 4.156.909 34 


| 
SAVOIR : 


SECTION 14. — Fonds libres des exercices antérieurs. Néant. 


SECTION 2. — Recetles ardinaires, un million 
cent quarante-deux mille quatre cent neuf francs 


trente-quatre centimes..................,..., .. 14.452.409 34 
SECTION 3. — Recettes extraordinaires, quatorze 

mille cinq cent francs.................., ...... 14.500 » 
SECTION 4. — Recettes spéciales. ............,. Néant. 


TOTAL....,. 4.156.909 34 


mn 
RE SE] 
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EN PRÉVISION DE DÉPENSES, à la somme de un million 
cent cinquante-six mille neuf cent neuf francs trente- 
quatre centimes, ci................. 4.156.909 34 


se subdivisant comme suit : 


SRCTION 4. — Restes à payer des exercices anté- 
rieurs, cinq mille huit cent quatre-vingt-neuf francs 
quarsnte-neuf centimes, ci..... Suns sudes fa 5.889 49 


SECTION 2. — Dépenses ordinaires et obligatoires, 
un million ceut dix-neuf francs quatre-vingt-dix- 
neuf centimes; ci.....,..... Re . A.000.119 99 


S&CTION 3. — Dépenses extraordinaires et facul- 
tatives, cent Cinquante mille huit cent quatre- 
vingt-dix-nouf francs quatre-vingi-six centimes, ci 150.899 86 


SECTION #. — Dépenses spéciales.... ....,.... Néant. 
TOTAL DES DÉPENSES..... 4.156.909 34 
REPORT DES RECETTES...... 4.156.909 34 
RÉSULTAT. ..... Balsnce. 


_ ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bullciin officiel des actes 
du Gouvernement général civil de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 22 avril 4873. 
Signé : À. Tiens. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : E. DE GouLanp. 


%1 
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N° 470, — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 29 mai 
1873, Si bou Thaleb bel Hachemi, taleb, a été nommé 
adel de la 57° cicconscription judiciaire (Ouled-Maal- 
lab), division d'Oran, hors Tell, en remplacement de Si 
Tahar ben Ahmed, révoqué. 


N° 474. — Par arrêté du même jour, Si M'Hamed 
ben Maamar bou Khatem, cadi actuel de la 65° circon- 
scription Judiciaire du département d'Alger, a été nom- 
mé cadi de la 6° circonscription (Ténès), même départe- 
ment, en remplacement du titulaire, décédé. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 9 juin 1873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN 


oo i, 
ALGER, — IMPRIMERIE A, BOUYER. 
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N° 472. — RUDGETS ET COMPTES. — Fixation du budget du dépar- 
tement d'Alger, pour 1873. 


DÉCRET DU 45 Mar 4873. 


Le Président de la République francaise, 


Va l'article 41 du décret du 27 octobre 1858, disposant que ks 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir ét@ delibérés par les 
Conseils généraux, sont réglés définitivement par décrets : 

Vu le projet de budget du département d'Alger, pour l'exercice 
1873, délibéré par le Conseil général, dans sa session de 1872-73 
et arrêté par le Gouverneur général civil de l’Algérie, le 1° mars 
4873 ; 

Vu l’article 4 du décret du 18 août 1868, portant réorganisation 
des services indigènes, en Algérie ; 

Vu l'article 2 du décret du $ septembre 1868, portant trosnsport 
aux budgets des communes subdivisionnaires de la portion du 
produit des amendes payées par les Arabes en territoire militaire, 
qui était attribuée antérieurement aux budgets provinciaux ; 

Sur le rapport du Ministre de lintérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Le budget du département d'Alger, pour 
l'exercice 1873, est définitivement arrêté comme ci- 
après : 

EN PRÉVISION DE RECETTES, à la somme de un million 
sept cent quarante-six mille huit cent vingt-six francs 
soixante- douze centimes, ci.......... 14.746.826 72 


Es 4 
SAVOIR : 
SECTION 4, — Fonds libres des exercices anté- 
FICUIS 25 lenus nues TT Néant. 
SECTION 2. — Recettes ordinaires : un million 
sept cent trente-huit mille treize francs trente-sept 
CONLiIMOS Te Le Ne Nadeau 1.738.013 37 
SECTION 3. — Receltes extraordinaires : huit 
mille buit cent treize franes trente-cinq centimes. 8.813 35 
SECTICN 4. — Recetles spéciales... .............. Néant. 


TOTAL DES RECETTES.. ... 4.746.826 "79 
pe nn 
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EN PRÉVISION DE DÉPENSES, à la somme de un million 
neuf cent cinquante-six mille huit cent vingt-six fran:s 
soixante-douze centimes, ci........... 4.956.826 72 


É 
SAVOIR : 
SECTION À. — Resles à payer des exercices an- 
térieurs : quatre-vingt-nouf mille sept cent vingt- 
sept francs cinquante centimes........ ... seen 89.727 50 


SECTION ®. — Dépenses ordinaires et obligatoires : 
un million huit cent neuf mille quatre cent douze 


francs soixante-et-un centimes.......,... A 1.809.412 61 
SEETION 3. — Dépenses extraordinaires et facul- 
tatices : cinquante-sept mille six cent quatre- 
vingt-six francs soixante-et-un centimes....... à 57.686 61 
SECTION &. — Dépenses spéciales ..... endenes Néant. 
TOTAL DES DÉPENSES,..... 1.956.826 72 
REPORT DES RECETTES..... 4.746.826 72 
Toutefois, afin de prévenir le déficit de......... 210.000 » 


qui résulterant des prévisions ci-dessus, Je crédit. 
de 395.236 fr. 50 c. inscrit à l’artirle 3 du chapitre 

iv de la section 11 (Entretien des routes) ne sera 
provisotrement employé que jusqu'à concurrence 

de 483.236 f-. 50 c. et ne pourra être dépensé in- 

tégralemeut que sous la réserve formulée au bud- 

get, en regard dudit crédit. 

ART. 2. — Les Ministres de l’Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algerie. 

Fait à Paris, le 48 mai 1873. 

Signé : À. THIERS. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé . E. pr Goucaro. 
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N° 473. — BUDGETS FT COMPTES. — Ouverture au budget général 
de l'Algérie (1872), d'un crédit supplémentaire s'élevant à 146.000 
francs. 


LOI DU 21 Mai 4873 
(promulguée au Journal officiel de l'Algérie du 6 juin 4873) 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4% — Ilest alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général 
civil de l'Algérie, sur l'exercice 4872, au-deià des cré- 
dits ouverts par la loi de finances du 28 mars 4872 et par 
le décret du 21 octobre de la même année, un crédit de 
cent quarante-six mille francs (146,000 fr.). 

SAVOIR : 

Cuap. 4. — Administration départementale, 20.000 fr. 

Cap. 5. — Prisons civiles, 126.000 fr. 

ART. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de l'exercice 4872. 

Délibéré en séance publique, à Versail'es, le 21 mai 4873. 

Le Président, 
Sigué : L. Buorrer. 
Les Secrélaires, 
Signé : Félix Voisin, Francisque Rive, E. 
DE CASENOVE DE PRADINE, vicomte 
Bin DE Bourpon. 

Le Président de la République française promulgue la 
présente loi. 

Maréchal nr Mac-Manon, duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BRuLE. 


319 


N°: 475. — SERVITUDES MILITAIRES. — Création de deux polygones 
sur les quais du port d'Alger. 


DÉCRET DU 22 Mar 1873. 


Le P:£sident de la République française, 


Vu les lois des 40 juillet 4791, 47 juillet 4819 et 40 juillet 1854 
et le décret réglementaire du 40 août 1853, sur le classement et la 
conservation des places de guerre et postes militaires ; 

Vu le décret du 29 avril 1857, relatif aux mêmes objets en Al- 

rie ; 
ee l'avis du Cumité des fortifications, en date du 48 mars 1873 
el le plan annexé à cet avis ; | 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre ; 

DÉCRÈTE : 

ART. 4°. — Il est créé sur les quais du port d'Alger, 
deux polygones exceptionnels, qui seront limités confor- 
mément aux indications du plan sus-visé et annexé au 
présent décret. 

ART. 2. — Dans l'étendue de ces deux polygones, les 
constructions de toute nature sont autorisées, moyen- 
nant soumission de démolir saus indemnité, dans le cas 
prévu par l’article 8 du décret du 40 août 1853, et à la 
condition : | 

4° Que les murs en maçonnerie n'auront pas plus de 
vingt cinq centimètres d'épaisseur ; 

2 Que le sommet des constructions sera tenu su-des- 
sous d’un plan, à l’inclinaison du dixième, passant à 4" 
20 au-dessus du sol du boulevard. 

ART, 3. — Le Ministre de la Guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
lin ues lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général 
de l'Algérie. 

Fait à Versailles, la 22? mai 1873. 

Signé : À. Taiers 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
Signé : Général E. pr Cissex. 
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N° 475. — SRRYITUDES MILITAIRES. — Délimitalion et bornage de 
la zone des fortifications de diverses places et postes militaires. 


DÉCRET DU 29 mai 1873. 


Le Président de la République francaise, 


Vu les lois des 40 juillet 47914, 47 juillet 4819 et 10 juillet 41851 
et le décret réglementaire du 40 août 4873, sur le classement et Ia 
conservation des places de guerre et postes militaires et sur Îles 
servitides défensives ; 

Vu le décret réglementaire du 29 avril 4858, relatif aux mêmes 
objets en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Sont définitivement arrêtés et homolo- 
gués les plans de délimitation et les procès-verbaux de 
bornage de la zoue des fortifications, visés et et appron- 
vés par le Ministre de lu Guerre, concernant les places et 
postes ci-dessous désignés, savoir : 

Pour la détermination complète des limites intérieures 
et extérieures : 

La place de Dhilippeville (province de Constantine), 
bornage des 19, 20 et 24 avril 4869 ; 

La place de Laghouat (province d'Alger), bornage du 
5 décembre 4869. 

Pour les limites extérieures seulement : 


La place d'Alger, avec le fort l'E tiséreus (province 
d'Alger), bornage du 20 décembre 4870 et du 45 janvier 
1873 ; 

Le fort des Anglais, dépendant de la place d'Alger, 
bornage du 24 juillet 4872. 

Pour des changements partiels à des limites précédem- 
ment homologuées : 


SR LR: + 


— 315 — 


La place d'Alger, bornage du 27 décembre 4870. 
ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 
Fait à Versailles, le 29 mai 4873. 
Signé : Maréchal DE Mac-Mauon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, par intérim, 
Signé : Général E. DE Cissey. 


N° 476. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 6 juin 
4873, Si Bel Kheir ben Saad, bach-adel de la 27° cir- 
conscription judiciaire du département d'Alger, et Ham- 
dan ben El Bacheri, adel de la même circonscription, ont 
été révoqués de leurs fonctions. 


N° 177. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. 


Par décret du Président de la République, en date du 
30 mai 4873, M. Le Géxnisse (Henri-Auguste), chef de 
bureau de 4"° classe à la préfecture d'Alger, a été nom- 
mé secrétaire général de la préfecture d'Oran, en rem- 
placement de M. Boë, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


N° 478. — Par décision du Gouverneur général, en 
date du 40 juin 4873, M. WauL (Daniel), conseiller de 
préfecture à Constantine, a été nommé chef de bureau de 
2° classe à La préfecture d'Alger. 
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N' 179. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
30 mai 1873, rendu sur le rapport du Ministre de l'Inté- 
rieur, d'après les propositions du Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie, M. BERTAGUA, second adjoint au maire 
de Bône, a été révoqué de ses fontions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 46 juin 4873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN 


ALGER, —— IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — Organisation 


N° 480. — RAPPORT 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Paris, le 40 juin 1873. 


MonNSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Aux termes des articles 4 et 3 du décret du 40 dé- 
cembre 1860, ls Gouvernement et la haute admiuistra- 
tion de l'Algérie étaient centralisés à Alger, sous l'au- 
torité d'un Gouverneur général, qui commandait les for- 
ces de terre et de mer. La délégation de Tours, lors- 
qu’elle a donné à l'Algérie une nouvelle organisation 
administrative, paraît avoir voulu, au contraire, séparer 
ces deux attributions. Les articles 5 et 6 du décret du 
24 octobre 1870 stipulaient, en effet, qu'il y avait en AI- 
gérie un Gouverneur général civil centralisant le Gou- 
vernement et la haute administration, et un Général de 
division commandant les forces de terre et de mer, et 
chargé en même temps de l'administration des popula- 
tions européennes et indigènes qui, à ce moment, étaient 
encore soumises à l'autorité militaire. 

Les inconvénients de cette dualité s'étaient déjà fait 
sentir lorsque l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 29 
mars 4871 appela M. le vice-amiral de Gucydon aux 
fonctions de Gouverneur général civil, et cet arrêté lui 
subordonna les commandants des forces de terre et de 
mer, ce qui a été entendu et pratiqué en ce sens, que le 
chef de l’administration coloniale, sans prétendre à diri- 
ger l'action militaire, était au moins en droit d'indiquer 
aux Généraux commandant les divisions le but que cette 
action devait se proposer. 

L'expérience n'a pas condamné ce système qui pourra 
être de nouveau mis en vigueur, si un fonctionnaire de 
l'ordre civil vient à être appelé au Gouvernement général 
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de l'Algérie, mais si, comme vous en avez le droit incon- 
testable, vous portez votre choix sur un officier géné - 
ral, il est évident qu’on ne saurait, sans lui créer une 
situation ina"ceptable, fixer de limites à son intervention 
dacs les affaires militaires et que la réunion des deux 
attributions devient nécessaire. 

Cette réunion, dans notre pensée, loin d'être incompa- 
tible avec le régime civil, doit avoir pour résultat d'en 
hâter les progrès, en procurant à l'Algérie la sécurité 
dont ia colonisation a besoin pour s'étendre et se déve- 
lopper, et en associant à cette œuvre de la colonisation 
les efforts combinés de l'autorité civile et de l'armée 
qui lui a rendu déjà de si éminents services. Nous n’hé- 
sitons donc pas, Monsieur le Président, à vous proposer 
de la prononcer, en abrogeant les articles précités du 
décret du 24 octobre 4870. 


Au point de vue légal, cette abrogation rentre évidem - 
ment dans l’ordre de vos pouvoirs, puisque, depuis l’or- 
donnance du 22 juillet 4834, et malgré les promesses dé- 
posées soit dans l'article 409 de la Constitution du # no- 
vembre 4848, soit dans l’article 27 de la Constitution 
du 44 janvier 1852, l'organisation administrative de l’Al- 
gérie n'a pas cessé d’être régie par des actes du Pouvoir 
exécutif. La décision à prendre aujourd'hui est de la 
même nature que celle d’où procédait l'institution du 
Gouvernement général avant le 4 septembre 4870 et que 
les arrêtés par lesquels le Chef du Pouvoir exécutif l’a 
rétablie à la date des 29 mars 2t 6 mai 4871. Nous ne 
voyons donc, sous aucun rapport, de difficulté À déclarer 
en principe que le Gouverneur général civil de J'Algé- 
rie, lorsqu'il remplira les conditions voulues pour exer- 
cer le commandement militaire pourra recevoir, par délé- 
gation spéciale des Ministres de la Guerra et de la Ma- 
rine, le commandement supérieur des forces de terre 
et de mer. 

Si vous adoptez cette proposition, nous vous prions de 
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vouloir bien revêtir de vutre signature le projet de dé- 
cret ci-joint. 
Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, vos 
très-humbles et très-obéissants serviteurs. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
BEULÉ. 
Le Ministre de la Gusrre, 
Du BaRRaiLr. 
Le Ministre de la Marin2 et des Colonies, 
D'Honxoy. 
Approuvé le présent rapport, 


Maréchal De Mac-Maxox, duc de Magenta. 


N° 481. — 4er DÉCRET 
DU 140 gui 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 18 juin 1873) 


Le Président de la République francaise, 


Vu le décret du Gouvernement de la Defense nationale, en date 
du 24 octobre 1870 ; 

Vu les arrêtés du Président du Conseil des Ministres, Chef du 
Pouvoir exécutif de la République française en date des 29 mars 
et 6 mai 14871, sur le Gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie ; 

Considérant que la réunion dans les mêmes mains des fonctions 
d'administrateur civil de l'Algérie et de cominandant supérieur 
des forces de terre et de mer ne peut que contribuer aux progrès 
de la colonisation et à la sécurité du pays ; 

Considérant que le décret du 24 octobre 14870, susvisé, quia 
séparé ces fonctions, constitue un acte du pouvoir exécutif su3- 
ceptible d’être abrogé par un acte de même nature ; 

Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur, de la Guerre et de la 
Marine et des Colonies ; 


DÉCRÈTE : 
ART. 4°. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
pourra, lorsqu'il remplira les conditions voulues par la loi 
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pour exercer un commandement militaire, recevoir, par 
délégation spéciale des Ministres de la Guerre et de la 
Marine, le commandement supérieur des forces de terre 
et de mer. 

ART. 2. — Le décret du 24 octobre 1870 est abrogé 
dans ce qu'il a de contraire au présent décret. 

Arr. 3. — Les Ministres de l'Intérieur, de la Guerre et 
de la Marine et des Colonies sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 40 juin 4873. 
Maréchal De Mac-Manox, duc de Magenta. 


N° 982 — 9° DÉCRET 
DU Â0 Juin 4873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 18 juin 1873) 


Le Président de la République frarçaise, 


Vu le décret en date de ce jour, qui décide que le Gouverneur 
général civil de | Algérie, lorsqu 1l remplira les conditions néces- 
saires pour exercer un commandement iuilitaire, pourra être ia- 
vesti du commandement supérieur des forces de tarre el de mer ; 

Vu les arrêtés du Président du Conseil des Ministres, Chef du 
Pouvoir exécutif de la République française, en date des 29 mars 
et 6 1nai 4871 ; 

Vu l'article 3 de la Joi du 25 avril 4872 ; 

Sur la proposition des Minisires de l'Intérieur, de la Guerre, de 
la Marine et des Colonies ; 

DÉCRÈTE : 

ART. {%. — M. le Général de division CHanzyx (Antoi- 
ne-Eugène-Alfred), commandant le 7° corps d armée, 
membre de l’Assemblée nationale, est chargé, à titre de 
mission temporaire, des fonctions de Gouverueur général 
civil de l'Algérie, en remplacement de M. le vice-amiral 
comte de GuEyYDoN, appeié à d’autres fonctions. 

Il commandera les forces de terre et de mer. 

AnT. 2. — Les Ministres êe l'Intérieur, de la Guerre, 
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de la Marine et des Colonies sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 40 juin 4873. 
Maréchal pe Mac-Manow, duc de Magenta. 


N 183. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 


Vu le décret du 40 juin 1873 qui nomme le Général 
CHaxzy, Gouverneur général civil de l'Algérie et com- 
mandant supérieur des forces de terre et de mer; 

Vu la dépêche du 46 juin. du Ministre de la Guerre; 

Le vice-amiral comte DE GuEYDboN, en cessant ses 
fonctions à la date de ce jour, 

Laisse : 4° l'expédition des Affaires civiles et financiè- 
res à M. Tassin, Directeur général des Affaires civiles et 
financières ; 

2° L'expédition des Affaires militaires et indigènes à 
M. le général Wozrr, commandant la division d'Alger. 

Fait à Alger, à l’Amirauté, le 17 juin 1873, à 4 heures du soir. 


Viec-amiral C'‘* DE GUEYDON. 


N° 18%. —- INSURRECTION DE 1871. — Commission centrale des 
indemnités. 


ARRÊTÉ DU 4ÀÂ4 JUIN 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 18 juin 1873; 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Considérant que la Commission centrale des indemnités, insti- 
tuée le 9 mai 4871, à l'effet d'examiner les demandes formées par 
les victimes de l'insurrection, a fonctionné sans interruption de- 
puis cette époque ; que toutes les réclamations ont donc pu, dans 
ce délai de deux années, être produites par les ayant-droit, et que 
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celles formées pour la première fois ne sauraient être admises au- 
jourd hui ; 

, Considérant, au surplus, que les fonds votés par l’Assemblée 
nationale, pour faire face aux réparations des dommages causés 
par l'insurrection, sort actuellement engagés en totalité. 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — À partir du 44 juin 4873, aucune réclama- 
tion en matière d'indemuité ne pourra être admise. La 
commission centrale instituée à Alger par l'arrêté du 9 
mai 4874, entreprendra à cette date la liquidation des 
dernières demandes dont elle se trouvera régulièrement 
saisie. 

Ant. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 44 juin 1873. 
Vice-amiral C'° px GUEYDON. 


N° 185. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Services départe- 
mentaux. 


ARRÊTÉ DU 6 JUIN 4873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie, du 47 juin 4873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 10 décembre 41860 ; 

Va l'ordonnance du 15 avril 4845 ; 

Vu le décret du 18 avril 4873 ; 

Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 


flnuncières ; 
ARRÊTE . 


ART. 4. — MM. PerniouD et PResSSEQ, vérificateurs 
de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre, sont 
attachés à la Direction générale des Affaires civiles et fi- 
gancières, et chargés de la centralisation du service de 
l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre. 

Ant. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
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financières est chargé de l’exécution du présent arrêté 
Alger, le 6 juin 1873. 
Vice-amiral C‘ de GueyDoN. 


N° 4186. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Ordonnancement des 
dépenses des services départementaux. 


ARRÊTÉ DU 46 guiN 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret du 48 avril 4873, qui règle les rapports des Do- 
maines et du Timbre en Algérie, avec les Prefets et les Généraux 
chargés de l'administration des territoires dits militaires ; 

Vu l’article 84 du décret du 31 mai 4862, portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique ; 


ARRÊTE : 


ART. 4“. — Les chefs départementaux du service de 
l’Enreg'istrement, des Domaines et du Timbre à Alger, à 
Oran et à Constantine, sont institués ordonnateurs se- 
condaires, à partir du 1‘ juillet 4873, pour l’acquitte- 
ment des dépenses de ce service imputables sur le budget 
du Gouvernement général civil de l'Algérie. 

ART. 2. — Ampliation de cet arrêté qui sera inséré au 
Bulletin ofhcièl du Gouvernement general de l'Algérie, se- 
ra adressée à M. le Ministre des Finances, ainsi qu'à MM. 
les Trésoriers payeurs de l'Algérie. 


Fait à Alger, le 46 juin 4873. 
Vice-amiral Ct° DE GUEYDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 juin 1873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 
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N° 487. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DR L'ALGÉRIE. — Proclama- 
tion du Gouverneur général civil. 


M. le Général Chanzy, Gouverneur général civil, a 
adressé la proclamation suivante aux habitants de l’Al- 
gérle : 


HABITANTS DE L'ALGÉRIE, 


Il y a trente ans, au début de ma carrière, en mettant 
pour la première fois le pied dans ce pays, j'ai éprouvé 
cette attraction et cette confiance dans son avenir, qui 
attachent tous ceux qui foulent cette terre si privilégiée 
sous son admirable climat. 

J'y ai passé vingt-quatre années et ne m'en suis éloi- 
gné que pour servir la Patrie dans les grands événe- 
ments qu'elle a traversés. 

Cette absence n’a point amoindri mon affection pour 
l'Algérie. Je le sens à l'émotion que j'éprouve en son- 
geant que j y rentre avec la grande mission de veiller 
à ses intérêts, de développer sa prospérité et d'aider à 
son avenir. ‘ 

Je vous apporte à tous, Européens et Indigènes, tous 
enfants de la France, mon dévouement absolu, et une 
ferme volonté de répondre à l'attente du Gouvernement 
de la République et à la vôtre, en me vouant à l’œuvre 
qui m'est confiée. 

Malgré des hésitations forcées dans les différents systè- 
mes essayés jusqu'ici, malgré des impatiences légitimes, 
mais souvent peu raisonnées, malgré les difficultés de la 
grande tâche de colonisation et de civilisation que la 
France s'est imposée, ce pays, quoiqu'on puisse dire, n’a 
jamais cessé de progresser. Il suffit pour s’en convaincre 
de voir ce qui est fait, en se reportant aux différentes 
étapes des eflorts tentés depuis la conquête. 

J'arrive donc parmi vous pour suivre cette voie du 


Tr 


progrès tracée par les hommes illustres qui m'ont précédé 
à la tête de la Colonie, pour marcher en avant résolû- 
ment, mais en étudiant la route, afin d’écarter les périls 
qui retardent la marche et d'éviter les illusions qui ca- 
chent le but. Les institutions actuelles sont la base, le 
point de départ des nouveaux efforts que nous allons 
faire ; mon désir est de les développer sagement dans le 
sens d'une assimilation successive et enfin complète avec 
celles de la métropole. 

Pour atteindre sûrement ce résultat, pour développer 
la Colonisation, qui est dans l'intérêt bien entendu de 
tous, Européens et Indigènes, pour rendre l'Algérie 
grande et prospère, il faut, en premier lieu, l’ordre sans 
lequel rien de sérieux ne peut être tenté, la sécurité qui 
est la garantie des succès obtenus. Ces deux conditions 
seront maintenues, je ne le mets pas en doute, par la 
sagesse de tous et ma ferme volonté de ne point y laisser 
porter atteinte. L'Algérie ne prouvera jamais mieux que 
par le calme et le travail la recornaissance qu’elle doit à 
la mère-patrie. 

J'ai donc accepté sans appréhension ces hautes fonc- 
tions qui me rappellent parmi vous, parce que je compte, 
pour m'aider à remplir ma tâche, sur les gens de cœur 
qui placent l'intérêt du pays au-dessus de leurs aspi- 
rations personnelles, sur votre patriotisme à tous, et sur 
la confiance que je veux vous inspirer non par des pro- 
messes, mais par des faits. 


Tours. le 22 juin 4873. 
Le Général de division, 
GOUVERNEUR GÉNÉRAL CIVIL DE L'ALGÉRIE, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHanzx. 


ms 
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N' 188. — COMMANDEMENT DES FORCES DE TERRE ET DE MER 
EN ALGÉRIE. 


Ordre général à l'Armée. 


OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS, SOLDATS ET MARINS, 


Le Gouvernement, en me chargeant de la haute admi- 
nistration de l’Algérie, m'a confié en même temps le com- 
mandement des forces de terre et de mer. 

Je suis fier d’être à la tête de cette armée d'Afrique 
qui a soutenu si glorieusement l'honneur de la France 
sur tous les champs de bataille, depuis 43 ans. 

Mon désir, en succédant aux chefs illustres auxquels 
vous devez vos belles traditions, est de pouvoir répondre 
comme eux, en toute circonstance, de votre concours dé- 
voué aux intérêts de ce pays, de votre discipline qui fait 
votre valeur, et de votre patriotismé qui est la sauve- 
garde de l'ordre, la garantie de la grandeur de la patrie. 

Tours, le 22 juin 4873. 
é& Le Général de division, 
GOUVERNEUR GÉNÉRAL CIVIL DE L'ALGÉRIE, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHANzx. 


CEBTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 juin 4873. 


Le Directeur généra: 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


—— — ——_—_—_—_—_—_—— 


ALGER. — IMPRIMERIR À. BOUYER. 
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N° 489. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur le terrimire 
de la fraction de KniBsa, tribu du Zouagha (département de Con- 
siantine). 


ARRÊTÉ DU 16 Juin 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 21 juin 1833) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie. 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, art. 22, S 2; 

Vu l'art. 7 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871 du Commissaire extraordinaire de 
la République, spprouvé le 7 mai suivani par le Ministre de l'in- 
térieur, et dont l’article 4” est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre les biens de toute natu- 
» re, collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes, qui au- 
v ront corninis ou commetltront les actes d'hostlué dé.eriminés psr 
» l’article 40 de l’ord.rnence du 31 octobre 4845 : » 

Vu l'arrête du Chef du Pouvoir exécutif du 45 juillet 4871, mo- 
difiant les art. 40 et 12 de l ordonnance sus visée ; 

Vu nos arrêtés du 4° septembre 1834, relatifs à l'apposition du 
séquestre sur le territoire de plusieurs fractions de la tribu du 
Zousgha ; 

Considérant qu'il résulte des renseignements fournis par le Gé- 
nérsal commandant la division de Constantine, que la fraction dite 
des Æribsa de la triuu du Zouagha, a pris part au mouvement in- 
surreclionnel et aux attaques dirigés contre Milah, contre la co- 
loniie du colonel Louis, et, enfir, contre celle que commandait M. 
le genéral Lepoitevin de Lacroix ; 

Attendu que les indigènes de la dite tribu rentrent, dès lors, 
dans la catégorie de ceux dé;ignés à l’article 1° de l'arrêté sus- 
visé, du 31 mars 1871 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ABRÊTE : 


Ant. 4% — Les dispositions de l'art. 4°" de l'arrêté 
aus-visé du 31 mars 4874 sont déclarées applicables à la 
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fraction des Kribsa, de la tribu du Zouagha, départe- 
ment de Constantine. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, adminis- 
trateurs. gérants. fermiers ou locataires des immeubles 
des indigènes de la dite fraction, sont tenus d’en faire la 
déclaration daus les truis mois qui suivront la publica- 
tion du présert arrêté. 

ART. 3. — Le Préfet du département et le Général 
commandant la division d> Constantine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de cet ar- 
rêté, qui sera publié, ex français et en arabe, au Jour- 
nul officiel de l'Algérie ainsi qu’au Mobacher. 

Fait à Alger, le 16 juin 1873. 


Viec-amiral Ct* DE GUEYDON. 


N° 490. — SÉQUEITRE. — Apposilion du séquestre sur le territoire 
des douars El-M'Cid et Tamendjar, de la tribu des Beni-Aïrha, dé- 
partement de Constantine. : 


C0 "2 


ARRÈTÉ DU ÀÂ6 JUIN 1873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 22 juin 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin1851, artile 22, S2; 

Vu l'article 7 du Sénatus-Consulte, du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 34 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l’Irtérieur, et dont l’art, 4“ est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre les biens de toute nature, 
» collectifs ou individuels, des tribus ou des indigènes, qui au- 
» ront commis ou commettront les actes d hostilité determinés par 
» l’article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 1885 ; » 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécuuf, du 15 juillet 4871, mo- 
difiant les articles 40 et 42 de l'ordonnance sus-vises ; 

Considérant qu’il résulte des renseignements fournis par M. le 
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Général commandant la division da Constantine, que les indigé- 
nes des douars de M Cid et de Timendjar, tribu des Beni Aïcha, 
circonscription de l'annexe d'El-Miliah, departement de Constane 
tins, se sont soulevés contre l'autorile française, dès le 4 jmnlet 
4871, en prenant part à l'insurrection de Mohsmed be: Fiala et 
consorts, en incendiant et en pillant le bordj de la concession 
Beck, les récoltes et les maisons des indivènes restés fidéles, en 
attaquant El-Milhioh les 7, 20 et 21 juillet 1831, et en combattant 
ensuite les colonnes eXpeditinnnaires, d'u 5 au 44 août 4871 ; 

Gonsidérant que les indigènes des douars ci-dessus denommés 
rentrent, dès-lors, dans la eutégorie de ceux désignés à l’article 
4er de l’arrêié sus-vi<é du 31 mars 1871 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division de Con- 
stantinse ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — Les dispositions de l'article 4°" de l’arrèté 
sus-visé, du 31 mars 4871, sont déclarées applicables aux 
deux douars de Jf'Cid et de Tumsnijar, de la tribu des 
Beni-Aïcha, annexe d'El-Miliah, subdivision de Constan- 
tine. 

ART. 2. — Tous détenteurs, administrateurs, gérants, 
fermiers ou locataires des immeubles des indigènes des- 
dits douars, sont tenus d’en faire la déclaration dans les 
trois mois qui suivront la publication du présent arrêté. 
L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés ; il sera procédé à cette gestion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. | 

ART. 3. — Le séquestre, apposé par cet arrêté, n'at- 
teint pas les indicènes ci-après dénommés qui sont restés 
fidèles à la France, savoir : 

Ahmed ben Mbirok (cheikh), douar M’Cid. 

Si Ali ben Salah (khodja), id. 

Messaoud ben Ahmed {cheikh}, douar Tamendjar. 

Mussaoud ben Ali (Deïra), id. 

Taïeb ben A mioud, (id.), id. 

ART. #. — Le Préfet du département et le Générai 
commandant la division de Constantine, sont chargés. 


ir 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié, en français et en arabe, au Jour- 
nal officiel de l'Algérie ainsi qu'au A,bacher. 

Fait à Alger, le 46 juin 4873. 


Vice-amiral Ct° de Guzypox. 


N° 491. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Mominations. 


Par décret du Président de la République, en date du 
6 juin 1853, rendu sur le rapport du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, M. De MonNTERA, ancien magistrat, 
a été ncmmé avocat-général près La Cour d'appel d'Al- 
ger, en remplacement de M. SERGENT, qui a été nommé 
avocat-pgénéral d'Aix. 


N° 192. — Par décret du 42 juin 14873, M. Annaup 
(Etienne), avocat, a été nommé juge de paix de Sétif, 
en remplacement de M. KLorz, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


N° 493. — Par décret du Président de la République, 
en date du 47 juin, rendu sur la proprsition du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, sont nommés : 

Conseiller à la Cour d’appel d'Alger, M. Coconxxa- 
D'IsTriA, procureur général près le Cour d'appel de Ni- 
mes, en remplacement de M. PayorT, décédé ; 

Conseiller à la Cour d'appel d’'Alzer, M. Lassus, pro- 
cureur de la Réqublique près le tribunal de première in- 
stance de Bône, en remplacement de M. d'ANDRÉE DE 
REnoaro, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(loi du 9 juin 4853) ; 

Procureur de la République près le tribunal de premiè- 
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re instance de Bône, M Prar, procureur de la Républi- 
que près le siège de Tlemcen, en remplacement de M. 
Lassus, qui est nommé conseiller ; 

Procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Tlemcen, M. DeLcacroix, substitut du 
procureur de la République près le siège d'Alger, en 
remplacement de M. PRaT, qui est nommé procureur de 
la République à Bône ; 

Substitut du procureur de la République près le tribu - 
pal de première instance d'Alger, M. BenNarp, subatitut 
du procureur de la République près le sièce de Constan- 
tine, en remplacement de M. DeLacroix, qui est nommé 
procureur de la République à Tlemcen ; 

Substitut du procureur de la Répub'ique près le tribu- 
nal de première instance de Constantine, M. Rack, sub- 
stitut du procureur de la République près le siège de 
Mostaganem, en remplacement de M. BerNaRp, qui est 
nommé substitut à Alger ; 

Substitut du procureur de la République près le tri 
bunal de première instance de Mostaganem, M. Parisor, 
juge de paix de Miliana, en remplacement de M. Racx, 
qui est nommé substitut à Constantine ; 

Juge au tribunal de première instance de Philippeville, 
M. ALEssANDRI, juge au siège d'Oran, en remplacement 
de M. CaussaT ; 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. 
ReyNauD, juge de paix de Moristrol, en remplacement 
de M. ALessaNDRiI, qui est nommé juge à Philippeville. 


N° — 494. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
26 mai 1873 (inséré au Journal officiel de l'Algérie du 19 
juin), M. le comte d’Ingvizze, ancien secrétaire d'am- 
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bassade, a été nommé Préfet du département d'Alger, 
en remplacement de M. Ousrey, dont la démission a été 
acceptée. 


N° 495. — CULTE MUSULMAN. — Personnel. 


PRES 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 40 juin 4873, ont été nommés : 

Muphti maléki d'Alger, Sid El Hadj Ali ben El Haffaf, 
mupbhti de Blida, en remplacement de Sid Hamida El 
Amali, décédé ; 

Muphti de Blida, Sid El Hadj El Arbi ben Caïd Ahmed 
ben Kaddour, mouderès à la mosquée de Blida, en rem- 
placement de Sid El Hadj Ali ben El Haffaf. 


N° 496. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 13 
juin 4873, Si Ahmed ben Mohanimed, bach-adel actuel 
de la 51° circonscription judiciaire de la division d’Al- 
ger, a été nommé bach adel de la 48° circonscription, 
même division, en remplacement de Si Abdelkader ben 
Abdallah, décédé. 


N° 497. — Par arrêté du 21 juin 1873, Si Moussa ben 
Mohammed, cadi de la 25° circonscription judiciaire de 
la division d'Alger, a été suspendu de ses fonctions R°R 
dant deux mois, avec privation de traitement, 


+. de 


N° 498. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Personnel. 


Par décret du 48 juin 1873, rendu sur la proposition 
du Ministre de l'Tatérieur, M. BrosseLaRD (Charles-Em- 
manuel), a été nommé Directeur du service de l'Algérie 
au Ministère de l'Intérieur, en remplacement de M. 
Fournier (Casimir), appelé à d’autres fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 2 juillet 4873. 


Le Directeur générai 
des Affaires civiles et financières, 


CH. TASSIN. 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 499. — ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — Promuigation en Algérie 
du décret du 31 janvier 1872 et de la nomenclature y annexée. 


DÉCRET DU À46 JUIN 1873 
(inséré au Journal officiel de l'Algérie du 29 juin 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 24 mars 1858, qui rend exécutoires en Algérie 
les decrets et ordonnances concernant les établissements insalu- 
bres, dangereux ou incommodes ; 

Vu les décrets des 31 décembre 14866 et 10 août 1868 sur les 
classements des établissements réputés insalubres, dangereux ou 
incommodes ; | 

Vu le decret du 31 janvier 4872, portant addition à la nomen- 
clature annexée au règlement d administration publique du 31 dé- 
cembre 1866 ; 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4". — Notre décret susvisé, du 31 janvier 4872, 
et le tableau de classement y annexé sont promulgués en 
Algérie. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 46 juin 4873. 

Maréchal ne Mac-Manox. 
Par le Président de là République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULé. 
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N° 200. — DÉCRET pu 31 JANVIER 1873, 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerces ; 

Vu le décret du 45 ortobre 14810, l'ordonnance du 14£ janvier 
1815 et le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation admi- 
nistrative ; 

Vu le décret du 31 décembre 1866 ; 

Vu les avis du Comité consultatif des arts et manufactures : 

La Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d’E- 
lat, entendue ; 

DÉCRÈTE : 


ART. 1°". — Les établissements compris dans le tableau 
annexé au présent décret, ne pourront être créés qu'après 
accomplissement des formalités prescrites pour les ate- 
liers insalubres, dangereux où incommuodes. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture et du Com- 
merce est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 31 janvier 4872. 

À. Tuigrs. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


Victor LEFRANC. 


N° 201. — PREMIER TABLEAU supplémentaire des établissements 
insalubres, dunygereux ow incommodes. 


(Add.tion à la nomenclature annexée au décret du 31 décembre 
1866). 


DÉSIGNATION DIS INDUXTRIES INCON VÉNIENTS CLASSES 


LE 


Amorces fulminantes pour pisto- 
lets d'enfanis (fabrication d’}.. | Drnser d'explo- 


SU PP 2e 


Bocaris à minerais ou à cracsse.. | Bruit.......... 3° 
Ciment (fours àa).....,.. haies 

A" Permanents..,..,,....,... Fumée, poussiè- 
lé: subies 2° 


2° Netravaillant pas plus d'en 


polasse (fabriection du)....... | Emnenatione nui- 
&ibles ..... 


WiOis par an... ,... ... | fdem.......... | + 
Déchets des Uiatures de lin, de 
vhanv'e €* de j'ita (lavage et 
sechage en grand de:)}....... | Odeur, al'éra- 
uon des eaux. | 2 
Etber (dépôts d)...,.,,....... 
A: Sila quan'né emm ga-inée 
est, Iiêine teimoraire- 
ment, de 1.000 lities au 
DIU en ess .… | Dsnger d'incen- 
die ou d'-x- 
plosion. .... ai 
2° Si la quantité s'ipérieure à 
500 litres n'aiteiut pas 100 
HHPÉS ass NU FERRER 2° 
Grai:s:s de cuisine (traitement! 

Scies Re ... | Idem...... + Eu 
Grais-es et suifs (refonte des) Fées ores 3° 
Huiles de ressence (fabrication 

(CES RSC. Odeur , altérai- 

lion des eaux 2 
Huiles lourdes créosotées (irjec- | 

Hon des bois à L'aide d:<)..... 

Ateliers operant en grand et d'u- | 

ne Manière permaletile...... Odeur, danger 

d'incendi: ... 2° 
Lavairs à minerais en communi- 

Cation avec des cours d'eau... | Altération ce: 

: LEE, PRES 3° 

O secs en gran1 (dépôts d').... | Odeur... 3° 
Peaux (le luvage et le séchaze 

(LES SE TT Idem....... si 2° 
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N° 202. — ELECTIONS DÉPARTEMENTALFS. — Convocation des élec 
leurs des 17° 49°, et 21° circonscriptions du département de Con- 
stantine. 


DÉCRET DU 25 JuIN 4873. 


Le Président de la République francaise, 


Vu la délibération en «late du 4* mai 1873. par laquelle le Con- 
sell géneral de Constantine à prononcé l'invalidation de l'élection 
de M. Devorcoux aux fonc'ions de membre ds ce Conseil pour la 
19 circonseriprion électorale (La Calle) ; 

Vu les demissions donnees par M. PUGENS, conseiller général 
de la 49° circonseript.on (Gaelma), et BERNARD, conseiller genéral 
de la 21° circonseripuon (S:tifi ; 

Va les décrets des 27 octobre 18:38 et 42 octobre 1871 sur Îles 
Conseils généraux en Algérie ; 

Vu les articles 12, 14, 16 et 22 de la loi du 40 août 1871 ; 

sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
Lions du Gouverneur géner:: civil de l’Algerte ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. —- Les électeurs des 17°, 49 et 21° circon- 
scriptions de Constantine sont convoqués pour le diman- 
che 20 juiliet 4873, à l'effet d'éire respectivement un 
meinbre du Conseil général. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver 
neur général civil de l’Airérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 25 juin 1873. 

Maréchal DE Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BRULE. 
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N. 203. —- OCTROI LE MER. — Fixation de la proportion pour la- 
quelle les in jigénes israélites sont comptés dans 1a répartition du 
produit de l'octroi de mer revenant aux communes. 


ABRÊTE DU 293 JUIN 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie, du 5 juillet 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 2? avril dernier, portant fixation des états de po- 
pulation dressés en 1872, à la suite des opérations du dénombre- 
ment quinquennal de la population de lAlgérie, ensemble le ta- 
bleau annexé à cet arrêté ; 

Considérant que les ordonnances, décrets et réglements en vi- 
gueur sur la réj artition de la taxe de l'octroi de mer, en ont fixé 
les bases, sans tenir aucun comple de la question de nationalité,” 
en se préoccupant seulement des habitudes éconoiniques des di- 
vers éléments de la population ; que, par ce mouf et sous re rap- 
port, les étrangers europeens ont été entiérement assimilés aux 
francais, de même que les indigènes israélites aux musulmans ; 

Considérant que le decret du 24 octobre 14870, qui a accordé 
collectivement la naturalisation française aux israelites indigènes, 
n'a pu avoir pour effet de changer subitement les conditions éco- 
nomiques dans lesquelles ils vivaient antérieurement ; qu'ainsi au- 
cune ausmentation sensible n'ayant été constatée dans leur appurt 
à la taxe de l'octroi de mer, la proportion pour laquelle ils comp- 
tent dans sa répartition. doit encore rester telle qu'elle a été fixée 
par l’article 46 du décret du 18 août 1868, aux dispositions duquel 
il n'a été nullement derogé, ni par le décret précité du Gouverne- 
ment de la Defense nationale, n1 par aucun décret ou réglement 
postérieur ; 

Considérant, dès-lors, que si, quant à l'exercice des droits civils 
et politiques, les indigènes israëlites doivent être classés atec la 
population française dans les états de dénombrement, il n'est pas 
moins indispensable, au point de vue de la répartition de l'octroi 
de mer, de fixer séparément leur effectif dans chaque commune ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4*, — Le tableau joint à l'arrêté sus-visé, du 
2 avril dernier, est complété conformément au tableau 
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rectificatif ci-annexé, ayant pour obiet de fixer le cortin- 
gent afférent à l'élément israé.ite indigène, dans le chif- 
fre de la population inscrite comme française aux états 
du dernier dénombrement quinquennal. 

ART. 2. — Les Préfets des départements de l'Algérie 
et les Généraux commandant les divisions sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Alger, le 23 juin 4873. 
Le Gouverneur général civil absent : 


Le Directeur général, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles et financières, 


Ch. Tassin. 


Département d'Alger 
L NOMBRE 
raucais Les 
NOMS al Isr élites 
| indigrnes 
des fsraëlites [naturalisés 
Compris 


indigènes te 


VOMIUNES naturalisis| total 
ci-coutre 
Arrondissement d'Aiger. 

Ain-Taya stresse asse 122 D 
Alger. :...::.: “hu 23.109 6.947 
AA Si ou ane + 853 41 
Ameur-El-Aïn......... 277 L 
ArTDd: sue és 733 48 
Atiatba....... Jane 136 » 
AUMAIO: ss loss, 1.318 250 
Berrouaghia........... 176 7 
Birkadem ............. 379 k 
Birmandreis..#....... 223 » 
Bodies 5 4.070 572 
Boghar ..... names 283 8 
Boghari..... na ncinee 205 63 
Bordj-Menaïiel ......... 170 » 


Boufarik. . ........... 1.805 60 


NOYS > à 

des Israel tes 

indiveues 
COMMUNES 

uaturalisés 
Bouzaréa ........,.... 202 
Castiglione ...... stars 559 
Cheb. ss aus 758 
Chéragas. .. .......... 1.098 
Cherchell ............. 4.190 
Chiffa (La)............. 386 
Dellys .......... nico 1.160 
Dély-Ibrahim.......... 512 
Douéra...... aroiioa 41.539 
Draria sus sise ses 477 
ElBOrS seine &19 
FondoukK.............. 241 
KOléälisss pause 4.461 
Kobe ie 355 
Hustein-Dey......... ; £75 
Mahelma. .......,.. Se 315 
Maison Carrée (La...... #19 
Marengo. ............. 4.405 
Méjéah ............... 2.904 
Montenotte. ........ —. 265 
Mouzsiaville........... 4 319 
Mustapha.............. 4.526 
Oued El-Alleug........ 51 
Rassauta..... sers 198 
Reghaïa..........,..., 66 
Rouïba ............... 142 
ROVISO Essen 257 
Saint-Eugène...... aie 850 
St.-Pierre et St.-Paul... ‘466 
Sidi-Mousga. .......... 166 
Souma........ dose 289 
Ténès ....,...... 2 65: 
Palestro..... das 155 

Arrondissement de Miliana. 
Affreville.......,...... 593 
Ain-Sultan ............ 164 
Bou-Moedfa . .......... 257 


NOMBRE 
des 
Israclies 
indisenes 
uaturalises 
compris 
dans le 
tu'al 
ci-contra 
CS se rs es] 
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EE 


NOMBRE 


Franca's des 
NOS et Isra“lites 
; indigènes 
des Israélites |naturalhisés 
iudigèues | CMPIIS 
, dans le 
GORASNES naturalisés|  lotal 
ci-contre 
Css Nes Ae eee Semen ue 0e rss Se ee <<; | RES 
Duperré.... .......... 284 & 
Mina sssuasssusssites 2.096 841 
Orléansville ........... 4.527 187 
Téniet El Häad ........ 541 448 
Vesoul-Bénian......., ; 229 11 


Arrondissement cercle de Tizi-Ouzou (com- 
munes mixtes.) 


Dra-El-Mizan. 0 367 » 
Fort-National.......... 435 » 
Tizi-Ouzou............ 30 4 


Communss mixtes du territoire militaire. 


Djelfa. ............... 269 44 
Laghouat.............. 377 211 


Département d'Oran 


Arrondissement d'Oran. 


Ain-El-Arba.....,...., 200 28 
Aïa-El-Turck.......... 94 » 
Ain-Temouchent....... 818 189 
APZEW Seti 810 7 
ASsI-Ameur ........... 198 » 
Assi ben-Okba..:...... 199 » 
Assi-bou-Nif........... 225 D 
Bou- Sler.. ... nues 249 » 
Bou-Tlélire ........ de 418 » 
Fleurus .......... in 200 

KRIGDeP 3 messes : 469 » 
Lourmel ............. 247 17 
MAaTIQi ss usesrsecese 143 » 
Mascara .............. 3.618 4.009 
Mers-El-Kebir......... 235 £ 


Misserghin ............ 644 Ai 
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Arrondissement de Mostaganem. 


Aboukir ......... ae 37: | 
Aïia-Boudinar...... ... 455 » 
Ain-Nouissy........... 244 » 
Ain-Tédelès.... . eos 693 20 
Blad-Touaria.......... 261 7 
Bouguirat........... ; 238 » 
Mazagran ............. .. 358 

Mostaganem........... 2,891 94 
Pelissier.........,..... 173 » 
Relizane............... 1.347 223 
RIVOlR units. 245 » 
Stidia (La).......... ras 89 ) 
TOUNIN.: io 405 » 


Communes mixtes. 


Ammi-Moussa.......... 362 83 
Zemorah.............. 142 19 
Sala esse dauceee ; 538 90 
DOYE ins 110 8 
Mekerra ......,...... &06 » 
Lalla-Maghrnia........ 369 135 


Sebdou. .......... ee 45 » 


| | NOMBRE 
NOMS | pi EE les 
intigwties 
des RS AUbIES De 
Igén 4 « 
COMMUNES unis) PU 
ci-contre 
Mocta-Dcuz ......... ja 138 » 
Nemours........ bas 570 56 
OPAR ss srinunsesssss 7:87 7.622 
Perregaux .....,...... K86 19 
Sainte-Barbe-du-Tlélat.. 211 » 
Saint-Cloud............ 842 8 
Saint Denis-du-Sig..... 4.417 284 
Saint-Louis ........... 633 » 
Sidi-Bel-Abbôs....... Fe 3.289 337 
Sidi-Chami.....,...,... CET » 
Tamzoura............. 234 » 
Fier acides 694 8 
Tlemcen.............,.. 6.097 3.256 
Valmy............ 5 dt 259 » 
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Département de Constantine 


F . NOMBRE 
rancais des 

NOMS et Israélites 
iudigences 
des Israëlites |natura lisés 

indigènes compris 

daus le 

COMMUNES , naturalisés total 

ci-contre 


PR Os | cmmmcmmmmmemgæ cn | meme 


Arrondissement de Bône. 


Ain-Mokhra ..... en 418 » 
Darral aimes 315 » 
BON nus 5.714 644 
Bugeaud.............. 232 » 
DUVIVIBR in ar mare 264 » 
Duzsruille............. 461 » 
Herbillan.............. 39 » 
La Calle ....., RS 747 80 
Mondovi ....,......... 520 » 
Nechmeya...,...,..... 37 » 
Penthièvre ............ 4124 

Randon........ ia 442 » 
Souk-Ahras....... Ras 781 152 


Arrondissement de Constantine. 


Aïn Beïda .........,... 761 457 
Ain-Smara ............ 490 ) 
Bains ne 1.686 323 
RIZO ue sea 275 » 
Code: Sn 986 » 
Constantine. ..... ... 43.249 4.503 
Le Hamma......,..... 714 » 
Le Kroub .... .....,.. 341 1 
Lambèse.. ,......... ; 321 » 
Oued-Aitménia.......... 562 » 
Ouled-Rahmoun........ 404 p 
Oued-Zenati............ 103 6 


Arrondissement de Guelma. 


Enchir-Said........... 45 » 


Guelma........... .... 4.5H 405 
Heliopolis.....,....... 405 » 


Millésimo ............. 366 » 
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NOURRE 
: Franeai: des 
NOMS . Israclites 
F | l geties 
des Israsltes fnaturaiises 


COLRTIS 
dans ie 
nhuturalisés total 

ci-contre 


indiens 


CONMUNES 


Arrondissement de Philippeville. 


Collo ....... RAS LENS 4 57 » 
Djidjelly. ............. 428 
El-Arrouch.......... Ke 391 5 
El Kantour.........,... 453 

Gastonville.. .......... 208 » 
GAS is nssiiaesaiess g6 » 
Jen\mapes..,... ...... 057 » 
Roberville............. 360 » 
Saint-Charies.. ....... 18) » 
SOA: sac 257 » 
Philippevilie ........ . 5.207. 113 


Arrondissement de Setif. 


Bordj-bo:1 Arréridj..... 361 0 
Bougie ....... ie nes 1.512 381 
Bouhira....,.......... 35 » 
EI Ouricia.. .......... 220 » 
Saint-Arnaud. ........ ; 156 » 
SUR nas 2,790 780 


Tébhessa.. ............ 236 76 
Boussäda.............. 423 340 
Bikes 190 22 


Vu pour être annexé à notre arrêté en date de ce jour. 
Alger, le 23 juin 1873. 
Le Gouverneur général civil, absent : 


Le Directeur général, chargé de l'expédition des Affaires 
civiles et financières, 


CH. TAgsin. 
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N° 204%. — NATURALISATION EN ALGÉRIR. 


Par décret présidentiel du 45 avril 1873, contresigné 
par le Ministre de la Justice, ont été admises à jouir des 
droits de citoyen français, conformément anx disposi- 
tions du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, les person- 
nes ci-après désignées : 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 


Metger, Jean-Jacob, allemand, demeurant à Alger. 

. Navarro, Manuel, espagnol, demeurant à Alger. 

. Keddour ben Moh:mmed, indigène, demeurant à Alger 

. Camps, Michel, espagnol, demeurant à Alger. 

. Hsïo, Cherchi, tumsien, demeurant à Alger. 

. Everaerts, Pierre-Eugène, belge, demeurant à Alger. 

. Mczzela, Alexandre- Jacques, italien, demeurant à Alger. 
. Sannino, Simon, italien, demeurant à Alger. 

. Chapelet, Emmanuel, suisse, demeurant à Alger 

. Fischer, Bernard, allemand, demeurant à Alger. 

. Franck. Euphéimia, sllemand, demeurant à Alger. 

. Niesle, Joseph, allemard, demeurant à Alger. 

. Nicolet, Paul-Edouard, suisse, dameurant à Mouzaïaville. 
. Kerih, Simon, allerand, demeurant à Boufarik. 

. Meyer, Antoine, allemand, demeurant à Roufarik. 

. Duiheimer, Charles, allemand, demeurant à Dra-el Mizan. 
. Kerth, Jacob, allemand, demeurant, à Boufarik. 

. Seva, Maria-Vicioria-Remédia, allemande dem. à Dellys. 
. Lomba di, Pierre, ilatien, demeurant à Alger. 

. Pons, Frédéric. espagnol, demeurant à Tenés. 

. Bernasconi, Joseph, suisse, demeurant à Dellys. 

. Neugass, Sunon, allemand, demeurant à Alger. 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


23. Wolhvend, Jean, allemand, demeurant à Bône. 

24, Woihvend, Charles, allemand, aemeurant à Bône. 

25. Koch, Adam, allemsnid, demeurant à Oued Touta. 

26. Heidt, Ernest, allemand, demenrant à Oued Touta. 

27. Kaiffmann Jacques. allemand, demeuraut à Oued-Touta. 
28. Schardt, François-Pierre, allemand. dem. à Oued-Touta. 
29. Weistein, Juse h, allemand, demeurant à Oued-Touta. 
30. Koch, Jean, alleinand demeurant à Oued -Touta. 

31. Koch, François, sllemand, demeurant à Oued-Touta. 

32. Koch, Antoine (fils), allemand, demeurant à Oued-Touta. 


33. 
34. 
35. 
36. 
37. 


38. 


39 
40. 


M. 
42. 
48. 
44. 
45. 
46. 
47 
48. 
49. 
50. 
51. 
b2. 


53. 
54. 
55. 
56. 


57, 


58. 


69. 
60. 
61. 


62. 


63. 
65. 
66. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 


14. 


75. 
76. 
71. 
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Koch, Antoine (père), sllemand, demeurant à Oued-Touia. 

Schardt, Adam, allemand, demeurant a l'Oued-Touta. 

Hausel, Conrad, 1!/lemand, demeurant à Bûne. 

Heep, Frédéric, allemand, demeurant à Bûne. 

Zocconi, Sébastien, italien, derneurant à Sétif. 

Cucurrulo, Nirolas, italien, demeurant a Ph:linpeville. 

Volpi, Titus-Ferdinand-Louis, italien, dem. à Philinpeville. 

Baronad-y-Rosello, Salvator, espagnol, demeurant à Philip- 
pev'lle. 

Cenatiempo, Antoine, italien, demeurant à Fhilippevile. 

Vuos, Raphël, italien, demeurant à Philipperitle. 

Cuoma, Joseph-Antoine, italien, demenrant à Philippeville. 

Segui, Sébastien: Pierre, italien, demeurant à Philipperille. 

Gennaro-di-Franci:co, italien, demeurant à Bône. 

Pisanti, Vincent, italien, demeurant à Bôûne. 

Battaglini, Egidio, italien, deineurant à Bône. 

Polèse, Giovani, italien, demeurant à Bône. 

Ferraro, Antonio, italien demeuran: à Bône. 

Ciaravolo, Jacques, italien, demeurant à Bône. 

Rossy, Aimé-François, italien, demeurant à Bône. 

Noninger, Jean, allemand, demeurant à Philippeville. 

Rubm, François, allemand, demeurant à Philippeville. 

Arnold, Jacques, allemand, demeurant à Philippeville. 

Nuninger, François, allemsnd, demeurant à Philippeville. 

Bomer, Joseph, allemand, demeurant à Philippeville. 

Semmelmaun, Léonard, allemand, demeurant à Philippe- 
ville. 

Muller, Henri, allemand, demeurant à Philippeville. 

Herlacher, Vilhelm, allemand, demeurant à Phihppeville. 

Kirchner, Jean, allemand, demeurant à Phihippeville. 

Kirchner, Ludwig. allemand, demeurant à Philippeville. 

Ludwig, Auguste, allemard, demeurant à Philhippeville. 

Kirchner, Georges, allemand, demeurant à Philipoeville. 

Bercher, Melchior, allemand, demeuraut à Philippaville. 

Rectenwald, Vincent, allemand, demeurant à Setif. 

Rossy, Paulin-Barthélemy, italien, demeurant à Bône. 

Cavalla, Jacques, italien, demeurant à Bône. 

Lamprunti, Ange, italien, demeurant à Bône. 

Vandrebecq, Hermann, hollandais, demeurant à Batna. 

Nahon, Clara, marocain, demeurant à Phil:ppevil!'e. 

Nick, Philippe Arnold, wurtembergeois, demeurant à Sélif. 

Valero Vincent, espagnol, demeurant à Batna. 

Gouita, Joseph, tunisien, demeurant à Büne. 

Monvoisin, Eugène-Germain, anglais, demeurant à Bône. 

N’Kaouia, Jacob, marocain, demeurant à Batna. 

Sassi, Chmila. tunisien, demeurant à Bôn». 

Steimer, Jean, wurten.bergeois, demeurant à Philippeville. 
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. Barngesser, Georges, allemand, demeurant à Batna. 

. Barngesser, Jacob, allemand, demeurant à Batna. 

. Kraft, Plulippe, ailetnand, demeurant à Sétif. 

. Arx, Sébastien, allemand, demeurant à Guelaat-bou-Sbah. 

. Dressler, Oscar, allemand, demeurant à Bônes. 

. Selinger, Fréderic, allemand, demeurant à Bône. 

. Muchel, Pierre-Hubert, allemand, demeurant à Philippevitle. 
. Fischer, Charles-Auguste, allemand, dem. à Phil'ppeville. 
. Riehl, David, allemand, demeurant à Philippeville. 

. Wagaer, Nicolas, allemand, den.eurant à Philippeville. 

. Sutter, Michel, allemand, demeurant à Philippeville. 

. Sitbus, Jacob, allemand, demeurant à Phil ppeville. 

. Schellenberh, Charles-Adolphe, demeurant à Philippeville. 

. Kraft, Jean, allemand, demeurant à Philippeville. 

. Strebig, Louis, allemand, demeurant à Philippeville. 

. Will, Jean-Pierre, allemand, demeurant à Philippeville. 

. Rudman, Constantin, allemand, dem. à Guelsat bou Sbah. 

. Metzinger, François, allemand, dem. à Guelaat-bou-Sbah. 
. Metzingar, François J3seph, all, dem. à Guelasat-bou Sbah. 


Metzinger, Auguste, allemand, dem. à Guelaat bou-Sbah. 


. Metzinger, Pierre, demeurant à Guelaat-bou-Ssah. 

. Pfirmann Georges, allemand, dem. b Guelaat-bou-Sbah. 

. Pfirmann, Bernard, allemand, dem. à Guelaat-bou-Sbah. 

. Schwartz Jscques, allemand, demeurant à Guelaat-bou Sbah. 
. Wellmer, Jacques, allemand, \lemeurant à Guelaat-bou Sbah. 
. Mu:ller, Jean-Godefroid. allemand, demeurant à Sätif. 

. Eaderlé, Georges-Jacques, allemand, dero. à Philippeville. 

. B'mmer, Louis, allemand, demeurant à Philipvevi le. 

. Glesener, Jean, allemand, demeurant à Philippeville. 

. Sizi, Joseph, allemand, demeurant à Philippeville. 


F'üg, Joseph, allemand, demeurant À Guelaat-bou-Sbah. 


. Füg, Vendelin, allemand, demeurant à Guelaat-bo 1-Sbah. 
. Knobloch, Jacques, allemand, dem. à Guelaat-bou-Shah. 

. Kaobloch, Jacob, a'lemand, demeurant à Guelaat“bou-Sbah. 
. Kuhon, Jean-Philippe, allemand, dem. à Guelaat-bou-Sbab, 
. Koch, Jacques, allemand, demeurant à Oued Touta. 

. Wonschel, Richard, allemand, demeurant à Oued-Touta. 

. Gehrlein, Simon allemand, demeurant à Oued-Touta. 

. Meyer, Joseph, sllemand, demeurant à Oued-Touta. 

. Meyer, Conrad, allemand, demeurant à Oued-Touta. 

. Chevesich, Guillaume-Annibal, anglais, dem. à Constantine. 
. Benoli, André, suisse, demeurant à Bizot. 

. Ro:3y, Louis, italien, demeurant à Bizot. 

. Ostano, Louis, italien, demeurant à Bizot. 

. Erlacher, François-Antoine, all, dem. à Guelaat-bou-Sah, 
. Nadler, Jean Baptiste, allemand, dem. à Guelaat-bou-Sbah. 
. Ehrlacher, Gabriel, allemand, dem. à Guelaat-bou-Sbah. 
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425. Ebrlacher, Xavier, allemand, dem. à Guelaat-bou-Sbah. 
126. Enrlacher, Marx, allemand, dem. à Gaelaat-bou-Sbah. 
127. Ehrlacher, Jean-Bapuste, all.. dem. à Gaelaat-bou-Sbah. 
128. Ehrlaeher, Fridolin, allemand, dem. à Guelaatb-ou-Sbah. 
129, Reiss, Antoine, allemand, demeurant à Guelaat-bou-Sbah. 


130. Heldé, Boniface, all:mand, demeurant à Guelsat-bou-Shah. 


131. Holizvarih, Georges Frédéric, «ll., dem. à Constantine. 
132. Alesoni, François, italien, demeurant à Bizot. 

433. Barraco, François, italien, demeurant à Aïn Beida. 
13%. Bondietti, Antoine, suis‘e, demeurant à El-Ouricia. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
[as 
Alger, le 14 juillet 4873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cn. TASSIN 


ALGER, —— IMPRIMERIE A. BOUYER. 


LL 
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N° 205. — FORÊTS. — MESURES CONTRE LES INCENDIRS. — Appli- 
cation de la responsabilité collective des tribus. 


ce 


CIRCULAIRE 


A MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS 
ET A MESSIEURS LES PRÉFETS DES DÉPAUTEMENTS. 


Alger, le 28 juin 1873. 
M. 


M. le Gouverneur général, mon prédécesseur, avait 
soumis à l'examen du Conseil de Gouvernement uns de- 
mande de M. le Général commandant la divi-ion de Con- 
stantine, tendant à l'application de la responsabilité col- 
lective aux villages de Dekkara et d'El-Oudja, du cercle 
d'El-Miliah, à propos de l'incendie d une forêt doma- 
niale. 

Après avoir pris connaissance des pièces du dossier, 
les membres du Conseil ont constaté que, s'il n'était pas 
établi que le feu avait été mis intentionnellement par les 
habitants, il était démontré que ceux-ci n’avaient rien 
fait pour l'éteindre. 

Il leur a paru nécessaire, à cette occasion, que les indi- 
gènesfursent bien avertis qu'ils seraient infailliblement 
punis chaque fuis qu'ils pcrteraient l'incendie dans une 
forêt ou qu'ils ne s’emploieraient pas à arrêter les pro- 
grès du feu. 

Le Conseil a émis, en conséquence, l'avis qu'il y 
avait lieu de donner suite à la proposition de M. le Gé- 
néral commandant la division de Constantine et de rap- 
peler aux indigènes les dispositions de l'arrêté du 24 
juillet 4861. 

Dans cet ordre d'idées, j'ai prescrit que les dispositions 
de l'arrêté précité du 24 juillet soient rappelées par un 


nn 
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avis qui sera inséré dans le plus prochain numéro du 
journal le AMobacher ; je vous prie, de votre côté, de 
douner la plus grande publicité aux dispositions qu'il 
édicte et d'inviter, en même temps, les chefs de tribu à 
signaler à l'autorité supérieure ceux de leurs adminis- 
trés qui, en cas d'incendie, refuseraient leur concours. 

Des mesures particu:ières de répression devront être 
prises à l'égard de ces derniers, dans la limite des pou- 
voirs dont est arinée l’admivistration. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente 
circulaire à laquelle je joins la copie conforme de l'ar- 
rêté du 24 juillet 4861. 

Recevez, etc. | 

_ Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHANzY. 


N° 206. — Décision Du 24 JUILLET A864 


{Bulletin officiel du Gourernement général de l'Algérie, année 
1861, page 425). 


Son Exc. le Gouverneur général a décidé en prin- 
eipe, le 24 juillet 1861 : 

4° Que des amendes collectives, équivalant à quatre 
fois le montant de la sekkat, seront imposées aux tribus 
ou fractions de tribus reconnues coupables d'avoir allu- 
mé ou laissé propager des incendies dans les forêts; 

2 Que les troupeaux de ces tribus ou fractions se- 
ront à tout jamais exclus des pâturages dans les forêts in- 
cendiéen : 

3° Que des mesures particulières seront prises envers 
les chefs et les membres des djemâs ; 

4° Que, néanmoins, les indigènes pourront, en vertu 
de permissions expresses, brûler les broussailles croissant 
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sur les terrains dont ils jouissent, mais que ces opérations 
ne pourront avoir lieu que sur les points désigrés dans 
les permissions et sous la direction et la surveillance des 
agents du service forestier. 


Signé : MARÉCHAL PÉLISSIER, duc de Malakoff. 


N° 207. — M. le Gouverneur général civil, Comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, a décidé, à la 
date du 28 juin 4873, que les gens des villages de Dek- 
kara et d'El-Oudia, de la circonscr'ption cantonale d'Él- 
Miliah, province de Constantine, paieraient une amende 
collective de 175 francs, si, dans un délai de deux mois, 
à partir de la présente décision, les auteurs de l'incendie 
de la forèt domaniale du Guergour ne sont pas livrés aux 
autorités compétentes. 


N° 208, — SÉQUESTRE. — Prise de possession des biens du nommé 
Ramdan bon El Haoussin, de Bordj-Menaiel. 


En exécution d'un arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, en date du 4° décembre 1874 {Bulletin officiel, n° 
390), l'administration des Domaines a pris possession, à 
l'encontre de Ramdan ben El Haoussin, de Bordj-Me- 
naiel : 

4° De la moitié indivise avec Abraham fladjadj, non 
séquestré, du lot numéro 46 urbain du dit village, conte- 
nant 21 a. 45 c. ; 

2° De la moitié indivise avec le mème, du iot 28 rural 
du même village, contenant 146 h. 40 a. 80 c. 

Indépendamment des autres immeubles que le dit in- 
digène posséderait dans les territoires atteints par le sé- 
questre collectif, pour lesquels territoires l'Etat est dis- 
pensé de toutes publications par le décret du 15 juillet 
1874. 
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La présente publication a lieu en exécution de l'article 
12 de :’ordonnance du 31 octobre 1845. 


Alger, le 48 juin 4873. 
Le Chef du service des Domaines, 


Signé : SUDRÉ. 


Approuvé : 


Alger, le 30 juin 1873. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Commandant en chef des forces de terre et de mer. 
Par son ordre : 


Le Directeur yenéral des Affaires civiles el financières, 


Ch. Tassin. 


N' 209. — ImpôTs ARABES. — Perception des impdls hockor et 
achour, puur 1873, dans le département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU D JUILLET 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 41 juillet 4873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845; 
Vu l’article 4° de l'arrêté ministériel du 49 février 4869 ; 


Vu la circulaire du 29 juillet 486% ; 
Vu les propositions du Fréfet du département de Constantine et 


du Géneral commandant la division ; 
Vu l'avis du Conseil de Préfeciure de ce département ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


AT. 4%. — Les impôts arabes hockor et achour con- 
tinueront à être perçus en 4873, dans le département de 
Constantine, sur les mêmes bases que les années anté- 
rieures, et d’après les mêmes tarifs, savoir : 


Hockor................. .. 20 francs. 
Achour.......vec.e...... 25 francs. 


ART. 2 — Le Préfet du département de Constantine 
et le Général commandant la division sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui sera inséré au Bullzlin officiel. 


Fait à Alger, le 6 juillet 4873. 
Général CHANZY. 


N° 210. — Impôts ARABES. — Tarif de la conversion en argent de 
l'impôt achour à percevoir en 1873, dans les départements d'Alger 
et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU D JUILLET 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 41 juillet 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 4848 ; 

Vu Particle 1°" de l'arrêt3 ministériel du 19 février 4859 ; 

Vu la circulaire du 29 juillet 4862 ; 

Vu les propositions des Préfets des départements d'Alger et d'O- 
ran, et des Généraux commandant ces deux divisions : 

Vu les avis des Conseils de préfecture ; 

Le Conseil de Go ivernen.ent entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le tarif de conversion en argent de l’im- 
pôt uchour à percevoir en 1873, est fixé, ainsi qu'il suit, 
dans les départements d'Alger et d'Oran : 


Par quintal métrique de blé...... 20fr. 
Par quintal métrique d’orge...... 10 fr. 


ART. 2. — Les Prcfuts des départements d'Alger et 


d'Oran et les Généraux commandant ces deux divisions 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécu- 
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tion du présent arrêté, qui sera inséré au Bullelin ofhesel. 
Fait à Alger, le 5 juillet 4873. 
Général CHanzy. 


N° 211. — AFFAIRES ARABES. — Commission supérieure discipli- 
nare des Indigènes. 


ARRÊTE DU 9 JUILLET 4873. 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 414 juillet 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté ministériel du 5 avril 4860, inctituant une Commis- 
sion dicciphnaire près du Commandant supérieur à Alger ; 

Vu l'arrêté du Goïverneur général civil,en date du 26 février 
1872, qui modifie le titre et la composition de la dite Commis- 
sion ; 

Vu les deux décrets du 10 juin 1873, relatifs au Go1vernement 
général et au commandement supérieur des forces de terre et de 
mer en A'gérie ; 

Considérant que le Chef d'état-major général est chargé de 
préparer les solutiors relatives aux affaires qui concernent les in- 
digènes résidaut dans les territoires encore administrés par l’au- 
torité militaire, et qu’il convient, dés-lors, qu'il fasse partie de 
la Commission supérieure disciplinaire des indigènes non natura- 
lisés citoyens fronçais ; | 


ARRÊTE : 


AnrT. 4°". — Le Chef d'état-major général est nommé 
membre de la Commission supérieure disciplinaire des in- 
digères non naturalisés citoyens français. 

Il prendra parmi les membres de la dite Commission 
appartenant aux armées de terre et de mer, le rang que 
lui assigne sa position militaire, après les membres de 
l'ordre civil. 
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ART. 2. — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières est chargé d'assurer l’exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 9 juillet 4873. 
Général CHanzry. 


N. 212. — POLICE DES THÉATRES. — Partage d'aitributions entre 
le Préfet et le Maire d'Alger, en ce qua concerne la police des théd- 
tres. 


ARRÊTÉ DU 9 JUILLET 1873 


(promuilgué au Journal officiel de l'Alyérie du 42 juillet 4833) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 23 septembre 1872, relatif à la constitution du 
commissariat centrai de poiice d'Alger, et dont l’article % confère 
au Gouverneur général le pouvoir de régler les attributions de ce 
service ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 9 décembre 1872, portant règlement 
sur la police des th: â:res et spectacles ; 

Vu les observations auxquelles ont donné lieu, de la part de M. 
le Mairs de la ville d'Alger, diverses dispo-itions dudit arrêté ; 

Vu la lettre de M. le Prefet, en date du 30 juin dernier ; 

Vu la dépè:he manistérieile, en date du 44 avril 4873, où il est 
dit : 

« Que le décret du 23 septembre 1872 doit ê're appliqué au sens 
» où il a été rendu, c’esl-à dire comme attribuant au Préfet du dé- 
» partement d Alger les droits que le Pré'et de police tient, à Pa- 
» ris, de la section 2° du décret du 12 me:sidor au vin, au nombre 
» desquels se trouve la police des spectacles de toute nature ; » 

Considérant, néanmoins, que rien ne s'oppose à ce que, dans la 
pratique, il soit fait un partsge d'attributions qui, tout en mainte- 
nant les droits du Préfet au point de vue Jde la police générale, 
laisse intacte l'action du Msire, en re qui touche les oljets que la 
loi a plus spécialement confiés à la vigilance et à l'autorité des 
COrps municipaux ; 


on 
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Considérant qu'aux termes mêmes du décret du 23 septembre 
1872 (art. 2), c'est au Gouverneur général fqu'’il appartient de ré- 
gler ce partage d'altributions ; 

Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières ;: 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — L'action administrative du Préfet, en ce 
qui concerne la police des théâtres, s'exerce sur les ob- 
jets suivants : 


4° Censure dramatique comprenant : l'examen et le 
contrôle du répertoire général de la troupe admise à l’ex- 
ploitation du théâtre ; l'examen et le contrôle de l'affiche 
du jour ; l’examen, avant toute représentation, des ma- 
nuscrits des pièces inédites. 


® Police administrative : Interdiction des pièces an- 
cienues ou nouvelles, dans l'intérêt de la morale ou de 
la tranquillité publique ; suspension des représentations 
ou fermeture du théâtre, par mesure d’urdre ou de sécu- 
rité publique ; fixation de l heure où doit finir le specta - 
cle; mesures préventives et répressives des troubles et 
désordres, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur du théâtre. 

Enfin et généralement tout ce qui est du domaine de 
la police générale, telle qu’elle est définie par les lois, et 
- notamment, en ce qui touche les théâtres, par l’article 42 
de l'arrêté consulaire du 12 messidor, an vi. 

Les arrêtés pris par le Préfet pour le règlement des 
objets ci-dessus énoncés, seront soumis à l'approbation 
préalable du Gouverneur général. 


ART 2. — Sont dévolus au Maire, sous la surveillance 
et l'autorité du Préfet, les objets suivants : 

Etablissement du cahier des charges pour l’exploita- 
tion du théâtre de la ville ; conventions passées avec les 
directeurs ou chefs de troupe ; prescriptions relatives 
aux détails d'exécution scéniques aux débuts, à l'admis- 
sion ou au rejet des artistes engagés pour la campagne 
théâtrale ; précautions à prendre contre les accidents 
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pouvant résulter du feu, ou de l'encombrement des spec- 
tateurs ; prescriptions relatives à la fourniture, à l'en- 
tretien et à la conservation du mobilier théâtral, aux 
assurances à souscrire en prévision des cas d'incendie. 

Enfin et généralement tous les détails qui se ratta- 
chent à la gestion du théâtre, comma propriété commu- 
pale, et à l'exploitation de la scène. 

les règlements municipaux concernant les objets ci- 
dessus énoncés, ne seront exécutoires qu'après avoir été 
visés et approuvés par le Préfet. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 juillet 4873. 
Général CHANZY. 


N° 213. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du Président de la République française, 
en date du 27 juin, rendu sur le rapport du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, M. Piner pe Menteven, 
procureur de la République p'ès le tribunal de première 
instance de Mende, a été nommé conseiller à la Cour 
d’apoel d'Alger, en remplacement de M. Coronna D'Is- 
TRIA, n0n acceptant. 


N° 214. — Par décret du Président de la République 
française, en date du 9 juillet 1873, rendu sur Île rapport 
du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont été nom- 
més : 

Juge de paix de Mondovi, M. FinorT, juge de paix de 
Philippeville, en remplacement de M. ne Manas. 

Juge de paix de Philippeville, M. De Maxas, juge de 
_ paix de Mondovi, en remplacement de M. Finor. 
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N° 215. — ÉTABLISSEMENTS PÉNITBATIAIAES. — Maisons centrales. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général civil de l’Al- 
gérle, commandant en chef des forces de terre et da mer, 
en date du # juillet 4873, ont été nommés : 

Directeur de 3° classe de la maison centrale du Lazaret 
(femmes) M. Rarrin, inspecteur de 4"° classe à la maison 
centrale de l’Harrach ; 

Inspecteur de 2° classe à la maison centrale de l’Har- 
rach (hommes), M. Bezarp, greffier comptable, chargé 
de la direction administrative de la maison centrale du 
Lazaret, 


| N° 216. — AFFAIRES ARABES. 


Par décision de M. le Gouverneur général civil de l’Al. 
gérie, commandant en chef des forces de terre et de mer, 
en date du 3 juillet 4873, 

Jakdar bel Ouchlati est nommé président de la djemañ 
du douar d’Aïn-Nechma, circonscription cantonale d Aïn- 
Mokra, arrondissement de Bône (province de Coustanti- 
ne), en remplacement de M'hamed ben Mezerich, démis- 
sionnaire ; 

Si el Mnbrouk ben Mabmoud est nommé président de 
la djemäa du douar des Senhadja, circonscription canto- 
nule d'Aïn Mokra, arrondissement de Bône (département 
de Constantine), en remplacement de Si Lakdar ben 
Mahmed, démissionnaire. 


N° 217. — Par décision de M. le Gouverneur géné- 
ral civil, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, en date du 5 juillet 483, sont nommés : 

Président de la djemâa des Abhl-el-Euch, circonscrip- 
tion cantoua!e de Tablat : Rabah ben el Aïd ben Guettaf, 
en remplacement de M 'hamed el Isserie, nommé prési- 
dent de la djemâa des Beni-bel-Hassen ; 
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Président de la djemâa de Tala-Imedran, circonscrip- 
tion cantonale des Issers : Ahmed Amzian, en remplace- 
ment de Ali bel Aïd, révoqué ; 

Président de la djemâa de Dra-ben-Khedda, circon-- 
scription cantonale de Tizi-Ouzou : Amor ben Ali ben 
Saïd, en remplacement de M'hamed ben Allal, révoqué. 


N° 218. — Par décision de M le Gouverneur gé- 
péral civil, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, en date du 9 juillet 4873, 

El Hadj Menouar ben Barkat est nommé cheikh du 
douar-commune de Ben-Aouda, annexe de Zemmorah 
(province d'Oran), par suite du passage du caïd Moha- 
med ben Djilali au douar de Messabehia, circonscription 
cantonale de Relizane. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 17 juillet 14873. 


Le Directeur généra! 
des Affaires civiles et financières, 


Ca. TASSIN. 


oo 


ALGER. —— IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 219. — BuDGRTS ET COMPTES. — Ouverture aw budget du Gou- 


vernement général de l'Algérie (1873), d'un crédit supplémentaire 
s'élevant à 5,500 francs. 


DÉCRET DU 6 JUIN 4873. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi du 20 décembre 1872, portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 4873 ; 

Vu l’article 43 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 4840 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 10 novembre 1856 ; 

Vu l’article 4 du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu lo récépissé numéro un, en date du 27 mars 4873, consla- 
tant le versement à titre de fonis de concours, dans la caisse du 
Trésor public, d'une somme de cinq mille cinq cents francs 
(5,500 fr.), représentant, pour 1873, la part contributive de la 
commune d'Hussein Dey (département d'Alger), dans les dépenses 
des travaux à exécuter pour améliorer la route nationale n° 5, 
d'Alger à Constantine, dans la traverse d'Ilussein-Dey ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Il est ouvert au Gouvernement général 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 
1873, un crédit supplémentaire de cinq mille cinq cents 
francs (5,500 francs), pour les dépenses des travaux à 
exécuter pour améliorer la route nationale n° 5, d'Alger 
à Constantine, dans la traverse d'Hussein-Dey. 

Le chapitre 12 du budget est augmenté de pareille 
somme de cinq mille cinq cents francs (5,500 francs). 

ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert au moyen des sommes versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — [es Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
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_ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. | 


Fait à Versailles, le 6 juin 4873. 
Signé : Maréchal pe Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BEULÉ. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : P. MAGxNE. 


N° 220. — BupGets ET ComPTEs. — Approbation de virements de 
crédits pour 416,616 fr. 77 c. entre divers articles du chapitre 1v 
du budget du département de Constantine, pour 1873. 


—— 


DÉCREL bU 46 Juin 1873. 


Le Président de la République française, 


Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 29 mars 
1874, portant no nination d'un Gouverneur général civil et d’un 
Directeur général des Aflaires civiles et financières de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvuir exécutif, du 6 mai 4871, réla- 
blissant le budget du Gouvarnement général de l'Algérie, et por- 
tant que ce budget, distrait du départeitent de la Guerre, formera 
une annexe de celui du Ministère de I Intérieur ; 

Vu les décrets des 27 octobre 4858, 40 décembre 1860 et 7 juil- 
let 4864, sur l’organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu l'article 468 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 22 avril 4873, portant réglement définitif du 
budget départemental de Constantine, de l'exercice 4873 ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Con- 
stantine, en date du 8 mai 4873, concernant des virements de cré- 
dits montant à 446,616 fr. 77 e., entre différents articles du cha- 
pitre iv, section 3 du budget départemental de l'exercice 1873 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
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AnT. 4. — Est approuvée la délibération sus-visée, 
par laquelle le Conseil général du département de Con- 
stantine a proposé d'opérer entre divers articles du cha- 
pitre 1v, section 3 du budset départemental de l'exercice 
1873, des virements s'élevant ensemble à la somme de 
cent seize mille six cent seize francs soixante-dix-sept 
centimes, destinée à l'entretien des chemins vicinaux de 
grande communication. 

ART. 2. — Les Ministres des Finances et de l'Inté- 
rieur etle Gouverneur général civil de l'Algérie sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général ci- 
vil de l'Algérie. 

Fait à Versailles, Le 16 juin 1873. 
Signé : Maréchal DE Mac-Manox. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BEULÉ. 


N° 224. — SÉQUEXTRE, — Etat des immeubles séquestrés sur Said 
ben Younès, cultivateur, ancien card des Beni-Caïd, et siluis dans 
la fraction des Ouldja, tribu des Beni-Caïd, district de Dyidjelli. 


En exécution de l'arrêté de M. le Grouvernenr géné- 
ral, du 1° décembre 1871, inséré au Moniteur de l’Algë- 
rie du 3 du même mois, l'administration des Domaines a 
pris possession des immeubles dont suit la désignation 
appartenant à l'indigène sus-nommé 

1° Une maisonnette en pierres, couverte en tuiles, 
avec son cmplacement d’une contenance de 08 c. 

2° Un gourbi recouvert en chaume, avec son empla- 
cement et le &errain qui l'entoure, d’une contenance de 
5 à. 
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Ces deux immeubles sont situés au lieu dit Bled-Tahar 

3° Terrain dit Bled-Timieran, en nature de broussail- 
les et de la contenance d’une superficie de 7 h. 50 a. 

4° Mercja dite El-K'siriet, en nature de labour, d’une 
contenance de 20 a. 

5° Merdja sans désignation particulière, en nature de 
labour, d’une contenance de 30 a., avec un olivier. 

6° Merdja, dite Bou-Meren, en nature de labour et 
broussailles, d'une contenance de 20 a. 

7° Merdja sans désignation particulière, en nature de 
prairie d'une superficie de 50 a., au lieu dit Dar-ben- 
Saïoud, sur la rive gauche de l'Oued-K'sir. 

8° Merdja dite Ouldja-R'bira, en nature de prairie, 
d'une contenance de 40 a. sur la rive droite de l’Oued- 
K'sir, au bas du mamelon Bou-El- Hadjel. 

9° Merdja ou prairie, d’une conterance de 60 a., sur 
Ja rive droite de l'Oued-K’sir, au lieu dit Rekba. 

40° Merdja ou prairie, d’une superficia de 40 a., sur 
la rive droite de l'Oued-K’sir au lieu dit El-Haddoud. 

41° Neuf oliviers sur le communal Ben-Saïoud, rive 
gauche de l’'Oued-K'sir. 

Indépendamment des immeubles que cet indigène peut 
posséder dans les territoires atteints collectivement par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 15 juillet 1871. 

La présente publication est faite eu conformité des dis- 
positions de l'art. 12 de l'ordounance du 31 octobre 1845 


Constantine, le 5 juillet 4873. 
Le Directeur des Domaines, 
Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, le 41 juil et 1873. 
Le Gouverneur général eivil de l'A'gérie, 
Commandant en chef des forces de terre el de mer. 
Par son ordre : 
Le Direcleur général des Affaires civiles et financières, 
Cu. Tassix. 
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N. 222. —— ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Maires. 


Par décret d'1 Président de la République, en date du 
A1 juillet 4873, rendu sur le rapport du Ministre de l'In- 
térieur, d'après les propositions du Gouverneur général 
civil de l'Algérie, M. Raïxaup (Joseph), maire de la com- 
mune de Duperré, département d'Alger, a été révoqué. 


N° 223. — DOUANES. — Personnel. 


Par arrêté de M. le Ministre des Finances, en date du 
2 juillet 4873 et conformément à {a proposition de M. la 
Directeur général des Douanes. M. Jerte, inspecteur 
de 3° classe du service des Douanes à Bône, a été élevé, 
sur place, à la 2° classe de son grade. 


N° 2924. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. — Personnel. 


Par arrêté en date du 45 juillet 4873, M. le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie, Commandant en chef des 
forces de terre etde mer, a prononcé les nominations e 
mutations suivantes dans le personnel des circonscrip- 
tions cantonales, ci-après désignées, du département de 
Constantine : 


Circonscription cantonale de l’'Oued-Zénati. 


M. D'Ozrvier (Gabriel), administrateur cantonal à Aïn- 
Mokra, est chargé de remplir les fonctions d'administra - 
teur de la circonscription cantonale et de la commune 
indigène de l’Oued-Zénati, en remplacement de M. Au- 
GoUARD, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite : 
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M. BournicHon (Alfred-Hermès), commis principal 
de 2° classe à la préfecture de Constantine, est placé 
hors cadres et chargé de remplir les fonctions d’adjoint 
principal de 2° classe auprès de HRCRORIESRRE canto- 
nal de l'Oued-Zénati ; 

M. LomBarD (Hippolyte-Charles-St-Oyr), | commis or- 
dinaire de 4° classe à la préfecture de Constantine, est 
placé hors cadres et chargé de remplir les fonctions 
d’adjoint ordinaire de 2° classe auprès de l'administra- 
teur cantonal de l'Oued-Zénati. 


Circonscription cantonale d'Ain-Mokra. 


M. Lune (Eugène-Léon), administrateur ; 

M. pg Lacomse (Charles), adjoint principal de 2° 
classe ; 

M. BerngLce (Théodore), adjoint ordinaire de 2° clas- 
se, passent tous Îles trois, avec leurs fonctions respecti- 
ves, de la circonscription cantonale de Bône à celle 
d'Aïn-Mokra. 


Circonscription cantonale de Bône. 


M. Dezcamre (Redjéb), adjoint principal de 4° clas- 
se à la circonscription cantonale d’Aïn-Mokra, est char- 
gé. à litre provisoire et sous l'autorité du Sous-Préfet 
de l'arrondissement, de l'administration de la commune 
indigène de la circonscription cantonale de Bône. 


Circonscription cantonale de: Jemmapes. 


M. Pecamarty (Achille Joseph-Prosper), commis ordi- 
naire de 2° classe à la préfecture de Constantine, est 
placé hors cadres et chargé de remplir les fonctions 
d'adjoint principal de 2° classe auprès de l’administrateur 
de la circonscription cantonale de Jemmapes. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 24 juillet 4873. 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


Cn. TASSIN 


ALGER, — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 225. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Choix des instiluleurs el in- 
stilutrices des écoies communales. 


Par décision du 23 mai 1873, le Conseil d'Etat, sta- 
tuant au contentieux, a rejeté le pourvoi du Maire d’Al- 
ger contre l'arrêté du Gouverneur général, en date du 21 
mars 4872, rapportant l'autorisation donnée par l’auto- 
rité préfectorale à une délibération du Conseil municiral 
d'Alger, qui décidait que l'instruction primaire serait ex- 
clasivement laïque dans la commune. 

Les motifs et le dispositif de cette décision souveraine 
sont libellés ainsi qu'il suit : 


Considérant que, par son arrêlé attaqué du 21 mars 4872, le 
Gouverneur général civil a déclaré nulle et non avenue l'approba- 
tion que le Préfet d'Alger a donnée le 27 decembre 1870 à une dé- 
Jibération du Conseil municipal d'Alger du 9 novembre précédent, 
ainsi conçue : « Le Cnnseil décide : dès ce jour, il sera notifié aux 
« frères des Ecoles chrétiennes que la commune n'a plus besoin 
« de leur concours, dès le 4° janvier 14871 ; une semblable nolifi- 
« calion sera adressée aux sœurs de la Doctrine chrélienne ; » 

Considérant qu'aucune disposition des décrets et réglements 
spéciaux à l’Algéris ne confère aux conseils municipaux [6 pou- 
voir de décider ls changement des instituteurs communaux en 
exercice ; 

Qu'en admettant même, ainsi que le fait le Ministre de l'Instruc- 
tion publique, qu'à défaut d'une législation spéciale, celle de la 
métropole est applicable à l'Algérie en matière d'instruction pri- 
maire, le Conseil municipal d'Alger qui aurait pu émettre un vœu 
ou exprimer un avis sur substitution d'instituteurs et d’institutrt- 
ces laiq 1es ou congréganistes, était sans droit pour prononcer lui- 
même celte substitution et pour notifier à des instituteurs coin- 
munaux réguliéremeut investis de leurs fonctions, l’épcque à la- 
quelle ils doivent les cesser ; 

Considérant qu'il suit de là que le Conseil municipal d'Alcer est 
sorti de ses attributions et que Ja déhiti'ation précitée da © n9- 
vembre 1830 est nuïle de p'ein droit, aux termes de l'article 23 de 
la loi du 5 mai 1855, rendue appiicable à l'Algérie par l'article 45 
de l'ordonnance du 27 déceinbre 1866 ; 

Considérant que l'approbation donnée par le Préfet d'Alger à 

cette délibération n'a pu en changer Ja nature ni la valider : 
= Considérant qu'aux termes des articles 5 et 7 du décret du 24 
uctobre 4570, qui à institué en Algérie les fonctions de Gouver- 


— 375 — 


neur général civil, la Gouvernement et la haute administration de 
l'Alcérie sont centralisés à Alzer dans les mains de ce haut fonc- 
lionnaire, et que les Prefets exercent, sous son autoriié süpérieu- 
re, les attributions conférées aux Préfets des départements de la 
République ; 

Constderant, dès-lors, qu'en déclarant nulie et non avenue la 
décision d’un fonctionnaire place sous san autorité supérieure, le 
Gouverneur général civil a fait, dans la limi o de ses pouvoirs, un 
acte d'adimieistra’ion qui n'est pas de nature à être duféré au Con- 
seil d'Etat, par application des lois des 7-14 octobre 4790 et 24 
mai 1872 ; 

DÉCIDE : 


ART. 4°". — La requête présentée par le sieur Vuil- 


Jermoz, maire d'Alger, au nom du Conseil municipal, est 


rejetée. 
Pour extrait conforme : 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Ch. Tassin. 


N° 226. — INSTRUCTION PAIMAIRR. — Choirc drs instiluteurs et in- 
stilutrices des écoles communales. 


Par décision du 27 juin 1873, le Conseil d'Etat, sta- 
tuaat au contentieux, a rejeté le pourvoi du Maire de 
Constantine contre l’arrété du Gouverneur général, en 
date du 27 mars 1872, rapportant l'antorisaticn dounée 
par l'autorité préfectorale à une délibération du Conseil 
muuicipal de Constantine qui décidait que l'instruction 
prinaire serait exclusivement laïque dans ia commune. 

Les motifs et le dispositif de ctte décision souveraine 
sont l'bellés ainsi qu'il suit : 

Considérant que, par son arrêté atlaqué du 27 mars 4872, le 
Gouverneur général civil a décliré nulls et non avenue l’approba- 
tion que le P:efet avait donnée, le 27 mars 1831, à une délibération 
du Conseil municipal de Censtantins. en date du 45 mars précé- 
dent, décidant que l'instruction primaire serait organisée sur le 
pied d’un enseignement exclusivement laïque ; 

_Considérant qu'aucune disposition des décrets et réglements 
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spéciaux à l’Algéris ne confère aux conteils municipaux le pou- 
voir de décider le changement des instituteurs communaux en 
exercice ; 

Qu'en adine'tant mème, ainsi que le fait le Minist*e d3 l'In- 
struction publique, qu'à défaut d une législation spéciale, celle de 
la métropole soit applicalls à Algerie, en matière d'instruciion 
primaire, le Conseil municipal do Constantine, qui aurait pu 
émeltre un vœu ou exprimer un avis sur la substitution d'institu- 
teurs laïques ou congrégaristez, était sans droit pour prononcer 
Jui même cette substitution ; 

Considérant qu'il suit de là que le Conseil municipal de Con- 
etantine est sorii de ses aliribations et que sa déhbération préci- 
tée du 45 mars 1871 est nulla de plein droit, aux termes de l'arti- 
cle 23 de la loi du 5 mai 1855, rendue applicable en Algerie par 
l'article 15 du décret du 27 decern.bre 1866 ; 

Considérant que l'approbation donnee Ear le Préfet de Canstan - 
tine à cette délibération n'a pu en changer la nature, ni la vali- 
der, non plus que la nomination d'instituleurs iarques par le Rac- 
teur de l'Acudemis d Alger ; 

Considérant qu'aux termes des arlicles 5 et 7 du décrot du 24 
octobre 1870, abrogeant le décret du 10 deceinbre 1860 et créant 
en Alvérie les functions de Gouverneur gencral civil, [8 Gouver- 
nement et la Rëute administration de l'Alrerie :ont centralisés à Al- 
ger duns les mains de ce haut fonc'iotinaire et que Îles Prefets 
exercent, Sous SON autorité supérivure, les attributions conférées 
aux Prefets des départernents de là Répablique ; 

Considérant, dées-lors, qu'en déclarant nulle et non-avenne la 
décision d'un fonetionnaire placé sous son autcrité superieure, le 
Gouverneur général civil a fait, duns la limite de ses pouvoirs, un 
acte d'administration qui n'est Fas de nature à être déféré au Con- 
seil d'État, par application des lois des 7 et 1# octobre 1790 et 24 
Mail 4372 ; 

DÉCIDE : 


ART. 1‘, — La requête présentée par le Maire de 
Constantine, au nom du Conseil municipal de cette ville, 
cst rejetce. 

Pour extrait conforme : 
Le Oirecteur grnéral des Affaires civiles et financiires, 


Ch. TaAssin. 


e- 
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N° 227. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — MNoñinations. 


Par décret du Président de la République, en date du 
18 juillet 1873, rendu sur le rapport du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance de Constantine, 
M. Bazrr, premier substitut du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de Cayenne, 
en rempiucement de M. Jorrre, démissionnaire ; 

Procureur de la Répubiique près le tribunal de pre- 
mière instance de Constantine, M. PRaT, procureur de la 
République près le siége de Bône, en rempiacelent de 
M. Czerc, qui a été nommé conseiller à la Cour d'appel 
de Bastia ; 

Procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Bône, M. BorzrNer, procureur de la 
République près le siége de Philippeville, en remplace- 
ment de M. Prar, qui est nommé ROSE de la Répu- 
blique à Cochanies 

Procureur de la Repobièe près le tribunal de premiè- 
re instance de Philippeville, M. SALTET DE SABLET n'Es- 
TiÈREs, procureur de la République près le siége de Sétif, 
en remplacement de M. Borrxer, qui est nommé procu- 
reur de la R‘publique à Büne ; 

Procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Sétif, M. f'AvIER, substitut du procu- 
reur de la République près le siége d'Alger, en rempla- 
cement de M. SALTET DE SABLET D'ESTIÈRES, qui est nom- 
mé procureur de la République à l’hilippeville ; 

Substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance d Alwer, M. D'ANDRÉE DE RE- 
NOARD, substitut du procureur de la République près le 
siége de Blida, en remplacement de M. Favier, qui est 
nommé procureur de la République à Sétif ; 

Substitut du procureur de la République près le tribu- 
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nal de première instance de Blida, M. Zicc nés Isres, 
substitut du procureur de la République près le siége 
de Sétif, en remplacement de M. p'Anprée DE RE- 
NoaRD, qui est nommé substitut du procureur de la Ré- 
publique à Alger ; 

Substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Sétif, M. WunrTz, juge de 
paix à Batna, en remplacement da M. Ze Des ÎsLes, qui 
est nommé substitut du procureur de la République à 
Blida. 


N° 228. — Par décret du Président de la République, 
en date du 48 juillet 4873, rendu sur le rapport du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, sont nommes : 

Juge de paix de Batna, M. Larrira pe Morer, juge 
de paix de Biskra, en remplacement de M. Wurrz, qui 
est nommé substitut du procureur de la République ; 

Juge de paix de Biskra, M. Carnot (Abel-Louis -Jo- 
seph), licencié en droit, er remplacement de M. LaRRÉRA 
DE MOREL, qui est nommé juge de paix de Batna ; 

Juge de paix de Saint-Cloud, M. Bercecor, suppléant 
rétribué du juge de paix de Mascara, en remplacement 
de M. VERNET, qui a été nommé juge suppléant rétribué 
au tribunal de première instance d'Oran ; 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mascara, M. 
FarmonD (Amable-Gilbert}, licencié en droit, en rempla- 
cement de M. BerceGoz, qui est nommé juge de paix de 
Saint-Cloud ; 

Juge de paix de Souk-Ahras, M. Latour, juge de paix 
de La Calle, en remplacement de M. Rack, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République ; 

Juge de paix de La Calle, M. Gexty (Hippolyte-Fré= 
déric) avocat, docteur en droit, en remplacement de M. 
LarTour, qui est nommé juge de paix de Souk-Abhras ; 

Juge de paix de Miliana, M. Lérevez (Edouard-Hec- 
tor-Henri), avocat, attaché au parquet du procureur gé- 
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néral près la Cour d appel d'Alger, en remplacement de 
M. Parisor, qui a été nommé substitut du procureur de 
la République ; 

Suppléant du juge de paix de Mondovi, M. Cannot 
(Henri-Alexis), en remplacement de M. Bourégois pu 
Marais, démissionnaire. 


N° 229, — SERVICES FINANCIERS. = Personnel. 


Par décret du 10 juillet 4873 : 

M. Borerzy, inspecteur chef du service de l’Enregis- 
trement, des Domaines et du Timbre à Oran, a été nom- 
mé directeur au même département. 


N° 930. — Par arrêté du Ministre des Finances, du 
même jour : 

M. Bourarcounn, vérificateur de l'Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre, faisant fonctions d’inspecteur à 
Oran, a été nommé inspecteur au même département ; 

M. Perrioun, vérificateur de l’Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre, détaché à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières à Alger, a été nommé 
inspecteur hors cadres en Algérie. 


N° 234. —— CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES, == Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 26 juillet 4873, M. Berxanp (Edouard), commis 
ordinaire de 4"° classe à la préfecture d'Alger, a été placé 
hors cadres et chargé de remplir les fonctions d'adjoint 
ordinaire de 2° classe auprès de l'administrateur de la 
circonscription cantonale et de la commune indigène de 
Sidi-bel-Abbès, département d'Oran. 
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N° 232. — TEIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 

Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 49 juillet 4873, Si el Habib ben el Djilali ben 
Roukech, cadi de la 29° circonscription judiciaire (Bou- 
Hanifia), de la division d'Oran, a été révoqué de ses 
fonctions. 


N. 233. — CONXSULATS ÉTRANGERS. 


L'exequalur a été accordé à : 


MM. 

Isidore CASsTEL, vice-consul de la Confédération ar- 
gentine à Oran ; 

Casimir BRONDE, vice-consul de la Confédération ar: 
gentine à Bône ; 

Henri STrAUss, vice-consul de la Confédération ar- 
gentine à Philippeville ; 

Isidore CAsTEL, agent consulaire des Etats-Unis à 
Oran ; 

Res CurRaC, agent consulaire d'Italie à Philippe- 
ville. 


N' 234. — AFFAIRES ARABES. 

Par décision du Gouverneur général civil de l’AI- 
gérie, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, en date du 19 juillet 4873, Si M’hamed ben Ismaël 
est nommé président du douar des Nemaïcha, circon- 
scription cantonale de Sidi-bel-Abbès, en remplacement 
de E| Habib ben Sahraoui, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 2 août 1873. 


Le Directeur générai 
des Affaires civiles et financières, 


Cu. TASSIN. 


ALGER, = IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 935. — ConseiLs GÉNÉRAUX. — Loi ayant pour objet de porter 
au premier lundi du mois d'octobre la session des conseils généraux 
de l'Algérie. 


DU 26 JUILLET 1873. 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE. — En Algérie, la session des con- 
seils généraux, fixée au premier lundi qui suit le 46 
août, par l’article 23 de la loi du 40 août 4874, commen- 


cera désormais de plein droit le premier lundi du mois 
d'octobre. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 juillet 4873. 


Le Président, 
Signé : L. BurrEr. 


Les Secrétaires, 
Signé : L. GrivarT, Félix Voisin, Albert 
DESJARDINS, E, DE CAZENOVE 
DE PRADINE. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. | | 
Maréchal DE Mac-Manox, duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
BRULÉ. 
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N° 236. — POLICR ADMINISTRATIVE, — Dénombrement quinquennal 
de 4872. — Modifications aux tableaux annexés à l'arrété du 7 
avril 4873, en ce qui concerne la commune d'Ouled-Rahmoun. 


ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 4873. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 2 avril 4873, portant fixation des états do popula- 
tion dressés en 1872, pour servir pendant cinq années, à partir du 
1°" janvier 4873 ; 

Vu les observations de M. le Préfet de Constantine, établissant 
que le dénombrement des indigènes de Ja commune d'Ouled-Rah- 
moun, dans son département, n’a pas été fait d’une façon réguliè- 
re, que le chiffre quil établit est fort au-dessous de la réalité et 
qu'il ya lieu, par conséquent, de faire procéder à une nouvelle 
opération pour cette portion considérable de la population com- 
munale ; 

Vu les états de dénombrement établis en exécution des ordres 
de l'autorité supérieure ; 

Sur le rapport du Directeur général des Affaires civiles et fi- 
nancières ; 

ARRÊTE : 


ART. 4°.— Sont modifiés, à partir du 4° août 4873, 
conformément au tableau ci-annexé, lesétats de popula- 
tion de la province de Constantine, fixés par l'arrêté du 2 
avril dernier. : 

ART. 2 — Le Préfet de Constantine est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin 
officiel du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 28 Juillet 1873. 
Général CHANZY. 
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N° 237. — POLICE ADMINISTRATIVE. — Dénombrement quinquennal 
de 4872. — Rectification en ce qui concerne la commune de Mosta- 
ganem. 


ARRÊTÉ DU 34 JUILLET 4873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Va l'arrêté du 2 avril 4873, portant fixation des états de popu- 
lation dressés en 1872, pour servir pendant 8 années à partir du 
4" janvier 1873 ; | 

Vu les observations de M. le Préfet d'Oran constatant que la 
population de Tigditt, faubourg de Mostaganem, a été comprise 
par erreur comme population éparse, au lieu de figurer parmi la 
population agglomérée ; 

Vu le tableau rectificatif du dénombrement de la commune de 
Mostaganem, régulièrement établi pour le redressement de cette 
erreur ; 

Sur le rapport du Directeur général des Affaires civiles et fi- 
nancières 3 


ARRÊTE : 


ART. {°*. — Est modifié, conformément au tableau 
ci-après, l’état de population de la commune de Mosta- 
ganem, département d'Oran, fixé par l'arrêté précité du 
2 avril 1873 : 
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COMMUNE DE MOSTAGANEM 


Fait à Alger, le 31 juillet 4973. 


"POPULATION L si . 
mnnieipale | a a S 
LOCALITES en ls = = E 
ue as [sel ÉlÈ 3: t 
ee | es) ei = À k 
mm | mens | mme | sumences | mms : ’ 
Most: ganem (ville)... vi » 2025 | 939 | 753 | 
Beyrouth et Saiut-Jules, | 4492 » 653 827 42 : 
MOT sers bent 536 p 159 400 417 | 
LAIT MEN RES 3670 » 10 60 | 3600 ; 
Kharouba........,...... p A6 A1 » 5 | 
Clronniers.. sos... p A85 ) » 185 À | 
Habitations isolées ...... » | 9286 | 36 | 405 | 445 i | 
DOUES esse » 764 p 764 | | 
0455 | 4251 | 2894 | 2331 | 5481 | 
D I, nn — — 
10.706 10.706 . 
EE), { 
ART. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécution | 
du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du | 
, » l 
Gouvernement général de l'Algérie. 
| 
( 


Général CHaAnzy. 


N° 33$ — Douanes. — Décret relatif à l'importation el l'expor- 
tation des chocolats et cacaos broyés, et aux marchandises expé- 
diées en transit el au tisa. 


= t 
DU 31 JUILLET 4873. 

Le Président de la République française, 

Sur ls rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce ; 

Vu l’article 34 da la loi du 17 décembre 4814 ; 

Vu l'article 8 de la loi du 47 juillet 4867 ; 

Vu l'article 4 de la loi du 5 juillet 1836 ; j 

7 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les chocolats et cacaos broyés, de pro- 
venance étrangère, importés en Algérie, paieront les 
droits du tarif métropolitain. 

Les chocolats et cacaos broyés, importés d'Algérie en 
France, seront soumis aux droits d'importation ci- 
après : 

Chocolats, 89 fr. 25 les 100 kilogrammes. 

Cacaos broyés, 116 fr, 66 les 100 kilogrammes, déci- 
mes compris. | 

ART 2. — Continueront d'être en vigueur les disposi- 
tions de l’article 12 de la loi du 9 février 1832, relatives 
à la présentation aux bureaux de deuxième ligne des 
marchandises expédiées en transit et au visa, par les em- 
ployés, des acquits-à-caution, délivrés pour ces mar- 
chandises. 

Le visa aux bureaux de deuxième ligne sera égale- 
ment obligatoire pour les passavants concernant des mar- 
chandises provenant d'admission temporaire. 

ART. 3. —- Le Ministre de l'Agriculture et du Com- 
merce et le Ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 31 juillet 4873. 
Maréchal De Mac-Manon, duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


J. DE LA BOoUILLERIE. 
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N° 239. — Loi ayant pour objet d'ajouter à l'article 401 du Code 
pénal un paragraphe concernant certains délits commis au préju- 
dice des restaurateurs, aubergistes, cabaretiers, etc. 


DU 26 JUILLET 1873. 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 8 août 4873). 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


ARTICLE UNIQUE. — La disposition suivante sera in- 
sérée à la fin de l’article 401 du Code péual : 

« Quiconque, sachant qu'il est dans l'impossibilité ab- 
» svlue de payer, se sera fait servir des boissons ou des 
» aliments qu'il aura consommés, en tout ou en partie, 
» dans des établissements à ce destinés, sera puni d’un 
» emprisonnement de six jours au moins et de six mois 
» au plus, et d'une amende de 16 francs au moins et de 
» 200 francs au plus. » 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 30 mai, 3 et 26 


juillet 4873. 
| Le Président, 


Signé : L_ Burrer. 
Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisin, Albert Desrannins, I. 
GRIVART, ÆE. DE CAZENOVE DE 
PRADINE. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Maréchal De Mac-Manon, duc de Magenta. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
E. Ennouz. 


= 991 = 


N' 250. — BUDGETS RT COMPTES. — Ouverture au Ministre de l'In- 
térieur, sur l'exercice 1873, d'un crédit de 800,000 francs. 


LOI DU 28 JUILLET 4873. 


(Promulgué au Journal officiel de l’ Algérie du 8 août 1873) 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 

Ant. 4". — Il est alloué au Ministre de l'Intérieur, 
au-delà du crédit ouvert par la loi de finances du 20 
décembre 1872, au chapitre x, article 2 {Travaux de co- 
lonisation) du budget des dépenses du Gouvernement gé- 
néral civil de l'Algérie, un supplément de crédit de huit 
cent mille francs (800,000 francs). 


AT. 2. Ilsera pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources du budset de l'exercice 1873. 


Délibéré en séance publique, à Versailles, le 28 juillet 4873. 
Le Président, 


Signé : L. BurrFET. 
Les Secrétaires, 


Signé : Félix VorsiN, L. GrivartT, Albert 
DessarDiNs, vicomte BLIN DE 
BourpoN. | 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Maréchal DE Mac-Manox, duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


ee 
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N°: 241. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, charge, pen- 


. dant son absence, et à partir du 43 août 1873 : 


M. Tassin, Di:ecteur général des Affaires civiles et 
financières, de l'expédition des Affaires civiles et finan- 
cières ;- 

M. le Général LE PotTEviIN DE LA Croix, de l’ex- 
pédition des Affaires militaires et indigènes. 

M. Tassin est autorisé, lorsqu'il se rendra en France 
pour jouir du congé de convalescence qui lui est ac- 
cordé, à transmettre la délégation dont il est investi à 
M. Bezzemare, membre du Conseil de Gouvernement. 

Fait à Alger, le 42 août 41873. 

Général CHan2y. 


N° 249, — GOUVERNEMENT GÉNÉRAI... 


Le Gouverneur général de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la délégation faite le 42 de ce mois à M. Tassin, 
Directeur général des Affaires civiles et financières, de 
l'expédition des Affaires civiles et financières ; 

Considérant l’état de maladie de M. Tassnx ; 

Charge M. BELLEMARE, membre du Conseil de Gou- 
vernement, de l'expédition des Affaires civiles et finan- 
cières. 

Fait à Paria, le 45 août 1873. 


Général CHANZY. 


| 
| 
| 
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N' 243. — MINErS. — Autorisalions de recherches. 


Par arrêté du 25 juillet 4873, le Gouverneur général 
civil de l'Algérie a autorisé la Compagnie anonyme des 
forges de Châtillon et Commentry, 4° à exécuter des re- 
cherches de mines de fer, à Aïn-Sadouna, territoire des 
Gourayas, cercle de Cherchell, (département d'Alger) ; 
2° à disposer des minerais provenant de ses travaux de 
reconnaissance. 


N. 244, — CONSEILS DE PRÉFECTURE, — l'ersonnel. 


Par décret du Président de la République, en date du 
22 juillet 4873, rendu sur le rapport du Ministre de l’In- 
térieur, d’après la proposition du Gouverneur général 
civil de l'Algérie, M. Gorron (Georges), conseiller de 
préfecture à Mézières, a été nommé conseiller de pré- 
fecture à Alger, en remplacement de M. DaRBoNNENS, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


N° 945. — Par décret du 7 août 1873, rendu sur le 
rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, M. Guicxarp 
(Jules), commis principal à la Direction générale des Af- 
faires civiles et financières, a été nommé conseiller de 
préfecture du département de Constantine, en remplace- 
ment de M. WauL (Daniel), appelé à d’autres fonctions. 
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N 92646. — AFFAIRES ARABES. 


Par décision du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 24 juillet 4873, sont nommés : 

Président de la djemäa du douar de Raïcha, circon- 
scription cantonale des Îssers, arrondissement d'Alger, 
Mohamed bel Hadi ben Sokri, en remplacement de Saïd 
ben M'hamed, révoqué ; 

Président de la djemâa du douar des Issers-El-Ouiïdan, 
circonscription cantonale des Issers, arrondissement 
d'Alger, Hamoud bel Abbès, en remplacement de Saïd 
ben Abid, révoqué. 


N° 247, — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, Commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 30 juillet 4873, Saïd ou M’hamed est 
nommé président de la djemäâa du douar de Zerkhfaoua, 
circonscription cantonale de Mekla, arrondissement-cer- 
cle de Tizi-Ouzou, département d'Alger, en remplace- 
ment de El Hadj Mohammed ou Saadi, révoqué. 


N° 248. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du Président de la République, en date du 
2 août 4873, rendu sur la proposition du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, M. Nouvion, juge de 
paix du canton Est de Constantine, est nommé au can- 
ton Ouest, en remplacement de M. Brian pu Rocxee, 
démissionnaire. 
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N° 249. — Par décret du Président de la Républi- 
que, en date du 5 août 14873, rendu sur le rapport du 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance de Constantine, 
M. Rey, juge suppléant rétribué au même siége, en 
remplacement de M. Cuareusse, démissionnaire ; 

Juge suppléant rétribué au tribunal de première in- 
stance de Constantine, M. MARTINEAU, juge de paix du 
canton Ouest de Moulins, en remplacement de M. Rey, 
qui est nommé juge. 


N° 250. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l’Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 30 juillet 4873, est suspendu de ses fonctions 
pendant un mois, Si Mohammed ben Saïd, cadi de la 70° 
circonscription judiciaire (Zénita), hors Tell. 


N° 251. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Personnel. 


Par arrêtés du Ministre des Finances, du #& août cou- 
rant : 

M, Presse, vérificateur de 4"° classe de l’Enregistre- 
ment, des Domaines et du Timbre, attaché à la Direction 
générale des Affaires civiles et financières, est nommé 
inspecteur de 2° classe, -hors cadres et maintenu, en cette 
qualité, à la disposition du Gouverneur général de l’Al- 
gérie : | 

M. Azcré, conservateur des hypothèques à Blida, est 
appelé en la même qualité à Oran en remplacement de 
M. Laner, admis, sur ga demande, à faire valoir ges 
droits à la retraite ; 
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M. LAURICHESSE, vérificateur de 1° classe de l’Enre- 
gistrement, des Domaines et du Timbre, à Constantine, 
est nommé conservateur des hypothèques à Blida, en 
remplacement de M. ALLIÉ, appelé à Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 août 14873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 
chargé de l'expédition des Affaires 
civiles et financières, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLerTix à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 
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N° 252. — BupGers ET compres. — R'port au budget du Gou- 
vernement général civil de l'Algéri', de l'exercice 1873, d'une 
somme de 6,677,310 fr. 43 c , non employée en 1872. 


DÉCRET DU 25 JUILLET 1873. 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 décembre 1872, qui ouvre au Minislére de l’In- 
térieur, pour les dépenses du Gouvernement général civil de l’Al- 
gérie, sur l'exercice 1872, un crédit de dix-neuf millions cent 
cinquante mille francs (19,150,090 fr.) ;: notamment l'article 2 de 
cette loi, relatif à la faculté de report à l'exercice suivant des cré- 
dits non consommés à la fin de l’exercire 1872 ; 


Vu la loi du 20 décembre 1872, portant fixation du budget géné- 
ra! des dépenses de l'exercice 14873 ; 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après la proposition 
du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Sur le crédit de dix-neuf millions cent 
cinquante mille francs (19,450,000) ouvert par la loi 
susvisée du 21 décembre 1872 et inscrit au chapitre xtv 
(nouveau) du budget ordinaire de l'Algérie, pour répara- 
tions des dommages causés par l'insurrection de 4874 et 
pour la création d’académies militaires dans les villes 
d'Alger, d'Oran et de Constantine, la somme de six mil- 
lions six cent soixante-dix-sept mille trois cent dix francs 
quarante-trois centimes (6,677,310 fr. 43 c.\ non con- 
sommée au 31 décembre 1872 inclus, est et demeure au- 
nulée. 

ART. 2. — La somme de six millions six cent soixan- 
te-dix-sept mille trois cent dix francs quarante-trois 
centimes (6,677,310 fr. 43 c.) annulée par l’article pré- 
cédent, au titre de l'exercice 4872, est reportée, avec la 
méme affectation, à l'exercice 1873 et fera pour cet 


exercice l'objet d’un nouveau chapitre xiv au budget or- 
dinaire de l'Algérie. 
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Cette somme sera employée : 

4° Jusqu’à concurrence de six millions cinq cent vingt- 
sept mille troïs cent dix francs quarante-trois centimes 
(6,527,310 fr. 43 c.) à la régularisation des indemnités 
payées à titre d'avance, du 4‘ janvier au 31 décembre 
1873 inclus, pour réparation des dommages causés aux 
particuliers et aux services publics en Algérie, pendant 
l'insurrection de 4871 ; 

2° Jusqu à concurrence de cent cinquante mille francs 
(150,000 fr.), à la création d'académies militaires dans 
les villes d'Alger, Oran et Constantine. 

ART. 3. — Les portions de crédit qui n'auront pas été 
consommées au 31 décembre 1873, pourront être repor- 
tées, par décret, à l'exercice 1874, avec la même affec- 
tation. | 

Art. #. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par 
l'article 2 du présent décret, au moyen d’un report d’une 
somme égale prélevées sur le produit des contributions 
extraordinaires de guerre, conformément à l'article 2 de 
la loi susvisée du 21 décembre 1872. 

ART, 5. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bullelin des lois et au 
Bulletin officiel des actes du Gouvernement général cl de 
l'Algérie. | 
- Fait à Versailles, le 25 juillet 4873. 

Signé : Maréchal DE Mac-Maxon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BEULÉ. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : P. MaGxe. 
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N° 253. — ETABLISSRMENTS IN+ALUBRES. — Promulgation en Algd- 
rie du décret du 9 février 1867 portant règlement sur les usines à 
gaz. 


DÉCRET DU AÂÂ JUILLET 4873 
(promuluué au Journal officiel de l'Alyérie du 29 août 1873]. 


Le Président de la République francaise, 


Vu le décret du 24 mars 1858, qui rend exécutoire en Algério 
les décrets et ordonnances concernant l83 établissements insalu- 
bres, dangereux ou incommodes ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1856 et 10 août 1868 ; 

Vu le décret du 9 février 1867, portant réglementation des usi- 
nes à gaz ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Alwérie , 


DÉCRÈTE : 


AnT. 4%, — Le décret sus-visé du 9 février 1867, est 
promulgué en Algérie. 

ART. 2. Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 41 juillet 4873. 

Maréchal ne Mac-MaroN. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


B£euLE. 


— 40! — 


N° 954. — DÉCRET DU 9 FÉVRIER {867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport da notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics ; 

Vu l'ordongance royale du 27 janvier 1846, concernant lex éta- 
blissements d'éclairage par le gaz hydrogène ; 

Yu le décret du 31 déé- pre 1866 : 

Vul'avis du Comité canñsulatif des arts et manufacture: ; 

Notre Conseil d Etat entendu ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4°. — Les usines et ateliers de fabrication de gaz d'éclai- 
rage et de chauffage pour l'usage public, et les gazomètres qui en 
dépendent, sont soumis aux conditions ci-après : 

ART. 2. — Les usines sont fermées par un mur d'enceinte ou 
une clôture solide en bois, de trois mètres de hauteur au moins ; 
les ateliers’ de fabrication et les gazomètres sont à la distance de 
trente mètres au moins des maisons d'habitation voisines. 

Ant. 3. — Les ateliers de distillation et tous les bâtiments y 
altenants seront construits et couverts en matériaux incombusti- 
bles. 

ART. 4. — La ventilalion desdits ateliers doit être assurée par 
des ouvertures s1f<amment larges et nombreuses, ménagées dans 
les parois latérales et à la partie supérieure du toit. 

ART. 5. — Les appareils de condensation sont établis en plein 
air ou dans des bâtiments dont la ventilation est assurée comme 
calle des ateliers de distillation. 

ART. 6 — Les appareils d'épuration sont placés vers le centre 
de l'usine, en plein sir ou dans des bâtiments dont la ventilation 
est assurée cornme cells des ateliers de distillation et de conden- 
sation. | 

ART. 7. — Les eaux ammoniacales et les goudrons produits par 
Ja distillation. qu'on n'enlèverait pas immédiatement, seront re- 
cueillis dans des cilernes exactement closes et qui devront être 
parfaitement étanchées. 

ART. 8. — L'épuration sera pratiquée et conduite avec les soins 
et précautions nècessaires pour qu'aucune odeur incommode ne s8 
répande en dehors de l'enceinte de l'usine. La chaux ou les faits 
de chaux, s’il en est fait usage, seront en:evés, chaque jour, dans 
des vases ou tombereaux fermant hermétiquement, et transportés 
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dan3 une voirie ou dans un Jocal désigné par l'autorité munici- 
pale. 

ART. 9. — Les eaux de condensation peuvent être traitées dans 
l'usine elle-même pour en extraire les sels ammoniacaux qu'elles 
contiennent, à la condition que les ateliers soient établis vers la 
partie centrale de l’usine, et qu'il n'en sorte aucune exhalaison 
nuisible ou incommode pour les habitants du voisinage et que 
l'écoulement des eaux perdues soit assuré sans inconvénient pour 
le voisinage. 

Arr. 10. — Les goudrons ne pourront être brûlés dans les cen- 
driers et donsles fourneaux qu’autant qu'il n'en ré:ultera, à l’exté- 
rieur, ni fumée ni odeur. 

ART. 41. — Les bas:ins dans lesquels plongent les gazomètres 
sercnt complètement étanchés ; ils seront construits en pierres ou 
briques à bain de mortier hydraulique, en tôle ou en fonte. 

ART. 42. — Les gazomètres seront établis à l'air libre ; la clo- 
che de chacun d'eux sera msintenue entre des guides fixes, soli- 
dement établis, de man'ère que, dans son mouvement, son axe ne 
s’écarle pas de la verticale. La course ascendante en sera limitée, 
de telle sorte que, lor:que la cloche atteindra cette limite, son 
bord inférieur soit encors à un niveau inférieur de 0°, 30 au moins 
au bord du bassin ou cuve. 

La force élastique du gaz dans l'intérieur du gazomètre sera 
toujours maintenue au-dessus de la pression atmosphérique. Elie 
sera indiquée par un manaomèlre très-apparent. 

ART. 43. — Les usires et appareils mentionnés ci-dessus pour- 
ront, en outre, être assujettis aux mesures de précautions et dis- 
positions qui seraient reconnues utiles dans l'intérêt de la sûreté 
et de la salubrité publiques, et qui seraient déterminées par un 
réglement d'administration publique. 

ART. 14. — Les usines et ateliers régis par le présent décret 
seront soumis à l'inspection de l'autorité municipale chargée de 
veiller à ce que les conditions prescrites soient observées. 

ART. 45. — Les dispositions de l'ordonnance précitée du ?7 
janvier 1846 sont et demeurent rapportées. 

ART. 16 — Notre Ministre Secrétaire d'État au département de 
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 9 février 4867. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre Sccrétaire d'Etat au département de l'Agri- 
culture, du Commerce et des Travaux publics, 


Signé : DE Forcype. 
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N° 255. — CIRCULAIRE. 


Péri<, la 28 février 4867. 


MONSIEUR LE PRÉPiT, 


La romenclature des établissements réputés insalubres. dange- 
reux ou incommodes, annexé) au décret impérial du 31 décembre 
1866, a rangé dans la 2° classe la fabrication du gaz d'éclairage et 
le chauffage pour l’usage publie, et dans k. 3° classo la même fa- 
brication pour l'usage particulier, sinsi que les gazométres pour 
l'usage particulier, non attenants aux usines de fabrication. 

Ce classement est à peu près le maintien de celui qui existait 
antérieurement ; mais ce qui concerne le gaz est saumis, en ou- 
tre, à des conditions spéciales prescrites par l'ordonnance royale 
du 27 janvier 41846, et il a paru convenable de réviser ce régime 
en tenant compte des progrès réalisés. 

Tel est l’objet du décret impérial du 9 février 1267, rendu après 
examen du comité consultatif des arts et manufactures et sur 
l'avis du Conseil d'Etat, décret dont vous trouverez le texte à la 
suite de la présente circulaire et dont je dois vous faire connaitre 
l'esprit et la portée. 

Il convient de remarquer d'abord que l'ordonnance de 18#6 
s'appliquait indistinctement à la fabrication du gaz pour les usages 
publics et pour les usages privés ; tandis que le nouveau décret, 
qui le remplace en l'abrogeant, n'a plus jugé nécessaire de régle- 
menter d’une manière spéciale que les usines fabriquant pour lu- 
sage public ; les appareils destinés aux besoins privés ne devant 
plus, dès lors, être soumis qu'aux conditions particulières de l’ac- 
te administratif qui en aura aulorisé l'établissement. 

En second lieu, vous reconnaïtrez, Monsieur le Préfet, qu’on 
s’est attaché à retrancher de la réglementation spéciale tout ce qui 
pouvait être une gêne trop grande pour le développement d’une in- 
dustrie dont la nécessité est chaque jour plus démontrée. 

Déjà l'Administration, d'isireuse de hâter le développement de 
cellu industrie en lui l:1ssant toutes les facilités rompatibles avec 
la sécurité publique, avait accueilli favorablement les réclama- 
tions qui lui avaient été adressées, au sujet de la prchibition con-- 
tenue Jans l'article 5 da l'ordonnance de 1816, lequel interdisait : 
l'emploi de toute substance animale pour la fabrication du gaz, et 
un décret, en date du 17 mai 1865, a rapporté celte prohibition. 

Le règlement nouveau, s'inspirant du même esprit, supprime 
tout ce qui, dans l'ordonnance de 1846 (art 17 ot 24), était relatif à 
la conctructiou, à l'emploi du gazomètre et aux épreuves que de- 
vaient subir les récipients portatifs pour le gaz. Il a été reconnu, 
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en effet. que les dispositions dont il s'agit n'avaient plus avujour- 
<'hui leur raison d'être, et n'étaient plus en harmonie avec les 
progrès accomplis dans certe industris depuis vingt ans. Le nou- 
veau règlement dispense, en outre, les usiniers de l'obligation que 
leur imposait l'article 44 de l'orinnance, d’être pourvus de deux 
ou plusieurs gazomètrer, selon l'importance de leur fabrication ; 
il supprime également l'obligation qui leur était imposée de sur- 
monter de tuyaux et de cheminées toutes les ouvertures des ate- 
liers ; enfin, àl réserve à chaque fabricant, moyennant certaines 
conditions, la possibilité de traiter, dans son usine mêma, les eaux 
ée condensation pour en extraire les sels ammoniacanx qu'elles 
peuvent contenir. 

Ces simples indicstions suffisent pour faire ressortir les avanta- 
ges que, dans son ensemble, la nouvelle réglementation présente 
aux industriels, J'y ajouterai seulement quelques explications sur 
les principales dispositions du décret. 

Aux termes de l’article 2 : 4° les usines à gaz devront ètre en- 
tourées d'un mur ou d’une clôture solide en bois, de 3 mätres de 
hauteur au moins ; 2° les ateliers de fabrication, ainsi que les ga- 
zomètres, devront être séparés des habitations voisines par une 
distance d'au moins 30 métres. 

Il est bien entendu que la condition d'eloignement des habita- 
tions ne «“2ncerne que les usines qui se formeraient à l'avenir. 
S'il en était autrement, en effet, certains établissements actuelle- 
ment existants se trouveraient frappés d'uue sorte de suppression 
qui ne saurait être dans les intentions du réglement. Vous devrez 
donc seulement, Mousieur le Préfet, n'autoriser désormais les uai- 
nes à gaz qu'en les obligeant à satisfaire à la condition d’éloigne- 
ment exigée par le décret. 

Quant à la première partie de cet article et à l'ensemble des au- 
tres dispositions du décret, l'application en principe doit en être 
immédiate. Mais, avant de formuler des prescriptions à cet égard 
pour chäque établissement, vous devrez vous faire rendre un 
compte exact de la situation de l'usine, de son emplacement, de la 
possibilité ou de l’impossibilité qu’il y aurait de construire le mur 
ou la clôture exigés. Vous aurez aussi, avant d'ordorner l'exécu- 
tion de ces travaux, à tenir compte de la difficulté qu'ils pourraient 
rencontrer, soit au £oint de vue de la situation existante, soil au 
point de vue de la dépense qu'ils occasionneraient, et vous pour- 
rez, suivant les circonstances, user momentanément de tolérance, 
en accordant, pour la réalisation de ces travaux, les délais que 
vous jugeriez convenables. 

C'est l'articla 9 qui, comme je vous l'ai déja indiqué, laisse aux 
propriétaires d'usines à gaz, et sous certaines conditions, la faculté 
de traiter, dans leur établissement ruême, les eaux de condensa- 
tion qu'ils peuvent recueillir pour en extraire les sels ammonia- 
caux. Vous devrez, Monsieur le Préfet, veiller à ce que les condi- 
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tions qu impose cet article soient convenablement observées, sur- 
tout en ce qui concerne les exhalaisons nuisibles et l'écoulement 
des eaux, de manière à sauvegarder les intérêts de la salubrité 
publique et ceux des habitations voisines. 

Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 40, 41 et 42 renferment, sauf ce qui 
a été indiqué ci-dessus, à peu près les mêmes dispositions que les 
articles correspondants de l'ordonnance de 1846. 

Ces diverses prescriptions ne peuvent être l’objet d'aucun em- 
barras, d'aucune gène sérieuse pour les propriétaires d'usines à 
gaz, pourvu que l'on tienne compte des recommandations qui pré- 
cèdent touchant les ménagements qu’il convient d’apporter à l'ap- 
plication de l'article 2 du nouveau réglement. 

le compte beaucoup, du reste, Monsieur le Préfet, sur votre sol- 
licitude éclairée, pour faciliter la transition du régime ancien au 
régime inauguré par le nouveau décret ; mais, si vous rencontriez 
dans l'application quelques difficultés qui vous fissent désirer d’a- 
voir l'avis du Comité consultatif des arts at manufactures, vous 
pourriez m'en référer, et vous me trouverez disposé à vous facili- 
ter la solution des questions que vous auriez à résoudre au début 
de ce nouveau régime pour l'industrie du gaz. 

Veuillez m'accuser réception de celte circulaire. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 


Le Minisire de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, 


Signé : De Forcape. 


N 256. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. 


Par arrâté du Gouverneur général civil, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, en date du 14 août 
1873, Si Lakdar ben bou Khatem, cadi de la 55° circon- 
scription judiciaire (Oued-bou-Kmouri), de la division 
d'Alger, est révoqué. 
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N° 257. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du Président de la République, en date du 
44 août 1873, rendu sur le rapport de M. le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, M. Houpas, (Victor-Hip- 
polyte), maire, est nommé suppléant du juge de paix de 
l’'Alma, en remplacement de M. Daupry, démissionuaire. 


N° 258. — Mines. — Recherches. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général civil, en date 
du 7 août 4873, la Compagnie anonyme de Châtillon et 
Commentry a été autorisée à disposer des minerais de 
fer provenant des travaux de recherches qu'elle exécute 
à Fafraont, commune de Montenotte, département d’Al- 


ger. 


N' 259, — AFFAIRES ARABES. 


Par décision de M. le Gouverneur général civil de 
l'Algérie, Commandant en chef des forces de terte et de 
mer, en date du 12 août 1873, 

Abdelkader ben Nouar est nommé président de la dje- 
mâa du douar de Sidi-Ali-boa-Amoud, circonscription 
cantonale d'Aïo-Temouchent, département d'Oran, en 
remplacement de Ben Zazoua ben Nouar, décédé ; 

El Mokhtar ben Ali bel Missoum est nommé prési- 
dent de la Djemäa du douar de Kaläa, circonscription 
cantonale de Relizane, département d'Oran, en rempla- 
cement de Bou Amran ould el Menoueur, révoqué. 
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N° 260. — Par décision de M. la Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, ‘Commandant en chef des forces de 
terre et de mer, eu date du 4° août 4873, 

M. Legrand, capitaine au #° régiment de chasseurs 
d'Afrique, stagiaire à la circonscription cantonale de 
Dellys, est nommé adjoint de 2° classe à la même circon- 
scription. 


N° 261. — Par décision de M. le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, Commandant en chef des forces de 
terre et de mer, en date du 7 auût 4873, 

Si Tedjini Ouled Mansour est nommé caïd des Ouled- 
Moumen, annexe d’Aflou, subdivision de Mascara, en 
remplacement de El Hadj el Morseli, révoqué ; 

Si Ahmed ben Chachoua est nommé caïd des Ouled- 
Aïssa et Gueraridj, annexe d’Aflou, subdivision de Mas- 
cara, emploi de nouvelle création. 


N° 262. — Par décision de M. le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, Commandant en chef des forces de 
terre et de mer, en date du 9 août 4873, 

Mohamed ben Eddin, actuellement caïd des Ouled-Si- 
Hamza, est nommé caïd des Ouled-Yacoub-el-Ghaba, 
annexe d'Aflou, subdivision de Mascara, en remplace- 
ment d'Alilech ben Alilech, révoqué ; 

Zidan ben Mohammed est nommé caïd des Ouled-Si- 
Hamza, de l'annexe d’Aflou, subdivision de Mascara, en 
remplacement de Mohammed ben Eddin, nommé caïd des 
Ouled-Yacoub-el-Ghaba. 


N° 263. — HUISSIERS. 
Par décret du 2 août 1873 ont été nommés huissiers : 
À Blideh, M. Oupor (Léon), en remplacement de M. 
P£eLLETIER, démissionnaire ; 
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A Mondovi, M. GaLaBrun (Pierre-Marius-Victor), an- 
cien commissaire de police, en remplacement de M. 
VuITToN, démissionnaire. 


N° 964. — Par décret du 14 aoùt 1873, un office 
d'huissier a été créé près la justice de paix d'Aïn-Beïda, 
à la résidence de cette ville, et M. Ricaz (Alexandre), se- 
crétaire du parquet de Constantine, nommé à ces fonc- 
tions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 4 septembre 41873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 
chargé de l'expédition des Affaires 
civiles et financières, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLETIX à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières, 
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N' 265. — CONSTITUTION DE LA PROFRIÉTÉ. — Lot relative à l'éla- 
blissement et à la conservation de la propriété en Aljérie 


sm 


DU 20 JUILLET 1873 


(promulguée au Journal officiel de la République française Au 9 août 
1873, 
au Journal officiel de l'Algérie Au 15 août 1873). 


Gas 


L'Assemblée natiobale a adopté la loi dont la teneur 
suit : | 
TITRE EL, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 4°". — L'établissement de la propriété immobilière en Algé- 
rie, sa conservation et sa transmission contractuelle des immeu- 
bles et droits immobiliers, quels que soient les propriétaires, sont 
régis par la loi française. 

En conséquence, sont abolis tous droits réels, servitudes ou cau- 
ses de resolution queltonques, fondés sur le droit musulman ou 
kabyle, qui seraient contraires à la loi francaise. 

Le droit réel de chefña ne pourra être apposé aux acquéreurs 
qu'à titre de relrait successoral, par les parents successib'es, d’a- 
près le drcit musulman et sous les conditions prexcrites par l’arti- 
cle 841 du Code civil. 

ART. 2. — Les lais françaises, et notamment celle du 23 mars 
4855, sur la transeription, seront appliquées aux transactions iHn- 
mobilières : | 

4°: A partir de la promulgation de la présente loi, pour les con- 
ventions qui interviendront entre individus régis par des statuts 
différents ; 

2° A partir de la même époque, pour les conventions entre mu- 
sulmans, relitives à des immeubles situés dans les territoires qui 
ont été soumis à l’application de l'ordonnance royale du 21 juillet 
18:6, et dans ceux où la propriété à été constituée par voie de 
cantonnement ; 

3° Au fur et à mesure de la délivrince des titres de propriété, 
pour les conventions relatives aux immeubles désignés à l'article 
3 Ci-apres. 

Ant. 3, — Dans les territoires où la propriété collective aura été 
constatée au profit d'une tribu eu d'une fraction detribu, par ap- 
plication du sératus-consulle du 2? avril 1863, ou de la srésente 
loi, la propriélé individuelle sera constituée par l'attribution d’un 
ou plusieurs lots de terro aux ayants droit et par la d'livranco de 
utres opérée conformément à l'article 20 ci-après. 

La propriéié du so} ne sera attribuée aux membres de la tribu 


ete 


que dans la mesure des surfaces dont chaque ayant droit a la 
jouissance effeclive, lo surplus appartiendra, soit au douar comme 
bien communal, soit à l’Etal comme biens vacants ou en déshé- 
rence, par appheation de l'article 4 de la loi du 46 juin 1851. 

Dans tous les territoires autres que ceux mentionnés au para- 
graphe 2 de l'article précédent, lorsque l'existence de droits de 
propriélé privee non constatés par acte nolirié où administratif 
aura élé reconnue par apylication du litre H ci-après, des titres 
nouveaux seront délivrés aux propriélaires. 

Tous les titres délivrés formeront, sprès leur transcription, Île 
point ua départ unique de là proprièlé à l'exelusion de tous au- 
tres. 

ART. #. — Lo maintien de l'indivision est subordonné aux dis- 
positions de l’article 815 du Code civil. 

ART. 5. — L'enregistrement des titres délivrés en exécution de 
l'article 3, aura lieu au droit five de 1 frane. La transeripion sera 
opuree sans autres frais que le salaire du Conservateur. 

ART. 6. — Il sera, en exécution de l'article 3 de la présente loi 
et sous la réserve expresse du recours devant Îles tribunaux sti- 
pulé à l’article 18 ci aprés, procédé administrativement à la recon- 
paissance de la propriété privée et à Sa constitution partout où le 
sol est possédé à titre Coucctif par les membres d’une triou ou 
d'un douar. 

ART. 7. — Il n'est point dérogé par la présente loi au stalul 
personnel, ni aux résles de succession des indigènes entre eux. 


TEERE Il. — DE LA PROCÉDURE RELATIVE À LA CONSTATATION DE LA 
PROPRIÉTÉ PRIVÉE, ET À LA CON-TITUTION DE LA PROPRIÉTÉ INDIVI- 
DUELLE. 


CHAPITRE 4*, De Ja procédure relative à la constatation de la pro- 
priété privée. 


ART. 8. — le Gouverneur général civil de Algérie, les Con- 
seils géneraux préalablement consultés, désignera nar des arrè- 
tés les circonseriplions territoriales q 1i Goivent êire sotimises aux 
opérations prévues par l'art. 6 ci-dsssus et le delai dans lequel 
ellas seront entreprises. Ce délai ne pourra être moindre d'un 
mois à dater du jour üe l'insertion de l'arrêté dans le AMobacher el 
Lun des journaux de l'arrondissement ou, à défaut, du dépsrtement 
ou se trouvent comprises lesdites #irecuseriptions territoriales. 

Lo même arrûlé sera publie dans les principaux marchés de la 
_tibu, afliché en français et en srabe à la mairie de la commnne 
et partout où besoin sera. 

Ces inseruons et publications constitueront pour tous les inté- 
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ressés une mise en demeure d’avoir à réunir tous documents ou 
témoignages utiles pour élablir leurs droits et les limites des ter- 
res qu'ils possédent. 

ART. 9. — A l'expiration &u délai fixé par l'article 8, il sera 
procédé par le Gouverneur général civil à la nomination d’un 
commissaire enquêteur. 

ART. 40. — Au vu de l'arrûté qui l'aura nommé, le commissaire 
enquêteur requerra tous les dépositaires des états de population 
des états stalistiques, listes individuelles et autres documents 
ayant servi, pendant les cin dernières années, à l'assiette et au 
recouvrement des rôles dimuyo!, de metire à sa disposition, dans 
la délai de quinzaine, tous registres, pièces el renseignements qui 
lui seront nécessaires pour l'accomplissement de sa mission ; il 
rendra ensuite uno ordonnance indiquant le jour où il se tran- 
sportera sur les lieux. 

Cette ordonnance sera publiée et aM:héo en français et en ara- 
be, dans les même; conditions et aux mômes endroits que l'arrêté 
rendu en exécution de l'article &. 

ART. 41. — Au jour indiqué par son ordonnance, le commis- 
saire enquèteur se rendra sur les lieux assisté d'un génmêtre et, 
si cela est nécessaire, d'un interprète. 

En présence du maire et de deux délégués du conseil munici- 
pal, ou du président et de deux deléguës de la djemmäâa et dans 
tous les cas, si besoin est, du cadi ou autres dépositaires des actes 
ou contrats, il recevra loutes demandes, requêtes, témoignages et 
pièces justificatives relatifs à la propriété où à la jouissance du 
Sol. I rapprochera les revendications des documents en sa pose 
session et des limites indiquées sur le terrain par les prétendants 
droit aux parcelles occupées soit indivi-ement par un eroupe, soit 
privativement por un seul individu. 


Cette prennère opération faite, il constatera Jos droits de cha- | 
que copropriétaire ou cooccupant, s5ns déterminer les éléments 


du partage qui ne pourra être poursuivi qu'après [a délivrance 
des titres français de propriété, en vertu de l'article 815 du Code 
civil, comme il a été dit à l'article 4 de la présente loi. 

Les mineurs, les interdits et toutes parties non présentes, seront 
représentés par leurs tuteurs lésaux où datifs, leurs ma idataires, 
les cadis el toutes autres personnes ayant la représentation légale, 
suivant le droit musulman. 

ART. 42. — Le commissaire enquêteur mentionnera dans son 
procès-verbal et signalera à l’administration du domaine tous les 
immeubles vacants, conformément aux dispositions de l'article 3 
ci-dessus. 

ART 43. — Les opérations terminées, un double du procès-ver- 
bal, dressé par Île commissaire enquôteur sera déposé entre les 
mains du juze de paix ou, à défaut, du maire ou de l’administra- 


* teur francais de la circonscription. 
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Une traduction en langue arabe de ce même procès-verbal sera 
également déposée entre les mains du président de la djemmäa ou 
de l'adjoint indigène et, à défaut, entre les mains du cadi. 

Ces dépôts seront portés à la connaissance des intéressés par des 
insertions et publications semblables à celles énoncées en l’arti- 
cle 8. 

Ant. 45. — Pendant trois mois, à partir des insertions et publi- 
cations sus-men‘ionnées, tout in'éressé pourra, par lui même ou 
par mandataire, pra ndre connaissance du procès-verbal et y faire 
les observations qu'il jugera convenables. 

Arr. 45. — Les réclamations de nature à affecter les constata- 
tions du commissaire enquêteur seront reçues par les dépositaires 
du procès-verbal pendant ce délai, et immédiatement transcrites à 
la suite du dit acte, sur un registre coté et paraphé par le dit com- 
missaire enyuûteur. 

ART. 46. — À l'expiration du délai fixé par l'article 44, le com. 
missatre enquêteur se transporiera de nouveau sur les lieux, tous 
interessés dûment prévenus au moins quinze jours à l’avance, par 
les moyens de publicité indiqués à l’article 8, à l'effet de vérifér 
l'objet des réclamations, de concilier les parties, si faire se peut, 
et d'arrêter définitivement ses conclusions. 


ART. 47. — Pour tout ce qui se rapporte à la constatation, à la : 


reconnaissance et à la confirmation de la propriété possédée à tire - 
privalif et nou constaté par acte notarié ou adininistrahf, le ser- 
vice des domaines, sur le vu des conclusions du cemmissaire en- . 


quêleur, procédera à l'établissement des titres provisoires de pro- 


priété au nom des individus dont les droits ne seront pas contes- - 


tés. 

Ces titres indiqueront, avec un plan à l'appui, la nature, la si- 
tuation et deux au moins des tenants de chaque immeuble ; en cas 
d'indivision, ils éncriceront les noms de tous les héritiers copro- 
priétaires, ainsi que la quote part à laqueile chacun d'eux a éroit. 

Chaque titre contiendra l’adjonction d'un nom de famille aux 
prénoms ou surnoms sous lesquels est antérieurement connu cha- 
que indigène déclaré propriétaire, au cas où il n'aurait pas de nom 
fixe. Le nom choisi par l'indigène ou, à défaut, par le service des 
domaines, sera, aulant que possible, celui de la parcelle de terre à 
lui attribuée. 

Avis de cas opérations sera donné par inserlions et publica- 
tions, comme il a été dit en l’article 8. 

ART. 48. — Trois mois sont accordés, à dater de cette publica- 
tion, à toute partie intere:sée, pour constester devant les tribu- 
naux français de l'ordre judiciaire les opérations du commissaire 
enquêteur et les attributions faites sur ses conclusions par le s2r- 
vice des domaines, er vertu de l’article 47, mais en last seulement 
que ces attributions porteraient atteinte à des droits réels. 

A l'expiration de ce nouveau délai, les titres non contestés de- 
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viennent définitifs ; ils sont immédistement enregistrés et tran- 
scrits aux frais des titulaires par les soins du service des domai- 
nes. 

Ils forment, à dater du jour de laur transcription, le point de 
départ unique de la propriété, à l'exclusion ds tous draits réels 
antérieurs, comme il est dit à l'article 3. 

Aussitôt qu'il aura été statué définitivement sur les contesta- 
tions, les titres sur lesquels elles auront porié seront on mainte- 
nus ou rédigés à nouveau, en prenant pour base les décisions 
intervenues ; puis ils seront transcrits el délivrés de la même 
manière q 16 ceux pour lesquels il n'y aura pas eu de contesta- 
tion. À partir de ces transcriptions, la loi du 23 mars 1855 pro- 
duira tous ses effets. 

ART. 49. — Tout créancier hypothécaire ou tout prétendant à un 
droit réel sur l'immeuble devra, à peine de déchéance, faire in- 
scrire ou transcrire ses titres au bureau des hypothèques de la si- 
tuation des biens, avant la transcription du titre français. 

Ces inscriptions, transcriptions ou renouvellements des ins2rip- 
tions précédemment prises devront contenir les prénoms et noms 
de famille portés dans les titres provisoires, établis conformément 
à l'article 47. 

Le conservateur des hypothèques ne pourra transcrire aucun 
acte translauf de propriété postérieur à la délivrance des titres 
français, s’il ne contient pas les noms de famille des parties con- 
tractantes. 


CHaPiTRe Il. — De la procédure relative à la conslitulion de la 
propriété individuelle. 


ART. 20, — Dans tous les cas où il s’agira de constituer la pro- 
priété individuelle sur les territoires occupés par les tribus ou par 
les douars à titre collectif, il sera procédé suivant les formes pres- 
crites par les articles 8, 9, 40 et 44 ci-dessus. Le precès-varbal du 
commissaire enquêteur, accompsgné de tout le dossier de l'en- 
quête, d’un plan parcellaira et d'un registre terrier, sera soumis à 
l'approbation du Gouverneur général civil, en Conseil de gouver- 
nement. 

L'arrêté d'homologation sera pris dans le délai de deux mois, 
à partir de la réception du dossier au sécrétariat du Conseil de 
gouvernement. | 
2. Immédiatement après l’approbation du Gouverneur général ci- 
vil, il sera procédé, par le service des domainss, à l'établissement 
des titres nominatifs d: propriété. Ces litres seront accompagnés 


. de plans ; en cas d'indivision constatée, les titres exprimeront en 


regard du nom de chaque copropriétatre, la quote-part à laquelle 
il aura droit, sans appliquer néanmoins cette quote-part à aucune 
des parties de l'immeuble. 
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ART. 21. — Les litres français sont enregistrés et transcrits aux 
frais des titulaires, par les soins du service des domaines, dans 
les conditions exprimées en l’article 6. 

ART. 22. — L'administration des domaines inscrit au soramier 
de consistance d 33 immeubles appartenant à l'Etat tous les biens 
déclarés vacants ou en déshérence, en vertu des articles 3 et 12, 
quand ils n'auront pas fait l’objet de revendications régulières 
dans le délai imparti par l'article 45. 

ART. 23. — La présente loi ne s'applique pas aux biens séques- 
trés ; cependant, si le séquestre est levé {sur tout ou partie de 
ces biens, des titres individuels sont immédiaternent délivrés aux 
intéressés, dans les formes ci-dessus prescrites. 

ART. 24. — Les dépenses de toute nature néce:sitées par la 
constatation et la constutution de la proprié'é individuelle indigè- 
ne, sont, dans chaque département, à la charge du budget des 
centimes additionnels des tribus. 


TITRE III. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ART. 25. — À partir de la promulgation de la présente loi, et 
jusqu'à la délivrance des titres provisoires énonrés à l’article 47, 
toute transmission d'immeubles indigènes à des Européens devra 
être signifiée à l’administration des domaines, en vue de l'obten - 
tion ultérieure d’ua titre français, après l'accomplissement des for- 
malites suivantes. 

ART. 26. — Indépendamment de 1& transcription à laquelle il est 
soumis par la loi du 23 mars 4855 et, s'il y a lieu, des purges pré- 
vues et ordonnées par le Code eivil, tout tiers détenteur ou nou- 
veau possesseur fera insérer à ses frais deux fois au moins et à un 
mois d'intervalle, extrait de son contrat en français et en arabe, 
dans le Mobacher et dans l’un des journaux de l'arrondissement, 
ou, à défaut, du départemont où se trouveront situes les biens ac- 
quis. 

L'acquéreur transmettra un pareil extrait au procureur de la 
République dudit arrondissement, lequel en fera opérer le dépôt, 
comme ilest dit en l’article 13, dans les mômes conditions de pu- 
blicité et aux n:êmes fins. 

ART. 27. —Dans le délai de trois mois à partir de l’avis public 
du dépôt, toute personne avant à revendiquer tout ou partie de la 
proprielé vendus, ayant, d'après le droit musulman, un droit réel 
sur l'immeuble, ou prétendant l’un des droits énoncés en l'arti- 
cle 2 de la loi du 23 mars 1855. tout vendeur ou a-quéreur à ré- 
éré sera tenu de former sa ré:lamation entre les mains de l'un 
des dépositaires de l'extrait du contrat de vente, lequel inscrira 
celle réclamation, à la date même où elle sera faite, sur le regis- 
tre à ce destiné. 
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ART. 28. — Avis de la réclamation est donné, sans délai, au 
procureur de la République, qui le porte:à la connaissance des 
parties intérescées au domicile indiqué dans | extrait publié. 

ART. 29. — Dans le cas où les droits révélés ainsi qu'il vient d'8- 
tre dit, affecteraient, non le prix, mais les conditions mêmes du 
contrat, et où ils seraient reconnus fondés par le vendeur, l'ac- 
quéreur aura la faculté, soit de persister dans son acquisition, en 
demeurant soumis aux charges et conditions qui se sont mani- 
fastées, soit d'y renoncer, sauf son recours contre le vendeur 
pour les frais et loyaux coûts exposés el tous dommages-intérêts, 
s'il y a lieu. "a 

Si, au contraire, les droits qui se sont révélés sont contestés par 
le vendeur, celui-ci sera tenu d'introduire, dans le délai d’un 
mois, l'instance destinée à en purger l'immeuble, à peine de rési- 
jiation de la vente, le tour à ses risques et périls. 

AR. 30. — Si aucune réclamation ou revendication ne s’est pro- 
duite dans le délai prescrit à l’article 27, les réclamations ou re- 
vendications ultérieures n'ouvriront plus au prétendant droit qu’u- 
pe action sur le prix, s’il n'a pas été payé, et, s’il a été payé, 
qu'une action directe et personnelle contre le vendeur. 

Dans ce cas, le procureur de la République délivrera à l’acqué- 
reur, sur sa demande, un certificat négatif sur papier libre. 

Au vu de ce certificat, le service des domaines délivrera le titre 
français, lequel, enregistré par duplicata et mentionné en marge 
de la transcription de l'acte de vente notarié, formera la point de 
départ unique de la propriété, à l'exclusion de tous droits anté- 
rieurs. 

Le contrat de vente notarié demeurera annexé au titre fran- 
çais. 

ART. 31. — La présente loi ne sera provisoirement appliquée 
qu à la région du Tell algérien délimitée au plan annexé au décret 
du 20 février 14873, sur les circonscriptions cantonales. 

En dehors du Tell, des décrets speciaux détermineront succes- 
sivement les territoires où elle deviendra exécutoire. 

ART. 32. — Sont alrogées toutes dispositions antérieures con- 


traires à la présente lo1. 


Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 30 mai, 1” et 
26 juillet 1833. 
Le Président, 
Signé : L. BurFerT. 


Les Secrétaires, 


Signé : Félix Voisix, Albert DessaRpins, L. 
GRIVART, ÆE. DE ÜCAZENOVE DE 
PRADINE. 
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Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Maréchal De Mac-Mauon, duc de Magenta. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULÉ. 


N° 266. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du Président de la République. en date du 
27 août 1873, rendu suz le rapport du Garde d38 Sceaux, 
Ministre de la Justice, M. Consramp (François) est nom- 
raé suppléant du juge de paix de Blida, en remplacement 
de M. Ezzte, démissionnaire. 


N° 267. — CULTE CATHOLIQUE. — Création de succursales. 


Par décrets du Président de la République, en date du 
14 août 4873, rendus sur le rapport du Ministre de l’In- 
struction publique et des Cultes, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, ont été érigées 
en succursales les églises dénommées ci-après : 

4° Inkermanv, diocèse et département d'Oran ; 

2° An Fécän, mêmes diocèse et département. 


N. 268. — TRIRUNAUX MUSULMANS. — Personnel, 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 19 août 1873, Si El Hadj Mohammed ben El 
Hadj Mohammed, actuellement khodja du bureau arabe 
de Boghar, a été nommé cadi de la 34° circonscription 
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judiciaire (Boghar), département d'Alger, en remplace- 
ment de Si El Hadj ITassen ben Ali, décédé. 


N° 269. — Par arrêté du 24 août 1873, Si Tuïeb ben 
Aoua, adel de la 43° circonscription judiciaire du dépar- 
tement d'Oran, est révoqué de ses fonctions. 


N° 270, — AFFAIRES ARABES. 


Par décision du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 49 août 1873, Si Braham bel Hadj est nommé 
caïd du Djebel Chechar, cercle de Biskru, subdivision ae 
Batna, province de Constantine, eu remplacement de Si 
Amor ben Mohammed, démissionnaire. 


N° 271. — Par décision du Gouverneur général civil 
de. l'Algérie, Commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 21 août 4873, Si Tahar Ould Cheikh 
est nommé caïd des Quled-Serour, aunexe d’El-Aricha, 
subdivision de Tlemcen, province d'Oran, en remplace- 
ment de Taïeb ben Sliman, révoqué. 


N° 272. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, Commardant en chef des forces de terre et 
de mer en date du 21 août 1873, Si Amar ben Bisker ext 
nommé caïd des Ouled-Aïssa, cercle do Boucäada, sub- 
division de Sétif (province de Constantine\, nouvelle or- 
œanisation ; 

Si Lakedar ben El Amri est nommé caïd des Ouled- 
Ferradj, cercle de Boucäada, subivision de Sétif (pro- 
vince de Constantine), nouvelle organisation. 
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N° 273. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, Commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 22 août 1873, sont révoqués de 
leurs fonctions, dans le département de Constantine : 

Redjem ben Ali, président de la djemäa du douar des 
Radjetas, circonscription cantonale de Jemmapes ; 

El Arbi ben Kharref, président de la djemâa des Arb- 
Skikda, circonscription cantonale de Jemmapes ; 

Makhlouf ben Ali, président de la djemäa du douar de 
Mellila, circonscription cantonale de Jemmapes. 

Sont nommés : | 

Président de la djemäa du douar des Radjetas : Ali 
ben Saïd, en remplacement de Redjem ben Ali, révo- 
qué ; 

Président de la djemäa du douar de Mellila : Ahmed 
ben Mohammed, en remplacement de Maklouf ben Ali, 
révoqué. 


ee 


N° 274. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, Commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 27 août 1873, M. FRuCHARD, sous= 
lieutenant au 3° spahis, adjoint de 2° classe au bureau de 
l'eniet-el-Hâad, passe, en la même qualité, au bureau 
de Miliana, par permutation avec M. d'ArBLang, lieute- 
nant au 12° de ligne. | 


N° 235. — CONSULATS ÉTRANGERS. 


L’exequatur de M. le Président de la République a été 
accordé, à la date du 28 août 1873, à M. Wanor, 
nommé consul de Danemark à Alger, en remplacement 
de M. RouGeT de SAINTE-HERMINE. 
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N° 276. -— Par décision du 29 août 1873, l’exequatur 
du département des Affaires étrangères a été accordé à 
M. GarpoNE, nommé vice-consul de Portugal à Nemours, 
département d Oran. | 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 46 septembre 4873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 
chargé de l'expédition des Affaires 

civiles et financières, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


ALGER. —— IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 277. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre sur les biens de 10 
indigènes de l'annexe de Tuggurth, division de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 9 AOUT 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 48485 ; 

Vu la loi du 146 juin 1851, art. 22, S 2 ; 

Vu l'art. 7 du sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4871, approuvé le 7 mai suivant, par M. 
le Ministre de l'Intérieur, et dont l’art. 4° est ainsi conçu : 

« Sont ou seront frappés de séquestre, les biens de toute natu- 
» re, collectifs ou individuels, des tribus et des indigènes qui au- 
» ront commis ou commettront les actes d'hostilité, déterminés par 
» l'art. 40 de l'ordonnance du 31 octobre 48#5 : » 

Yu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 45 juillet 4871, mo- 
difian, les articles 40 et 12 de l'ordonnance sus-visée ; 

Considérant que les indigènes dénommés ci-après ont été con- 
damnés à des peines afllictives et infamantes par le Conseil de 
guerre de Constantine, pour avoir pris part à l'insurrection ; 

Sur les propositions du Général commandant la division de Con- 
stantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les dispositions de l'art. 4°" de l'arrêté 
sus-visé, du 31 mars 48714, sont déclarées applicables aux 
indigènes ci-après dénommés, propriétaires dans diver- 
ses localités de l'annexe de Tuggurth: 

4° Bouchemah, propriétaire de deux maisons sises rue 
El-Oust à Tuggurth, et de jardins à Meggarin, au 
Ksour, à Tamerma-Guedima, à El-Rhitrira et à Nezla ; 

2° El Bachir ben Ahmida, propriétaire d'une maison, 
de moitié d’une autre rue Medjaria, à Tuggurth et de 
jardios à Meggarin, au Ksour, à Zaouia, à Nezla et à 
Tebesbert ; 
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3° El Hadj Brahim Loukil : 

&° El Hadj) Hamed Trabelssi ; 

5° Belkassem ben el Hadj Mohammed ; 

Ces trois indigènes sont propriétaires de maisons rue Medjariah, 
à Tuggurth et de jardins à Zaouïa, Tebesbert et à Nezla. 

6 Goubi ben Mohamed ; | 

7° Ahmed Seba ben Youcef ; 


Ces deux indigènes sont propriélaires de jardins à Meggarin, 
Nezla et Tébesbert. 


8° ohamed ben Median ; 

9° Bouchemah ben Mohamed ; 

10° Ahmed ben Sliman ; 

Ces trois indigènes sont propriétaires de jardins à Nezla et à 
Tébesbert. 

ART. 2. — Tous détenteurs, dépositaires, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens desdits in- 
digènes ; tous isurs débiteurs de rentes, créances ou au- 
tres droits incorporels, sont tenus d'en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

ART. 3. — Le. Général commandant la division de 
Constantine est chargé d'assurer l'exécution du dit ar- 
rêté, qui sera publié, en français et en arabe, dans le 
Journal officiel de l'Algérie, ainsi qu'au Mobacher. 


{ Fait à Alger, le 9 août 1873. 
Général Cranzy. 


N° 278. — SÉQUESTRE. =— Etat des immeubles séquestrés sur les 
sieurs Salah ben Chater, et Mohamed Salsh ben Chatar, du douar 
d'Oum-T'letin, tribu des Beni Amran-Djeballah, district de Djid- 
jels. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 4°" juillet 4872, inséré au Moniteur de l'Algérie du 2 
du même mois, n° 453, l’administration des Domaines a 
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pris possession des immeubles dont suit la désignation, 
appartenant aux indigènes sus-nommés. 

4° Trois gourbis recouverts en diss, entourés de fi- 
guiers de Barbarie et de 5 oliviers, et occupant une su- 
perficie de 42 ares. 
_ 2° Terrain d’un seul tenant, en nature de broussailles, 
rochers et labours, d'une superficie de 5 h. 00 a. 00 c. 

3° Terre de labour non loin des gourbis, d'une :onte- 
nance de O0 h. 03 a. 

&° Parcelle de terre et labour, avec quelques frônes, 
d’une étendue de 0 h. 148 a. 00 c. 

5° Terrain dit Den-Lolli, broussailles et rochers, d’une 
superficie de 4 h. 50 a. 06 c. 

6° Terre de labour d’une superficie de 0 h 04 a. avec 
34 d’un olivier. 

7° Terre de labour d’une étendue de 0 h. 16 a. avec 
118 d'rlivier. 

8& Terre de labour d'une superficie de 0 h 09 a., avec 
2 oliviers. 

9% Terre de labour d’une contenance de 4 h 07 a., 
avec 4 olivier. 

Les immeubles ci-dessus désignés sont situés au lieu 
dit Nadjera et EI-N’meur. 

10° Terre de labour d’une superficie de 0 h. 12 a., 
avec 8 oliviers, au lieu dit Hanou. 

41° Terre de laboar, broussailles et rochers, d’une su- 
perficie de 4 a. 40 c., avec 113 d’olivier ; 4j4 de # oli- 
viers et 3 oliviers, au lieu dit Hadjera et Ei-N’meur. 

42° Terre de labour d'une contenance de 0 h 04 a. 40 
c., au lieu dit Ben-Amar, 

43° Terre labourable de 0 h 05 a. 60 c. au lieu dit 
Tarzounit. 

44° Terre de labour de 0 h 02 a. au lieu dit Bou-Ad- 
del, 

15° Terre de labour de 0 h. 04 a. 70 c. au lieu dit Dac- 
Meumenist. 
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46° Terre de labour de 0 h. 03 a. au lieu dit Dar- 
Amar-ben-Ali. | 
A7 Terre de labour et broussailles de 4 h. 40 a., avec 
200 oliviers, au lieu dit Dar-ben-Cheikh. 
48° Terre de labour et brouscailles, d'une contenance 
de 0h. 05a.,avec 2 oliviers et À palmier sauvage, au 
lieu dit Dar-ben-Cheïkh. 
49° Terre labourable et broussailles &e 0 h. 65 a., avec 
6 oliviers et À palmier sauvage, au lieu dit Dar-Si-Ali. 
20° Un gourbi, terre de labour et broussailles, de # h. 
50 a., avec # oliviers sur le Redba-Sfa. 
21° Oliviers sur des terres appartenant à divers, sa- 
voir : 
& oliviers dans le communal quise trouve près des 
3 gourbis à Hadjera et EI-N’'meur. | 
2 Sur leterrain de Messaoud ben Bel Khel. 
4,2 Sur le terrain de Saïd ben Mohamed. 
413 Sur le terrain du même. 
413 Sur le terrain du même, à côté de #4 frènes. 
5 our le communal du flanou. 
4,3 Sur le terrain de Saïd ben Mohammed, à Hanou. 
3 Sur le terrain du même, à F'ath'ran. 
4 Sur le terrrain du même, à côté de l'immeuble 
_ désigné sous le n° 41. 
4 Sur un communal à Dar-ben- Cheikh. 
2 à M'fa, dans la forêt de chènes-lièces. 
433 au même lieu. 
173 d'un autre olivier au même lieu, avec les mêmes. 


22° 9 oliviers sur le terrain de Saïd ben M'’hamed, 
engagés par ce dernier, à titre de rhamia, à Salah ben 
Chatar pour 35 tr. 

Tous ces immeubles sont situés au village de Ghziria, 
douar d Oum-Tletin, trivu des Beni-Amran-Djebalah. 

Indépendamment des immeubles que les dits sieurs 
Salah et Mohammed Salah ben Thatar peuvent pcsséder 
dans les territoires atteints collectivement par le séques- 
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tre, pour lesquels immeubles l'administratiou est dispen- 
sée de toute publication par le décret du 45 juillet 4871. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art. 42 de l'ordonnance du 34 octobre 
4845. 


Constantine, le 8 juillet 1873. 
Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 25 août 4873 . 


Lo Gouverneur général civil do l’Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, abzent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l os des 
Affaires civiles et financières, 


Signé : BELLEMARE. 


N° 279. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
Ahmed ben Atoman, ancien secrétaire de la djemda des Z'iabra, 
district de Collo. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 6 octobre 4874, inséré au Moniteur de l'Algérie du 8 
du même mois, l'administration des Domaines a pris pos- 
session des immeubles dont suit la désignation, ni LS 
nant à l'indigène sus-nommé : 

4° Parts et portions indivises, soit A3 dans une terre 
de culture, d’une contenance de 4 h. 57 a. 50c., com- 
plantée de 6 chênes-liége, de 3 figuiers d'Europe et sur 
laquelle se trouvent deux-gourbis. 

Cette terre est située au lieu dit Leksir-Kassem, douar- 
commune des Ziabra. 

2 Parts et portions indivises, soit 113, dans une terre 
de culture, d’une contenance totale de 37 a. 50, com- 
plantée d’un figuier d'Europe et d’un chêne-liège, au lieu 
dit Oued-Berran, douar-commune des Ziabra. 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
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nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication par le décret du 45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 42 dé l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 


Constantine, le 4° aout 14873. 


Le Directeur des Domaines, 


Digué :"CaPIFALI. 
Approuvé : 


Alwer, le 25 aout 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, abient. 


| Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expélition des 
Affaires civiles el financières, 


Signé : BELLEMARE. 


N° 280. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
Daas ben Ahmed, ancien garde de la concession Besson, aux Zia- 
bra, district de Ccllo. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 6 octobre 1874, inséré au #Moniteur de l'Algérie du 8 
du même mois, l'administration des Domaines a pris pos- 
session des immeubles dont suit la désignation, apparte- 
nant à l'indizène susnommé : 

4° Terre de culture de 95 a., comprenant : 4° un petit 
jardin complanté de 26 fizuiers d'Europe ; 2° les ruines 
d'un gourbi ; 3° 7 chênes lièges situés sur la limite sud 
de la terre, au lieu dit Békiba, douar-commune des Zia- 
bra, rive gauche de l'Oued-Tidiane. 

2 La moitié indivise d’une terre de culture, contenant 
en totalité 30 a.50 c., complantée de 2 figuiers d'Europe, 
au lieu dit Allouna, près du ravin du même nom, douar- 
commune des Ziabra. 


M 2. 
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Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquestre, pour lesquels l'administration, par le décret du 
45 juillet 4874, est dispensée de toute publication. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 


Constantine, le 4” août 14873. 
| Le Directeur des Domaines, 
Signé : CAPIFALI, 
Approuvé : 
Alger, le 25 aout 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles st financières, 


Signé : BELLEMARE. 


N° 281. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
Hamoud ben Sakhri, ancien caïd des Ziabra, district de Collo. 


En exécution de l’arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 6 octobre 4871, inséré au Moniteur de l'Algérie du 8 
du même mois, l'administration des Domaines a pris pos- 
session des immeubles dont la désignation suit, apparte- 
nant à l'indigène susnommé : 

4° Terre de culture de 2 h. 40 comprenant : 

4° Un jardin complanté de 93 figuiers, un grenader, 
ua prunier, 3 pieds de vigne ; 2° deux gourbis; 3° 20 
oliviers ; le tout au lieu dit Tahar-Aïssa-ben-Ali, près de 
la Zeriba fedj Rarb, douar-commune des Ziabra ; 

2* Cinq oliviers dispersés au milieu de ceux epparte- 
nant à la Zeriba dit ben Jaja, au lieu dit Domence-de- 
ben-Jaja, douar-commune des Ziabra. 

Indépendamment, des immeubles que l'indigène sus- 
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nommé peut posséder dans les territoires atteints collecti- 
vemeut par le séquestre, pour lesquels l'administration 
est dispensée de toute publication par le décret du 45 
juillet 4871. 

La présente publication est faite en coxformité des 
dispositions de l’art. 12 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constantine, le 4° août 4873. 

. Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPITALI. 
Approuvé : 


Alger, le 25 août 1873. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles et financières, 


Signé : BELLEMARE. 


F' 282. — SÉQUESTRE. — État d'immeubles séquesirés sur Moha- 
med ben Abdelkader Kesselani, de la tribu des Ouled-Bellil, cercle 
d'Aumale. 

En exécution d'un arrèté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 23 décembre 1872, inséré au Journal officiel de 
l'Algérie du 9 janvier 1873, le servico des Domaines a 
pris possession de l'immeuble dont suit la désignation, 
appartenant à Mohamed ben Abdelkader Kesselani, de la 
tribu des Ouled-Bellil (cercle d'Aumale) : 

Terre de culture. contenant # h. 63 a. 55 c., sise dans 
ladite tribu, et po'tant le n° 28 du plan, à proximité de 
Bordj-Bouira. | 

Indépendamment de tous autres immeubles que le sus- 
nommé pourrait posséder dans les territoires frappés col- 
lectivement de séquestre, pour lesquels immeubles l'Etat 
se trouve dispensé de toute publication, par le décret 
du 15 juillet 1874. 
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La présente publication est faite en exécution de l'ar- 
ticle 42 de l'ordonnance du 34 octobre 4845, 


Alger, le 29 juillet 4973. 
Le Clef du Service des Domaines, 


Signé : SUDRÉ. 
Approuvé : 


Alger, le 25 août 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles et financières, 


Signé : BELLEMARE. 


N° 383. — SÉQUESTRE. — Etat des immeublss séquestrés sur le sieur 
Saad ben Ahmed, indigènes de la tribu des Ziabra, district de 
Collo. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 6 octobre 1874, inséré au Moniteur de l'Algérie du 8 
du même mois, l'administration des Domaines a pris pos- 
session de l'immeuble dont suit la désignation, apparte- 
nant à l’indigène susnommé : 

Un tiers indivis d'une terre de culture, d’une superficie 
de 0h. 04 a. 0&c., sise au douar-commune de Ziabra, 
au lieu dit Demet-el-Oued, et dont le surplus appartient 
aux frères du sieur Saad ben Ahmed. 

Indépendamment des immeubles que ce dernier peut 
posséder dans les territoires atteints collectivement par le 
séquestre, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication, par le décret du 45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art, 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constantine, le 4° août 1973. 


Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
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Approuvé : 
Alger, le 25 août 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terra et de mer, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles el financières, 


Signé : BELLEMARE, 


N° 284. — Séquestas. — Etat des immeubles séquestrés sur les Ou: 
led-el-Hadj, Ouled-Abdesselem, Ouled-Abdallah, Ouled bou- 
Renan et Ouled-Abderrahman,, branches des Ouled-Mokran. 


En exécution des arrêtés de M. le Gouverneur général, 
du 21 septembre 1874 et 26 mai 4872, publiés au Moni- 
teur de l'Algérie les 4 octobre 4871, n° 236, et 29 mai 
4872, n° 123. et insérés au B. O. 

L'Administration des Domaines a pris possession des 
immeubles dont la désignation suit, appartenant aux fa- 
milles sus-nommées. 


DÉSIGNATION 


SITUATION 
des SUPERFICIE mm. 


FAMILLES INDIGÈNES IMMEUBLES tribu | district 


MUMÉROS 
d'ordre 


en CE 
* Les Ouled-ol-Fadj.. 


* Les Ouled-Abhdesse- 
Elsa auras 


* Les Ouled-\bdallah.. | Parts indivises 
sur les salines } 64 à 9 c. … | Bougie. 
* Les Ouled - bou-Re-l de Bel-Avel. Abbès 


3° Les Ouled-Abderral- 
East rus : 


Indépendamment des autres immeubles que les dites 
familles possèdent en territoire séquestré, pour lesquels 
- immeubles l'État est dispensé de toute publication par le 
décret du 45 juillet 4871. 

La présente publication est faite, en conformité des 
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dispositions de l’article 12 de l'ordonnance du 31 octobre 
AR45. 


Constantine, le 29 juillet 4873. 
* Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI, 
Ap:rouvé : 


Alger, le 25 août 1873. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, absent. 
Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition 
des Affaires civiles el financières, 


Signé : BELLEMARE. 


N° 985. — SÉQUESTRR, — Etat des immeubles séquestrés sur les 
sieurs 1° Ahmed Salah ben Atsman ; 2° Abderrahman ben Ats- 
man, {ndigènes de la fraction aes Ouled-Ladouar, tribu des Ouled- 
Recheich. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 7 juin 4872, inséré au Moniteur de l'Algérie du 14 du 
même mois, n° 437, l'Administration a pris possession 
des parts et portions indivises appartenant aux indigènes 
sus- nommés dans les immeubles, dont suit la désigna- 
tion : 

4° Deux cinquièmes de maison mauresque, composés 
de rez-de-chaussée et un étage, avec 7 magasins, à l'an- 
gle des rues d'Isly et de Mogador, sur une surface totale 
de 4 a. 46., formant le n° 30 du plan de la Commission 
administrative : 

2 Deux cinquièmes de tiers du jardin El-Rebet, près 
le porte Soliman, d’une contenance de 34 a. 41 c., for- 
mant les n° 403, 408 du plan de la Commission admi- 
nistrative. 

Ces deux immeubles sont situés dans la ville de Té- 
bessa. 

Indépendamment des immeubles que les indigènes 
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sus-nommés peuvent posséder dans les territoires atteints 
collectivement par le séquestre, pour lesquels l'Adminis- 
tration est dispensée de toute publication par le décret du 
45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 


Constantine, le 48 juillet 4873. 
Le Directeur des Domaines, 
Signé : CAPrIFALI, 
Approuvé :” 
Alger, le 25 août 1873. 


Le Gouverneur général civil de l’Algério, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l’erpédition des 
Affaires civiles et financières, 


Signé : BELLEMARE. 


N° 286. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur l: sieur 
Hamida ben Mohammed, ancien cheikh dans les Ziabra, district 
de Collo. 


En exécution de l’arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 6 octobre 4874, inséré au Monteur de l'Algerie du 8 
du même mois, l'Administration des Domaines a pris 
possession des immeubles dont suit la désignation, ap- 
_partenant à l’indigène sus-nommé : 

4° Terre de culture, de 4 h. 69 a., complantée de 8 fi- 
guiers d'Europe, #4 cérisiers, 2 oliviers et quelques pieds 
_de figuiers de Barbarie, au lieu dit Denimu-Sid-ben-Ali, 
douar commune des Ziabra ; 

2° Autre terre de culture, de 26 a. 68 c., au lieu dit 
Berkhriana, douar-commune des Ziabra. 

Indépendamment des immeubles que l'indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints par le 
séquesire, pour lesquels l'administration est dispensée de 
toute publication par le décret du 45 juillet 4874. 
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La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art. 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constantine, le 4° août 14873. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 25 août 4873. 


Lo Gouverneur genéral civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles et financières, 


Signé : BELLEMARE. 


N° 967. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Révocalion de l’adjoint 
d'El-Affroun. 


DÉCRET DU 28 AOUT 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 7 septembre 4873). 


Le Président de la République française, 


Va l'arrêté en date du 6 août 4873, par lequel le Préfet d'Alger 
a suspendu de ses fonctions l’adjoint au maire de la commune de 
Mouzaïaville, pour la section d El-Affroun ; 

Vu les articles 3 et 45 du décret du 27 décembre 1866, sur l’ad- 
ministration municipale en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d'après les DEOROREE 
tions du Gouverneur FRENErA civil de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART, 4%, — M, Guéraup (Felix) adjoint au maire de 
la commune de Mouzaïaville pour la section d'EI-Af- 
froun, est révoqué. 

Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en 
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ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 28 août 1873. 
Maréchal ne MAc-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
BeuLé. 


N' 2688. — CULTE ISRAËLITE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
20 août 4873, rendu sur le rapport du Miristre de l'In- 
struction publique et des Cultes, ont été approuvées : 

4° Les élections faites, le 18 mai 4873, par les colléges 
électoraux de la circonscription israélite d'Alger, de : 

MM, ABEn ZEMrA (Joseph). 
SEYMAN (Abraham). 
Uzmo (Jacques). 
Azsou (Ismael). 
Bénicou (Aron. 

En qualité de membres du Consistoire de ladite cir- 
conscription : 

2° L'élection, faite le même jour, de M. CréMrEux 
(Adolphe), en qualité de membre du Consistoire central 
israélite. | 


CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 22 septembre 1873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 
chargé de l'expédition des Affaires 

civiles et financières, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction géuérale des 
Aflaires civiles et financières. 


ALGER. —— JMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 259. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Aulorisalion de sus- 
pendre l'exéculion des décrets des 24 décembre 1870 et 20 février 
ANTS. 


DÉCRET DU 11 SEPTEMBRE 1879 
(promulguë au Journal officiel de l'Algérie du 16 septembre 18731. 


Le Président de la République franraïse, 


Vu le décret de la delésation du Gouvernement de la défense na- 
tionale, dn 24 decembre 14x70, relatif à l'extension des territoires 
civils en Algérie; 

Vu ensemble l'arrèté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 24 novembre 4871, et le décret du 29 février 4873, sur 
la division du Tell aigérien en circonscriptions cantonales : 

Vu l'arrêté ministeriel du 5 avril 4860 : 

Considérant que l'application du décret du 24 décembre 4870 
susvisé, n'est possible qu'à la condition pour l'administration et la 
justice de disposer de moyens d'action suffisants ; 

Considérant qu'en fait ces moyens font defaut, et que dans la 
plupart des territoires où les dispositions du dit décret ont été mi- 
ses en vigueur, il est résulté de leur application des embarras et 
des difficultés considérables, tant poar l'ordre public que pour les 
intérêts des Européens ; 

Considérant que l'exécution du décret du 20 février 1873, sur 
les circonscriptions cantonales, présente les mêmes GHficultés et 
les mèmes inconvénients ; 

Considérant entin que jusqu'au moment où il sera pos:ible d'ap: 
pliquer les dispo ilions du régime nouveau inauguré par !es dé- 
crets précités à tous les territoires qu'ils coucernent, il est indis- 
pensable d'y assurer te maintien de l'ordre et de la sécurité, ainsi 
que le fonctionnement de la justice, à l'aide des movens édietés 
par l'arrêté ministériel du 5 avril 4860 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverne ir général civil de l'Algérie ; 

Attendu l'urgence ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, est 
autorisé à suspendre l'exécution des décrets du 24 dé- 
cembre 4570 et du 29 février 1873, dans toutes les par- 
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ties du territoire où il jugera leur application préma- 
turée et à replacer transitoirement ces territoires sous 
l'action du commandement militaire. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, 1344 septembre 1873. 

Maréchal DE Mac-Mauox, duc de Magenta. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULÉ. 
N° 299. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Conseil de 
Gouvernement, — Modificalion du uccret du 7 octobre 1871. 


DÉCRET DU ÂÂ SEPTEMBRE 1873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 16 septembre 1873) 


Le Président de la République francaise, 


Vu le décret du 10 décembre 18606, portant organisation (lu Gou- 
vernement et de la haute administration de l'Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 4871, partant reconstitution du Con- 
seil de Gouvernement ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4— Le chef d'état-major du Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, ayant la haute direc- 
tion des Affaires indigènes, est membre de droit du Con- 
seil de Gouvernement. Il y prend rang dans l’ordre que 
lui assigue sa position militaire. 

ART. 2. — Les Préfets des départements et les Ofi- 
eiers généraux, commandant les divisions territoriales 
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pourront être appelés par le Gouverneur général à as:is- 
ter aux séances du Conseil de Gouvernement, ils y au- 
ront voix délibérative et siégeront duns l'ordre de pré- 
séance quileur appartient ; ils feront partie du Conacil 
supérieur de (icuvernement. | 

Ant. 3. — Le titre de conseiller-secrétaire et celui de 
secrétaire-adjoint sont supprimés. 

Il est creé deux emplois de conxeiller-rapporteur près 
le Conseil de Gouvernement, avec voix délibérative Le: 
titulaires de ces emplois prendrout rang après le Recteur 
de l’Académie, dans l'ordre de leur nomination. 

ART. 4. -- Un secrétaire, nommé par décret et placé 
sous les ordres du Directeur général des Affaires civiles 
et financières, rédigera les procès verbaux cttiendra l's 
archives du Conseil de Gouvernement. 

ART. 9. — Les traitemen‘s des conscillers-rapporteurs 
et du secrétaire sont fixés ain<i qu'il suit : 


Conseillers -rapporteurs. 


A" clagse..sssssessse 412-000 fr 
2° classe. ........... 40.009) 
DECTÉTUITE. sous. 6.000 
AuT. 6. — Le Ministre de l Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés do l'exécu- 
tion du présent décret. 
Fait à Versa l'es, le 11 sepiombhre 1x73. 
Maréceral px Mac-Mano. 
Le Mtünustre de Ulntcrieur, 


DEULE. 
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N' 291. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Nomination 
de deux conseillers-rapporteurs et d'un secrétaire du Conseil de 
Gouvernement. 


DÉCRET DU JA SEPTEMBRE 1873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 16 septembre 1833) 


Le Président de la République française, 
Vu le décret de ce jour. relatif au Conseil de Gouvernement de 
l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Sont nommés conseillers rapporteurs de 
première classe au Conseil de Gouvernement de l'Algé- 
rie : 

M Beczemare (Alexandre), conseiller-secrétaire dudit 
conseil ; 

M. Tezvier (Ange-Simon-Léon), secrétaire-général de 
la préfecture d'Alger. 

Est nommé secrétaire du Conseil de Gouvernement 
de l’Algérie : 

M. PérReLLe (Charles), secré‘aire-adjoint dudit Con- 
sell. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 

Fuit à Versailles, Le 11 septembre 14873. 

Maréchal DE Mac-Manon. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULE. 
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N° 292. — ADMINISTRATION MUNICIPALB. — Révocalion du maire 
et du deuxième adjoint d'Alger. 


DÉCRET DU ÂÂ SEPTEMBRE 4873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 16 septembre 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu Particle 3 du décret organique du 27 décembre 1566, sur 
l'administration municipale en Algérie ; 

Considérant que des déserdres ont eu lieu à Alger, dans la soi- 
rée du £ septembre, et que l'autorité municipale n'a pris aucune 
mesure pour les prévenir, ou aider à leur répression ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — M°Vuirrermuoz, maire d Alger et M. 
Lor“anD, deuxième adjoint, spécialement délégué à la 
police municipale , sont révoqués de leurs fonctions. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Versailles, le {1 septembre 1873. 
Maréchal pe Mac-MaHox. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULE. 
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N° 293. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles sdquestrés sur les 
sieurs : 1° Si El Haoussin ben Si Ahmed ben Cherif Moulay 
Chekfa ; 2° Si Balkassem ben Si Ahmed ben Cherif Moulay Chek- 
fa ; 3° Si Amar ben Si Ahmed ben Cherif Moulay Chekfa, indigé- 
nes de la tribu des Beni-Ider, district de Djidjells. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 1°’ décembre 1871, inséré au Moniteur de l'Algéri: du 
3 du même mois, n° 287, l'administration des Domaines 
a pris possession de parts et portions indivises apparte- 
nant aux indigènes sus-nommés dans les immeubles 
dont suit la désignation : 

4° Uae maison construite en liége et en terre glaise, 
recouverte en tuiles, et le terrain sur laquelle elle est 
construite et qui a une contenance de 0 h. O4 a. 04 c. 

2? Autre maison aussi en liége et en terre glaise et 
recouverte en tuiles avec le terrain sur lequel elle est 
construite et qui a une contenance de 0 h. 00 a. 60 c. 

Ces deux immeubles sont situés au village de Chekfa. 

3° Un terrain en nature de labour et prairie, d’une 
contenance de 45 h. au lieu dit Arsa-Zaouia, et sur ie- 
quel se trouvent 5 oliviers. 

4° Terre de labour et broussailles, d'une superficie de 
40 L. 60 à. au lieu dit Biatar (engagée à Ges tiers). 

5° Un petit moulin kabyle, à farine, dont l’emplace- 
ment a une étendue de 5 mètres carrés sur la rive droite 
de l’Oued-Chekfa, en face du village du même nom. 

6° Autre moulin kabyle, à farine, dont l'emplacement a 
une superfici? de 3 mètres carrés. 

7 Terrain en nature de prairie et jardin, de 2 hecta- 
res, avec 14 grenadiers et quelques autres arbres frui- 
tiers. | 

Ces deux derniers immeubles sont situés au lieu dit 
Aftis, sur la rive droite de l'Oued-Chekfa. 

S° Terre de labour de 3 h., avec figuiers de Barba- 


rie, au lieu dit N’ba. 


suite 


Terre de labour, en partie irrigable, d'un seul te- 
nant, d'une superficie de 23 h. au lieu dit Bou-Rebbeb 
(quartier d'El-Azib ou Dridra). 

Sur cet immeuble se trouvent la mosquée Bedonze et 
un jardin circulaire de 5 b. environ, entouré de haies 
vives et de figuiers de Barbarie, et renfermant 68 oran- 
gers, 50 grenadiers, 20 figuiers, 48 pommiers, quelques 
mûriers, 3 poiriers et quelques palmiers sauvages {Azib 
ou Dridra). 

10 Un jardin de 1 h. 40 a., au lieu dit Bou-Kebbeb, 
avec un gourbi, 100 orangers, 11 figuiers, 45 pommiers, 
26 grenidiers, 48 cédratiers, 3 citronniers, 4 olivier, 1 
jujubier et des fixuiers de Barbarie. 

11° Terrain en nature de labour, de 42h. au lieu dit 
Bouchkgui, engagé à des tiers. 

12° Terraiu en nature de jardin, de 4 h. 50 a., au 
lieu dit Bou Kebbeb et divisé en # lots. | 

Dans le premier lot se trouvent 15 crangers et citron- 
niers et 2 grenadiers , dans le deuxième, 40 orangers, # 
grenadiers et 3 figuiers : dans le tro'sième, 8 orangers, 
& grenadiers, 3 figuiers: dans le quatrième, 80 grena- 
diers, 60 pommiers, 29 orungers, 6 fizuiers et une petite 
vigne. 

43° 40 oliviers sur les deux rives de l'Oued Chekfa, 
savoir : 47 sur lu rive droite, au lieu dit El-Djenan et 23 
sur la rive gauche, dans une prairie communale à 100 
mètres du village de Chekfa. | 

Et en outre 18 autres oliviers à El-Hayen sur le Bled- 
Ataraoul. 

Le tout situé au lieu dit Chekfa. 

14° Parts et portions indivises d'une propriété consis- 
tant en un bordj, avec petit jardin maison couverte en 

uiles, gourbi, terre de labour, rochers et brouassailles, 
d’une superficie de 36 h., avec 284 oliviers, au lieu dit 
Aïn-Arabis. 


Tous ies immeubles ci-dessus désignés sont situés 
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dans la tribu des Beni-Ider, douar des Ouled-Amor. 

Indépendamment des immeubles que les indigènes sus 
nommés peuvent posséder dans les territoires atteints col- 
iectivement par le séquestre, pour lesquels l’administra- 
tion est dispensée de toute publication par le décret du 
15 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l'art. 12 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constentine, le 10 juillet 4873. " 

Le Directeur des Domarnes, 


Signé : CAPIFALI. 
Approusé : 


Alwer, le 25 août 1873. 


Le Gouverneur général eivi! de l'Aiscrie, Cornmaudont 
en chef des forces de terre et de mer, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles et financières, 


BELLEMARE. 


N° 29%, — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Nominations. 


Par décret du Président de la République, en date du 
A1 septembre 1873, rendu sur le rapport du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, ont été nommés : 

Juge de paix de Saint-Denis-du-Sig, M. Ferur, juge 
de paix d'El-Arrouch, en remplacement de M. Rey ; 

Juge de paix d'El-Arrouch, M. Rey, juge de paix de 
Saint-Denis-du-Sig, en remplacement de M. FERME. 
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N° 295. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du 24 août 1873, le Général de division, 
chargé de l'expédition des Affaires militaires et indigè- 
nes, en l'absence du Gouverneur général civil de PAI- 
gérie, Commandant en chef des forces de terre et de 
mer, Si Taïeb ben Aoua, adel de la 41"° circonscription 
judiciaire (Aïa-Tedelès), du département d'Oran, est ré- 
voqué de ses fonctions. 


N° 296, — AFFAIRES ARABES. 


Par décision du 25 août 1873, du Général de division, 
chargé de l'expédition des Affaires militaires et indigè- 
nes, en l'absence du Gouverneurgénéral civil de l'Alzé- 
rie, Commandant en chef des forces de terre et de mer, 
Si Abdallah ben Mohamed est nommé président de la 
djemâa du douar de Beni-Mahmoud, circonscription can- 
tonale de Tizi-Ouzou, en remplacement de Si Mohamed 
Chérif, révoqué. 


ne ne er me 


N° 299. — PÉCOMPENSES POUR FAITS DE SAUVETAGE. 


Le Vice-Amiral, Ministre de la Marine, a décerné des 
récompenses pour faits de sauvetage, aux indigènes ci- 
après dénommés : 

Sid Mohamed ben Brahim, indigène arabe, médaille 
de 2° classe, argent : Amar ben Bachir, indigène arabe, 
“médaille de 2° classe, argent. — Sauvetage d’un enfant. 
Nemours, 5 juin 1873. 
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N 306. — INTERPRÈTES. 


Par décret du 29 août 4873, M. Lannrer (Louis) a été 
nommé interprète judiciaire près la justice de paix de 
Saida, en remplacement de Mohamed ben Sadat. 


N° 301. — NaATURALISATION. 


Par décrets présidentiels des 8 et 28 mai 1873, contre- 
signés par le Ministre de la Justice, ont été admises à 
jouir des droits de citoyen français, conformément aux 
dispositions du sénatus-consulte du 44 juillet 4865, les 
personnes ci-après désignées : 


DÉCRET DU 8 MAI 4873 


Département de Constantine 


4: Kauffmann (Joseph), allemand, demeurant à l'Oued- 
Fouta. | 

2° Baüer (Valentin), allemand, demeurant à Guelma. 

3° Amann (Mathias), allemand, demeurant à Guelâat- 
bou-Sba. 

k' Frantz (Martin), allemand, demeurant à l'Oued- 
Fouta. : | 

5° Amann (Antoine), allemand, demeurant à Guelâat- 
bou-Sba. 

6* Dulzi (Sébastien), allemand, demeurant à Guelgat- 
bou-Sba. 

7: Dulzi, (Jean), allemand, demeurant à Gueläat-bou- 
Sba. 

8° Dulzi (André), allemand, demeurant à Guelaat-bou- 
S ba. | 

9+ Emery (Jean-Louis), suisse, demeurant au Kroub. 
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DÉCRET DU 28 Mat 1873 
Département d'Alger 


10: Berbelach (Jacques-Joseph), allemand, demeurant 
à Mustapha. 


N' 302. — CULTE ISRAËLITS. 


Par décret du Président de la République, en date du 
3 septembre 1873, rendu sur le rapport du Ministre de 
l’Instruction publique et des Cultes, ont été approuvées : 
A: Les élections faites, le 23 mars et le 48 mai 4873, 
par les colléges électoraux de la circonscription israélite 
d'Oran, de : 
MM. Médioni (Joseph), 
Kanoui (Simon), 
Bentata (Isaac), 
Vaiensi (David), 
Karoubi (Fredj), 
Saoud (Ben Fredj), 
en qualité de membres du Consistoire de la dite circon- 
scription ; 
2° L'élection, faite le 23 mars 1873, de M. Cohn (Al- 
bert), en qualité de membre du Consistoire central is- 
raélite. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 septembre 1873. * 
_Le Conseiller de Gouvernement, 
Directeur des Affaires civiles et finan- 
cières, par Interim, 


BELLEMiRE. 


* Lelte dale est celle de Ja réception dn BcrLerTiN à la Direction générale 
des Aflaires civiles et financières. 


ALGER, == IMPRIMERIE A. BOUYER 
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N° 303. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE. — {\VO- 
tificalion d'une décision présidentielle au sujet de la correspon- 
dance administrative des Maires. 


CIRCULAIRE 


A MM. LES PFÉFETS DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 14 juillet 4873. 
Mox«iEUR LE PRÉFET, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-jointe, copie 
d'un Rapport de M. le Ministre de l'Intérieur, approuvé 
par M. le Président de la République. 

Ce rapport signale les tendances de certaines munici- 
palités à s'affranchir des règles de la hiérarchie, en s'a- 
dressant directement aux Ministres, et la nécessité de 
rappeler les admiuistrations locales à {a stricte observa- 
tion des règles de la subordination administrative dans 
leurs rapports avec l'autorité supérieure. 

Le Gouvernement général recevant presque journel- 
lement des correspondances émanant directement des 
autorités municipales, trouve une occasion de rappeler à 
MM. les Maires de l'Algérie qu'ils ne doivent correspon- 
dre avec le Gouverneur général que par votre intermé- 
diaire, à moins de circonstances graves ou imprévues, 
généralement fort rares. 

Mon intention étant de tenir strictement la main à 
l'observation des règles de convenance et de subordina- 
tion rappelées dans le rapport de M. le Ministre de l’In- 
térieur, je vous invite, Monsieur le Préfet, à en faire 
l'objet d'une communication spéciale à MM. les Maires 
de votre département, en même temps que vous le ferez 
insérer au Recur'L orriciez de la Préfecture. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


DITné : CHANZY. 
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N° 304, — RAPPORT 


A M. LE PRÉSIDENT DR LA RÉPUBLIQUE 


Versailles, le 12 juin 4873. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Un grand nombre de Préfets se plaignent de la tendance qu'ont 
certaines imunic'palités à s'affranchir des liens de la hiérarchie, en 
s'adressant directemont aux différents Ministères. 

Cet usage abusif, contraire à tous les principes, loin d'activer la 
marche des affaires, en retarde la solution, puisque le Ministre, 
qui en est saisi, en dehurs de l'intervention du Préfet, est obligé 
de renvoyer le dossier à la Préfecture, pour instruction ou pour 
avis. 

Un de mes prédécesseurs en avait déjà fait l'observation, et, par 
une cireulaire du 18 septembre 1871, il avait formellement invité 
les Préfets à rappeler les fonctionnaires municipaux de leur dé- 
partement au respect des règles de la subordination administra- 
tive. 

Cet avcrtissement n’a pas élé partout écouté, et, souvent en- 
core, les Préfets sont tardivement informés que des affaires, qual- 
quefois importantes, ont été engagées à leur insu et portées par 
les Maires des communes intéressées devant le Ministre compé- 
tent. 

Si tous les départements ministériels ne s'imposaient pas comme 
règle absolue le devoir de renvoyer à leurs auteurs ou de laisser 
sans réponse les communications qui leur sont ainsi adressées en 
dehors de la voie hiérarchique, l'autorité des représentants du 
pouvoir central se trouverait amoindrie au grand préjudice de 
l'influence gouvernementale. 

Il me parait donc indispensable d'appeler, sur ce point, l'atten- 
tion des différentes administrations publiques et de leur recom- 
mander de s’absterir rigoureusement de toute correspondance di- 
recte avec les fonctionnaires municipaux. 

Il importe également que les administrations qui ont. dans les 
départements, des agents placés sous l'autorité des Préfels, don- 
nent à ces agents l'ordre exprez3 de ss tenir constamment en rap- 
port avec le Préfet et de ne pas traiter en dehors de lui les affai- 
res qui concernent leur service. 

L'observation de ces règles de convenance et de bonne admi- 
nistration cst plus que jamais nécessaire aujourd'hui ; j'ai, en con- 
séquence, l'honneur de vous proposer, Monsieur le Président, 
d'approuver le présent rapport qui sera transmis, en votre nom, à 
tous les départemeuts ministériels, chaque Ministre demeurant 


chargé d'adresser des instructions conformes aux fonctionnaires 
placés sous ses ordres. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon res- 
pectueux dévouement. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Digné : BEULÉ. 
Approuvé : 
Le Président de la République, 
Sigué : M°' DE Mac-ManoN, 
duc de Magenta. 
Pour copie conforme : 


Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


Ch, Tassis. 


N° 305. — Fonirs, — Mesures relatives à la répressios des 
incendies. 


CIRCULAIRE 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS 
ET A MM. LES PRÉFETS 


Alger, le 19 septembre 1873. 
A. 


Mon télécramme du 3 septembre courant vous a ex- 
posé succinctement l'ensemble des mesures quime pa- 
raissent devoir être adoptées pour atteindre, par ure sé- 
vère répression, les auteurs des derniers incendies lors- 
qu'ils pourront être découverts, et pour prévenir le re- 
tour de ces sinistres qui menacent d'anéantir une des 
plus précieuses sources de richesses de la colonie. 

Je crois devoir revenir, aujourd'hui, avec de plus am- 
ples détails, sur cette question qui a été l'objet de la con- 
stante sollicitude de nes prédécesseurs et sur laquelle je 
viens à mou tour appeler toute votre attcution. 
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Les enquètes qui vont être faites par les cozmissions 
dont j'ai prescrit l’institutien nous amèneront, je n’en 
doute pas, à établir les causes auxquelles peuvent être 
attribués ces sinistres. Toutes les fvis qu’il sera prouvé 
qu'ils ont été provoqués par ia malveillance des indigè- 
nes, il y aura lieu de mettre en œuvre tous les moyens 
qui sont en notre pouvoir pour arriver à livrer à la jus- 
tice compétente les vrais coupables. Si ces derniers 
échappent à ros recherches, vous n’hésiterez pas à me 
proposer l'application du principe de la responsabilité col- 
lective aux tribus ou fractions de tribus chez lesquelles 
les incendies se seront déclarés et cela sans distinction 
de territoire. 

L'édiction du décret qui vient d'être pris à la date du 
41 septembre courant et qui supprime les entraves appor- 
tees à l'exercice de cette pénalité spéciale par l'acte lé- 
gislatif du 24 décembre 1870, nous permet d'atteindre, 
en les replacant sous le régime d'exception dont on lés 
avait distraites prématurément, les populations qui au— 
ront refusé leur concours pour arrêter le progrès du feu 
ou qui ne l’auront prêté qu'avec mauvaise volonté et d’u- 
ne manière insuffisante. 

Comme mesures préventives, je ne crois pouvoir mieux 
faire que de vous rappeler les dispositions de la circulaire 
de M. le maréchal de Mac-Mahon, en date du S mai 
1866 ; elle résume toutes les précautions qui peuvent 
être prises utilement pour sauvegarder la situation. 


« Interdire, sous quelque prétexte que ce soit, de met- 
» tre le feu aux bois, broussailles, herbes sur pied, sans 
»* une autorisation spéciale délivrée par l'autorité supé- 
» rieure. Défense, à partir du 41° juin jusqu'au 45 octo= 
» bre de porter ou d'allumer du feu dans l'intérieur et à 
» distance de 200 mètres des forêts et broussailles, d y 
» fumer, d’y tirer des coups de fusil, etc., etc. ; établis- 


» sement des postes-vigies sur les points culminants et 
» des patrouilles correspondant entre elles et avec les 
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» guetteurs fixes, rondes fréquentes par les chefs indi- 
» gènes, les officiers des Affaires arabex, l28 agents de 
» l'administration et *eux des forèts ; du 15 juillet au 15 
» septembre, envoi des troupes dans les bassins fores- 
» tiers les pius importants, enfin, mise en demeure des 
v concessionnaires forestiers ou de leurs fermiers, d'exe- 
» cuter les conditions de leur cahier des charzes en ce 
» qui concerne les précautions contre l'incendie. » 


Il me paraît nécessaire de renouveler in erlenso ces 
prescriptions à M. les commandants supérieurs et ad- 
ministrateurs des circonscriptions cantonales, et vous 
voudrez bien leur adresser, en mème temps qu’une copie 
de la présente circulaire, un doubie de celle de M. le 
maréchal de Mac-Mahon ; ils devront parcourir tous les 
cantons forestiers de leur territoire, réunir dans chaque 
tribu les djemäax, les cheikhs, les Cuïds, leur donner 
connaissance de Ja responsabilité qui pèse sur eux, du 
concours que le Gouvernement attend d3 leur initiative, 
et de sa ferme résulution de traiter avec la dernière sévé- 
rité les populütious qui persisteraient dans leurs erre- 
ments de destruction, ainsi que les chefs indisènes dont 
l’activité et la surveillance feraient défaut. Ces disposi- 
tions seront prises chaque année, à partir du 1% juin et 
sans attendre de nouvelles irstructions. 

Veuillez 1u accuser réception de cette commupication, 
et me donner connaissance des mesures que vous aurez 
ordonnées pour en assurer l'exécution. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur yenéral civil, Commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 


Général Cranzy. 


ho 


N° 306. — SËQUESTRS — Etat d'immeubles séquestrés sur divers 
indigénes du douar d'El-Arbàa, tribu des Beni-Ferah, cercle de 
Miliana. 


En exécution d'un arrêté de M. le Gouverneur géné - 
ral, en date du 11 décembre 1871, inséré au Moniteur de 
l'Algérie du 19 du même mois, le service des Domaines 
a pris possession des immeubles dont suit la désignation, 
situés au douar d’El-Arbäa, tribu des Peni-Ferah, cercle 
de Miliana, et appartenant aux indigènés du dit douar, 
ci-après dénormmés : 

1: Sur Mohammed ben Abdelkader, des droits indivis 
s’élevant à 47713888, qu'il possède sur cinq parcelles de 
terre labourable et broussailles, pour une superficie de 
0h. 632.50 c. 

2* Sur Mohamed ben Moktar, des droits indivis, s’é- 
levant à 4[7 qu'il possède sur treize parcelles de terre 
labourable, jardin et broussailies, pour une superficie de 
3h 25a.320. .. 

3° Sur Mohamed ben Moktar ou El Halou, des droits 
de jouissance (rahnia) sur une parcelle de terre laboura- 
ble, d'une contenance de 0 h. 92 a. 50 c. 

&: Sur Si el Arbi ben Amar, de quatre parcelles : 

4- Terre labourable et broussailles, dite Amar-Abdal- 


lah-ben-Yaya, contenant...... ... S h. 47 a. 50 c. 
2: Jardin dit Djenan-Khabli-Aba- 

dine,contenant. ...., see su A h. 00 a. 20 c. 
3° Jardin dit Abahari-Tahnah- 

Absdine, contenant............. 2 h. 49 a. 60 c 
k: Terre labourable et broussail- 

les, dite Chébat, contenant....... 0 h. 30 a. 60 c. 


Torart. ... 142 h. 27 a. 90 c. 


5° Sur Si El Arbi ben Amar, des droits de jouissance 
(rahnia) sur six parcelles contenant ensemble 3 h. 61 a. 
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6° Sur M'Ahmed ben Bahi, des droits indivis s'élevant 
à 414 qu'il possède sur 417 parcelles de terre labourable, 
jardin et broussailles, pour une superficie de 6 h. 98 a. 
80 c. 

7° Sur le même, des droits de jouissance frahnia) sur 
parcelles, d'une contenance de 3 h. 58 a. 62. c. 

8* Sur Abdelkader ben Mekli, des droits de jouissance 
(rahnia) sur 7 parcelles d'une contenance totale de 7 h. 
48 a. 10 c. 

9: Sur le même des dreits indivis s’élevant à 4/3 qu'il 
possède sur 48 immeub'es en nature de labour, broussail- 
les et jardins, pour une superficie de 7 h. 29 a. 30 c. 

A0: Sur Abdelkader ben Awar et Aïssa ben Amar son 
frère, des droits indivis s’élevant à 1#j40, soit 7/40 cha- 
cuu, sur dix parcelles de terre labourable, broussailles et 
jardins, pour une superficie de 8 h. 81 a. 48 c. et 215, 
soit 413 chacun de 10 oliviers. 

11° Sur Ramdan bel Hadj bel Aïd et Mohamed ben 
Aïssa Bel Kacem, des droits indivis et de quotités diver- 
ses sur 49 parcelles de terre labourable, jardin, brous- 
sailles et 9 oliviers, pour une contenance de 13 h. 25 a. 
46 c. 

42 Sur Mohamed bel Kacem ben Mohamed ben Aïs- 
sa, des droits indivis et de quotités diverses, sur 9 par- 
celles de terre labourable, jardin et roussailles, pour 
une superficie de 4 h. 81 a. 45 c. et de 2 oliviers. 

43- Sur Mohamed bel Kacem Lel Hadj, des druits 
indivia et de quotités diverses, sur 10 parcelles de terre 
labourable, jardin et broussailes, pour uue superficie de 
h. 28 a. 32 c. 

14° Sur Mohamed ben Youssef ben Ramdan, des 
droits indivis et de quotités diverses, sur 23 parcelles de 
terre labourable et broussailles, pour une suverficie de 7 
h. 26 a. 21 c. et de 9 oliviers. 

45° Aïssa ben Ali, des droits indivis de quotités di- 
verses qu'il possède sur 45 parcelles en nature de labour, 
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broussailles et jardin, pour une superficie de 3 h. 25 a. 
40 c. | 

46: Sur El Mouloud ben Mohamed ben Chérif, et Ali 
ben Mohamed ben Mouloud, des droits indivis et de quo- 
tités diverses qu’ils possèdent sur dix parcelles de terre 
labourable, jardin et broussailles, pour une superficie de 
1h. 28a.24c. 

47* Sur Ben Youssef ben el Habou, d'une parcelle de 
terre labaurable, dite Isserafh, contenant h. 49 a. 20 c. 

48:Sur Si ben Youcef ben Mohamed. des droits indi- 
vis s’élevant à 1116, qu'il possède sur 14 parcelles de 
terre labourable, jardin ct broussailles, pour une superfi- 
cie de 4 h.05a.15 c. 

49: Sur Abdallah ben Hamouda, des droits indivis 
s’élevant à 4j#, qu’il possède sur 5 parcelles en nature de 
terre de labour, jardin, broussailles, pour une contenance 
de h. 92a. 32c. 

20° Sur Ahmed ben Youcef ben ou Ali, des droits in- 
divis et de quotités diverses, sur 9 parcelles en nature de 
labour, jardin et broussailles, pour une superficie de 5 
h 92a. 07e. 

21° Sur Mohamed ben Ahmed ben Ghrir, des droits 
indivis et de quotités diverses, qu'il possède sur douze 
parcelles de terre de labour, jardin et broussailles, pour 
une superficie de h 51 a. 99 c. 

22° Sur Moussa ben Aïssa, des droits indivis et de 
quotités diverses qu'il possède sur 23 parcelles de terre 
de labour, jardin et broussailles, pour une superficie de 5 
h. 00 a. 86 c. et de quatre oliviers. 

23* Sur le même, des droits de jouissance (rahnia) sur 
la moitié indivise d'un jardin dit Djenan-Maleme-Tade- 
rouchb, contenant 0 h. 60 a. 45 c. (contenance totale). 

24° Sur Ahmed ben Chérif, des droits indivis et de 
quotités diverses qu'il possède sur 7 parcelles en nature 
de jardin et labour, pour une superficis de 0 h. 07 a. 
37 C. 
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25° Sur Ahmed bn Saïd des droits indivis s’élevant 
à 7124 qu'il possède sur 8 parcelles en nature de jardin, 
labour et broussailles, pour une contenance de 2 h. 46 a. 
60 c. | 

26° Sur Djelloul ben Krider, des droits indivis et de 
quotités diverses qu'il possède sur 44 parcelles de terre 
labourable, jardins et broussailles, pour une superficie 
de 4 h. 23 a.78 h. 

27: Sur le mème, des droits de jouissance (rebnia) sur 
2 parcelles de terre labourable, d'une contenance de 5 
h. 18 a. 55 c. 

28° Sur Si Mohamed ben M'’hamed ben Ahmed, des 
droits indivis et de quotités diverses qu'il possède sur 46 
parcelles en nature de labour, jardin et broussailles pour 
une contenance de 0 h. 66 x. 17 c. 

29- Sur Mohamed ben Mohamed ben Fathma, des 
droits indivis s’élevant à 454 qu’il possède sur 3 parcelles 
en nature de jardin et broussaïles, pour une superficie 
de 0h. 75 a. 35 c. 

30° Sur El Arbi ben Mohamed ben Fathma, de quatre 
parcelles : | 


4° Terre labourable, dite Tanart, d'une contenance de 


SA ND Mae da LEDs O0 h. 51 a. 20 c. 
2 Terre labourable, dite Zari ou 

Dahouai, contenant,....,......., 0 h. 23 a. 40 c. 
3° Jardin, dit Djenan-Sidi-Bou- 

ziau, contenant............. -....  ÙD h. 61 a. 42 c. 
4° Terre labourable, dite Tinne- 

_ fesi, contenant.......,........ ... Oh. 32 a. 20 c. 

TOTAL 2h. 07 a. 92 c 


31. Sur Ben Aïd ben Abdelkader, des droits indivis et 
de quotités diverses qu'il possède sur 16 parcelles en na- 
ture de labour jardin et broussailles, pour une superficie 
de O h,. 94a. 29 c. 

32° Sur Mohamed ben Aïssa ben Ramdan, des droits 


indivis et de quotités diverses qu'il possède sur 16 par- 
celles en nature de labour, jardin et broussailles, d’une 
superficie de 3 h. 86 a. 30 c. 

33° Sur Abdelkader ben Mohamed bel Aïd, des droits 
indivis et de quotités diverses, qu il possède sur 8 par- 
celles en nature de terre lxbourable, jardin et broussail- 
les, pour uae superficie de 2h. 27a 48 c. 

33° Sur El Moktar ben Zohre, des droits indivis et 
de quotités diverses, qu'il possède sur huit parcelles de 
terre labourabie et jardin, pour une contenance de 0 h. 
02 a.8lc. 

35° Sur El Hadj ben Teïba, des droits indivis et de 
quotités diverses qu'il possède sur onze parcelles de terre 
labourable, jar in et broussailles, pour une contenance 
de 2 h. Si a. 16 c. 

36: Sur Djelloul ben bel Aïd, des druits indivis et de 
quotités diverses qu'il possède sur 19 parcelles eu nature 
de labour, jardin et broussailles, pour une superficie de 
2h O8a.42 c. 

37: Sur le mème, des droits de jouissance (rahnia) sur 
112 de deux parcelles en nature de jardin et broussailles 
d'une contenance totale de 4 h. 00 a. GO c. 

38° Sur Mohamed ben Moussa ben Mohamed ben Amar, 
des droits indivis s’élevant à 215 quil posséde sur 5 par- 
celles de labour et jardin, pour une contenance de 3 H. 
O2a.13c. 

39° Sur si Kouider ben Youcef, des droits indivis et 
de quotités diverses qu'il possède sur 12 parcelles en na- 
ture de labour, jardin et broussailles, pour une superficie 
de 4 h. 58 a. O1 c. 

40° Surle mème, des droits de jouissance (rahnia) sur 
412 d'une parcelle de terre de labour, contenant 70 a. 10 
c. et sur 142 de trois oliviers situés sur la parcelle du 
sieur Ahmed ben Aïssa. 

41° Sur Djellonl ben Krider, des droits indivis s’élevant 
à 4112, qu'il possède sur 8 parcelles de terre labourable, 
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jardin ct broussailles pour une superficie de 2 h. 77 a. 
41 c. 

&2° Sur $i Mohamed bel Arbi, des droits indivis et de 
quotités diverses qu'il possède sur cinq parcelles en na- 
ture de terres labourables, jardin et broussailles, pour une 
superficie de 44 h. 63 a. 17 c 

La présente publication a lieu en exécution de l'article 
42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 

Alzer, le 20 août 1873. 


Le Chef du servise des Domaines, 


Signé : SUDRÉ. 
Approuvé : 


Alger, le 25 août 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de iner, absent. 


Le Conseiller de Gouvernement, chargé de l'expédition des 
Affaires civiles et financières, 


BELLEMARE. 
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N° 387. — Fonîfrs. — Responsabilité des tribus. 


Par décision du Général de division, chargé de l’ex- 
pédition des Affaires militaires et indigènes, en date du 
45 septembre 4873, le principe de la responsabilité col- 
lective des tribus sera appliqué aux fractions Ouled-Salah 
et Kherouas, du douar Ouled-Debab, circonscription 
cantonale d'El-Miliah, sur le territoire desquelles a eu 
lieu, pendant la nuit du 4 au 5 aoùt dernier, un incendie 
dont les auteurs sont restés inconnus. 

Si ces fractions n'ont pas livré, dans un délai de 60 

jours, les auteurs de cet incendie, elles paieront une som- 
me de 574 francs, montant de leurs impôts Aokkor at 
achour pendant l’année 4873, Sur cette somme seront 
prélevés les dommages et intérêts qu'il y aura lieu 
d’allouer au propriétaire d'un gourbi incendié ; le res- 
tant sera versé, à titre d'amende, à la caisse de la com- 
mune indigène d’El-Miliah, sans que le chef collecteur 
puisse'prétendre à aucua prélèvement, 


N° 308. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES, 


Par décision du 40 septembre 4873, du Général de di- 
vision, chargé de l'expédition des Affaires militaires et 
indigènes, en l'absence du Gouverneur général civil 
de l’Algérie, Commandant en chef des forces de terre 
et de mer : 

M. Becor, capitaine au 443° de ligne, administrateur 
de la circonscription cantonale d’El-Arrouch, est placé, 
en la même qualité, à la circonscription de Takitount ; 

M. d'HuGoxneau DE BoyaT, capitaine au 49° de ligne, 
administrateur de la circonscription cantonaie de Taki- 
tount, est placé, en la même qualité, à la circonscription 
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cantonale d'El-Arrouch et détaché a poste de Khen- 
chela pour y remplir les fonctions de chef de poste, en 
remplacement de M. le commandant Braucr, du 10° de 
ligne, rentrant à son régiment en France; 

M. Perix, capitaine au 81° de lixne, adjoimt de 2° 
classe au bureau subdivisionnaire de Constantine, est 
chargé provisoirement des fonctions d'administrateur de 
la circonscription cantonale d'El-Arrouch. 


N° 300, — AFFAIRES ARABES. 


Par décision du 42 septembre 1873, du Général de di- 
vision, chargé de l'expédition des Affaires militaires et 
indigènes, en l'absence du Gouverneur général civil de 
l'Alcérie, Commandant en chef des forces de terre et de 
mer : 

Si Hamou Taïeb ben Daïkha, actuellement caïd du 
Zousagha. cercle de Constantine, passe, en la mème 
qualité, au caïdat de l'Oued-Bousselah ; 

Si El Hafsi ben Baali, actuellement caïd de l’Oued- 
Bousselah, cercle de Constantine passe, en ia même 
qualité, au caïdat du Zouagha. 


N. 310. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrûté du Gouverneur générai civil, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, en date du 48 sep- 
tembre 14873, Mohammed ben Mustapha Karrat a été 
nommé oukil près des mahakmuas de Bône. 
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N° 314. — Par arrêté du Gouverneur général civil, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 20 septembre 1873, Si Abd el Kader ben Oua- 
dah, cadi de la 49° circonscription judiciaire (Ouled- Ali), 
de la province d'Oran, a été révoqué de ses fonctions. 


N° 312. — Par arrêté du même jour, Si Abd el Kader 
ben Taïeb, actuellement khodja au bureau arabe d'Am- 
mi-Moussa, a été nommé cadi de la 19° circonscription 
judiciaire (Ouled-Ali\, de le province d'Oran, en rempla- 
cement du titulaire, révoqué. 


N° 313. — Par arrêté du 20 septembre 4873, Si Mo- 
hamed ben M’hamed el Hennini, adel de la 44° circon- 
scription judiciaire (Nedroma), de la province d'Oran, a 
été révoqué de ses fonctions. 


N° 314. — Par arrêté du même jour, Si el Hadj Mos- 
tefa Ould Si el! Hadj el Abbès a été nommé adel de la 
&&° circonscription judiciaire (Nedroma', de la province 
d'Oran, en remplacement du titulaire, révoqué. 


N° 315. — Par arrêté du 22 septembre 1873, Si Mo- 
hamed ben Ahmed, dit Madelon, a été nommé oukil de 
la 4° circonscription judiciaire (Aumale), de la province 
d'Alger, en remplacement du titulaire, décédé. 


N° 316. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. 


Le 2 


Par décision du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
en date du 20 septembre 4873, M. JEANxiINGRoS, commis- 
saire civil à la résidence d’Aïn-Beïda, département de 
Constantine, a été promu à Ja 4"° classe, pour prendre 
rang à dater du 4° septembre. 


— AGt — 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 3 octobre 4873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 
Directeur des Affaires civiles et finan- 
cières, par interim, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLeTix à la Direction générale des 
Allaires civiles et financières. 


À 
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N° 317. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Organisalion de la 
Kabylie du département d'Alger en arrondissement administratif. 


DÉCRET DU Â1 SEPTEMBRE 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 23 septembre 4873) 


Le Président de Ja République française, 


Vu le décret du 20 février 4873, relatif à Ja division de la régien 
tellienne des trois départements de l'Algérie et à son organisation 
aduninistrative, ensemble le tableau et le plan figuratif annexés au 
dit décret ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
éu Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. —- Il est créé dans la Kabylie du départe- 
ment d'Alger, un arrondissement administratif dont la 
ville de Dellys est provisoirement le chef-lieu. 

Cet arroudissement sera administré par un Sous-Pré- 
fet, sous l'autorité du Préfet d'Alger. 


SECTION 4'° 
_ De l'arrondissement et de sa division 


ART. 2. — L’arrondissement de Dellys comprend les 
circonscriptions cantonales de Dellys, Tizi-Ouzou, Drä- 
el-\izan et des Issers (Bordj-Menaïel), délimitées et in- 
scrites sous les numéros 47, 46, 43 et #5 du plan géné- 
ral, joint au décret du 20 février 1873, et dont un extrait 
au 17200 .000° est annexé au présent décret. 

ART. 3. — La circonscription de Dellys sera directe- 
ment administrée par ie Sous-Préfet : les trois autres cir- 
conscriptions seront administrées par des Commissaires 
civils, sous l'autorité du Sous-Préfet. 
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Les attributions des Commissaires civils sont celles qui 
ont été définies par l’arrêté ministériel du 48 décembre 
4852, sauf les pouvoirs judiciaires et les pouvoirs qui, 
sous leur surveillance, appartiennent aux Maires dans les 
communes de plein exercice de leur circonscription. 

Les Commissaires civils administrent les communes 
mixtes de leur circons:ription, avec l'assistance d’une 
Commission municipale. 

ART. #. — Les communes mixtes de Drd-el-Mizan, 
de Tizi-Ousou et de Fort-National sont érigées en com- 
munes de plein exercice. 

La commune de Fort-National est rattachée provisoire- 
ment à la circonscription cantonale de Tizi-Ouzou. : 

Des arrêtés du Gouverneur général civil, pris en Con- 
seil de Gouvernement, détermineront les limites de ces 
communes et la composition des corps municipaux. 


SECTION II 
De la commune indigène 


ART. 5. — Les populations indigènes de chaque cir- 
conscription, non comprises dans le périmètre d’une com- 
mune de plein exercice, forment une unité administra- 
tive, sous le titre de Commune indigène de la circonscrip- 
tion cantonale. 

Le Commissaire civil est Maire de la commune indi- 
gène de sa circonscription. Celle-ci peut être divisée en 
autant de sections qu’elle comporte de douars régulière- 
ment constitués, ou de feurka (fractions). 

Chaque section a sa djemäa ou assemblée locale, or- 
gane des intérêts et des besoins de la section, et dont les 
membres aont choisis parmi les anciens, conformément 
aux usages du pays. 

Le Président de la djemâa est nommé par le Préfet, sur 
la proposition du Sous-Préfet. 

ART. 6. — Les Présidents de djemäa sont tenus : 
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De fournir au Commissaire civil tous ‘es renscigne- 
ments qui intéressent le maintien de la tranquillité et la 
police du pays, et d'exécuter ses prescriptions dans l'in- 
térêt de l'ordre public ; 

D'assister les agents du Trésor et de l'Admivistration 
pour les opérations de recensement en matière de taxes 
et d'impôts ; 

De prêter, à toute réquisition, leur concours à la jus- 
tice et aux agents du recouvrement des deniers publics. 

ART. 7. — Les réunions ordinaires des djemäas de 
section ont lieu quatre fois par an, quivze jours avant 
celles de la Commission municipale de la commune indi- 
gène, dont il sera parlé ci-après. 

Les djemâns ne peuvent se réunir extraordinairement 
qu'en vertu d’un ordre ou d'une autorisation du Sous- 
Préfet. 

Un arrèté du Gouverneur général civil, le Conseil de 
Gouvernemert entendu, régiera tout ce qui concerne lu 
division de la commune indisène en sections, la compo- 
sition des djemäas de section et leur fonctionnement. 

Art. 8. — La réunion des Présidents de djemäa au 
chef-lieu du district, sous la présidence du Commissaire 
civil, forme la Commission municipale de la commune 
indigène. 

Les attributions de cette Commission sont celles con- 
férées aux Conseils municipaux des communes de piein 
exercice par la lésislation en vigueur en Aigérie. 

Toutefvis, aucune de leurs délibérations n'est exécu- 
toire qu'après approbation de l'autorité supérieure. 

ART. 9. — Les Commissions municipales se réunis- 
seut en session ordinaire, quatre fois par an, aux mois de 
février, mal, août et novembre. 

Chaque se:sion peut durer ciuq jours. 


Les Commissions municipales ne peuvent se réunir ex- 
traordinairement qu'en vertu d’un ordre ou d'une auto- 
risation du Sous-Préfet. 
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SECTION III. 
Du budget des communes indigènes 


ART. 10. — Il ne sera dressé qu’un seul budget des 
recettes et dépenses municipales, pour les communes in- 
digènes de l'arrondissement. 

Toutefois, ce budget sera établi dans une forme qui 
permettra de dégager distinctement les recettes et les 
dépenses afférentes à chacune des quatre communes in- 
digènes de l’arrondissement. 

ART. — 44. Le budget des communes indigènes est 
établi, chaque année dans le courant du mois d'octobre, 
par le Sous-Préfet. sur le vu des propositions des Com- 
missions municipales, et des délibérations des djemâas. 

Il est réglé définitivement par le Gouverneur général 
civil, sur les propositions du Préfet. 

ART. 42. — Il sera prélevé sur l’ensemble des recet- 
tes de toute nature prévues au budget des communes 
indigènes, un dixième pcur la formation d’un fonds com- 
mun destiné, à subvenir à des dépenses d'utilité géné- 
rale et d'intérêt commun. 

Il ne pourra être disposé du fonds commun qu’en vertu 
de décisions du Gouverneur général, sur les propositions 
motivées du Préfet. 

ART, 43. — Le Sous-Préfet est ordonnateur du bud- 
get des communes indigènes ; 

Les fonctions de receveur de la commune indigène sont 
dévolues au receveur des Contributions diverses résidant 
au chef-lieu de district. 
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SECTION IV 
Da la force nub.ique 


ART. 1%. — Pour assurer la sécurité publique et 
pour la police générale des indigènes, il pourra être pla- 
cé au chef-lieu de chaque circonscription cantonale un 
officier chargé, sous les ordres du Commandant de la 
subdivision, du commandement de la force publique, et 
investi, à ce titre des fonctions d'officier de police judi- 
ciaire. Ses rapports avec les autorités administratives 
ou judiciaires seront ceux déterminés par les réglements 
sur le service de la gendarmerie. 


SECTION V 
Du territoire placé en dehors de l'arrondissement 


ART. 145. — La partie de la Kabylie du département 
d Alger laissée en dehors de l'arrondissement de Dellys, 
reste transitoirement placée sous l’admiaistration mili- 
taire, responsable du maintien de l'ordre et de la sécu- 
rité, 

Ce territoire formera, provisoirement, un cercle spé- 
cial, relevant, pour le commandement du Général com- 
mandant la subdivision de Fort-National. 

Ce cercle aura son budget particulier alimenté au 
moyen des ressources dites communales et administré, 
sous l'autorité du Commandant de la subdivision, par un 
adjoint civil, assisté d'une commission municipale, dont 
la composition sera réglée par un arrêté du Gouverneur 
général civil, le Conseil de Gouvernement entendu. 

Sont applicables à la formation, au réglement et à la 
gestion du budget dort il s’agit, les dispositions de la 
section 3, relatives au budget des communes indigènes ; 
sauf que les attributions du Sous-Préfet et du Préfet, 
sont dévolues aux Généraux commandant la subdivision 
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et la division et que l’adjoint civil est l’ordonnateur du 
budget. 

ART. 16. — Des arrêtés du Gouverneur général déli- 
bérés en Conseil de Gouvernement, détermineront les 
portions du cercle spécial qui en pourront être successi- 
vement détachées, soit pour être réunies aux circon- 
scriptions cantonales limitrophes, soit pour former de 
nouvelles circonscriptions. 


SECTION VI 
Des juridictions judiciaires 


ART. 47. — Tout le territoire compris dans le péri- 
mètre da l'arrondissement relèvera judiciairement des 
tribunaux de droit commun. Les ressorts des justices de 
paix de Dellys et de Tizi-Ouzou sont maintenus, jusqu'à 
nouvel ordre, tels qu’ils ont été déterminés par les dé- 
crets d instituticn. 

Il n'est rien innové à cet égard, en ce qui concerne le 
territoire du cercle spécial. 

ART. 18. — Sont abrogées toutes dispositions anté- 
rieures, contraires au présent décret, 

ART. 49. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Versailles, le 11 septembre 1833. 
Maréchal pe Mac-Maxo, duc de Magenta. 
Par le Président de Ia République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULE. 


N° 318. — AFFAIRES ARABES. — Commissions disciplinaires. — Na- 
glement sur les suppléances des membres absents de la commis- 
sion supérieure disciplinaire siégeant à Alger, 


ARRÊTÉ DU 21 SEPTEMBRE 14873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 93 septembre 4873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté ministériel du 5 avril 4860, instituant une Commis- 
sion disciplinaire près du Commandant supérieur à Alger ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil, en date du 26 février 
1812, qui modifie le titre de la composition de la dite Commis- 
SiOn ; 

Vu l’arrèté du Gouverneur général civil, Commandant en chef 
des forces de terre et de mer, en date du 9 juillet 4873, portant 
que le chef d'état major général est membre de cette Commis- 
SiOn ; 

Considérant qu'il est urgent de donner une solution aux affai- 
res actuellement en instance ;: 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — En l'absence du Directeur général des 
Affaires civiles et financières, la Commission sera prési- 
dée par le membre titulaire préseut à Alger, qui occupe 
la position la plus élevée dans l’ordre des préséances. 


ART. 2. — Les membres absents seront suppléés par 
Jes fonctionnaires ou officiers qui, par leur position, sont 
appelés à exercer l'intérim de leurs fonctions normales. 


ART. 3. — Les membres suppléants prendront rang 
après les membres titulaires dans l’ordre de préséance 
des titulaires qu'ils suppléent. 


ART. #4. — Le Directeur général des Affaires civiles 
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et financières est chargé d'assurer l'exécution du pré- 
sent arrêté. 
Fait à Alger, le 21 septembre 1873. 
Général CHanzv. 


N° 319. — TICISSIERS. 


Par décret du 41 septembre 4873, M. Rocer (Louis- 
Alfred), secrétaire du parquet de Sétif, a été nommé 
huissier près le tribural de cette ville, en remp:acement 
du sieur Mar11N, révoqué. 


N° 320. — Par ariêté de M. le Procureur général près 
la Cour d'appel d'Alger, en date du 148 septembre 1873, 
M. BouLLox, secrétaire du parquet d'Oran, a été nommé 
garde colonial à Nemours en remplacement du sieur 
Quéron, démissionnaire. 


N' 224. — CON:ULATS ÉTRANGERS. 


Par décision notifiée au Gouverneur général civil de 
l'Algérie, à la date du 8 septembre 1873, l'excquatur de 
M. le Président de la République a été accordé à M. le 
BARON DE HoBEN, nommé consul de la République d'Haïti 
à Alger. 
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N°: 322. — ADMIN -TRATION DÉPARTEMENTALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
20 septembre 1873, rerdu sur le rapport du Ministre de 
l'Intérieur, d’après la proposition du Gouverneur général 
civil de l’Alrérie, M. Gocver, chef de bureau à Ia pré- 
fecture d'Alger, a été nommi secrétaire général de cette 
préfecture, en remplacement de M. TELLIRR, nommé con- 
seiller de Gouvernement. 


N° 323. — TRIBUNAUX FRANCAIS. — Nominalions. 


Par décret du Président de la République, en date du 
23 septembre 1873, rendu sur le rapport du Garde des 
Sceaux, Miristre de la Justice, M. BerGot (Marie-Sta- 
nislas), ancien maire, a été nommé suppléant du juge de 
paix d'El-Arrouch, département de Constantine, en rem- 
pacement de M. Barxzau, décédé. 


N° 324. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date du 27 
septembre 4873, Si Bel Kassem ben Lounis, actuelle- 
ment ba:h-adel à la 47° circonscription judiciaire (Dra- 
el-Mizan), département d'Alger, a été nommé cadi de la 
même circonscription, en remplacement de Si Seddik ben 
Haous, passé à une autre mehakma. 


N° 325. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. 


Par décision du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Comuandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 13 septembre 1873, M. DÉSAUBLIAUX, lirutenant 
au 82° de ligne, stagiaire à la circonscription cantonale 
de Mekla, a été nommé, sur place, adjoint de 2° classe. 


N' 326. — AFFAIRES ARABES. 


Par décision du 2 septembre 1873, de M. le Général 
de division, chargé de l'expédition des Affaires militaires 
et indigènés, en l'absence de M. le Gouverneur général 
civil de l’Algèrie, Commandant en chef des forces de 
terre et de mer, SiMohammed ben Markach a été nom- 
mé président de la djemâa du douar-commune de Sidi- 
Bakhti, circonscription cantonale d'Aïn-Temouchent, dé- 
partement d'Oran, en remplacement de El Habib Daoud, 
révoqué. | 


N° 327. — Par décision du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, Commandant en chef des forces de terre et 
de mer, en date du 48 septembre 1873, ont été nom- 
més : 

Si Taïeb bel Hadj, président de la djemäa du douar de 
Tiliouine, circonscription cantonale de Sidi-bel-Abbès 
(province d'Oran), en remolacement de Mahieddine ben 
Abdelkader, révoqué ; | 

Mohamed ben Abdallah, président de la djemâa du 
douar de l'Oued-Mebtouh, circonscription cantonale de 
Sidi-bel-Abbès (proviuce d'Oran), en remplacement de 
Si Taïeb bel Hadj, appelé à d’autres fonctions ; 

Si Kaddour ben Mohammed, caïd des Beni bou Khan- 
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nous, cercle et subdivision d'Orléansville, en remplace- 
ment de Ben Kheïra ben Ali, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 6 octobre 4873. * 
. Le Conseiller de Gouvernement, 
Directeur des Affaires civiles et finan- 
cières, par interim, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception dn BCLLETIN à la Direction générale 
des Aflaires civiles el financières, 


ALGER. —— IMPRIMERIE À. BOUYER, 
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N° 328. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Formation des listes 
électorales. 


DÉCRET DU 20 SEPTEMBRE 18793 


fpromulgué au Journal officiel de l'Aigérie du 4‘ octobre 4873) 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 5 mars 1855, rendant applicables en Algérie, 
moyennant certaines modifications, les décrets des 3 septembre 
4851 et 30 août 18352, sur l'organisation des chambres de com- 
merce en France ; 

Vu le décret du 10 août 1872, qui rend exécutoire en Algérie la 
loi du 24 décembre 1831, relalive au mode d'élection des membres 
des tribunaux de commerce ; 

Vu le décret du 17 janvier 1872, qui étend aux chambres de 
commerce les diapositions de la loi précitée ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les rroposi- 
tions du Gouverneur général civit de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


AnT. 4°. — Les listes des électeurs désignés, confor- 
mément aux articles 618 et 619 du Code de commerce, 
modifiés par la loi du 21 décembre 1871 sus-visée, pour 
nommer les membres des tribunaux de commerce, se- 
ront auwmentées par la commission désignée en l’article 
2 de la dite loi, de négociants musulmans réunissant 
les conditions de probité, d'esprit d'ordre et d'économie 
requises, et dont le nombre pourra atteindre, s’il y a 
lieu, le 4/10° du total de la liste primitive. Ces listes, 
ainsi complétées, serviront de buse à l'élection des mem- 
bres des chambres de commerce. 

À défaut de tribunal de commerce dans les arrondis- 
sements où cantons compris dans la circonscription d’une 
chambre de commerce, il sera dressé pour les dits arron- 
dissements et dans les formes prescrites par la loi du 94 
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décembre 1872, des listes d’électeurs complétées suivant 
les indications qui précèdent. 

ART. 2. — Les conditions d'éligibilité déterminées 
par l’article 620 du Code de commerce, modifié par la loi 
susvisée, en ce qui concerne les juges des tribunaux de 
commerce, sont applicables aux élections des membres 
des chambres de commerce. Les négociants musulmans 
réunissant ces conditions, seront, toutefois, éligibles, et 
le ombre des siéces qui leur seront attribués dans les 
chambres de commerce, $era de trois pour Alger, de 
deux pour chacune des autres villes de l'Algérie. 

L'élection aura lieu entre les électeurs francais et les 
électeurs indigènes, au scrutin de liste. 

ART. 3. — Les assemblées électorales se tiennent dans 
la ville où siége la chambre de commerce, et, s’il y a 
lieu, dans les autres localités de la circonscription dési- 
be par le Préfet du département. 

Il est procédé à la convocation des électeurs et aux 
opérations électorales, conformément aux dispositions de 
l'art. 621 du Code de commerce modifié par la loi sus- 
visée, relatives à l'élection des juges des tribunaux de 
commerce. 

Le recensement général des votes a lieu dans la ville 
où siége la chambre de commerce ; le Président de l'as- 
semblée proclame le résultat de l'élection. Le procès- 
verbal est rédigé en triple original. Le Président tran- 
smet immédiatement les trois originaux au Préfet, qui 
en adresse un au Gouverneur général de l'Algérie et un 
au Président de la chambre. 

ART &. — Sont abrog'és les décrets du 5 mars 1855 et 
subsidiairement ceux des 3 septembre. 1851 et 30 août 
1852, en tout ce qu'ils ont de contraire aux dispositions 
ci-dessus édictées, et notamment l'art. 2 du décret du 5 
mars 4855, en ce qui concerne l'éligibilité des négo- 
ciants étrangers. 

ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
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neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 20 septembre 1873. 
Maréchal DE Mac-Manon, duc de Magenta. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULÉ. 


N° 329. — COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE. — Budgets. 


DÉCRET DU 2() SEPTEMBRE 4873 


La Président de la République française, 


Vu le décret du 27 octobre 1358, sur l’organisation administra- 
tive de l'Alrérie ; 

Vu le décret du 15 mai 1873, portant réglement du budget du 
département d'Alger pour le présent exercice ; 

Vu la proposition du Préfet du département d'Algar, en date du 
93 iuin 4873, ayant pour objot : 

4° La levée de la resiriction apoortée par le décret sus -visé du 
45 mai précédent, à l'emploi integral du crédit de 395,236 f. 50 c. 
inscrit à l’article 3 du chapitre 1v de Ja section 11 du dit budget 
(Entretien des routes à la charge du département) ; 

®& L'ouverture d'un crédit de 79,000 fr. à l’article 9 du chapitre 
1v de la section 11 {Subvention aux communes pour construchon de 
chemins vicinaux de grande communication) ; 

Sur 16 rapport du Ministre de l'Intérieur et du Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


AnT. 4°". — Lst approuvée la proposition sus-visée 
de M. le Préfet du département d Alger, en date du 28 
juin 4873. 

ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
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ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 20 septembre 1873. 
Signé : Maréchal DE Mac-Manrox. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : BEULÉ. 


N° 330. = ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Dissolution du conseil 
municipal de Dellys. 


DÉCRET DU 20 SEPTEMBRE 4873 


(promulguë au Journal officiel de l'Algérie du 3 octobre 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu l'arrêté en date du 20 août 4873, par lequel le Préfet du dé- 
partement d'Alger a suspendu de ses fonctions le conseil munici- 
pal de Dellys ; 

Vu les articles 45 du décret du 27 décembre 1866 et 13 da la loi 
du 5 mai 4855; 

Sur lo rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie : 


DÉCRÈTE : 

AnrT.4®. — Le conseil municipal de Dellys est dis- 
sous. 

ART, 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 20 septembre 41873. 

Maréchal DR Mac-Maxon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULt. 
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N: 331. — ARMÉE D'ALGÉRIE. — Décrel constituant les troupes spé- 
ciales À l'Algérie en un corps d'armée distinct. 


DU 28 SEPTEMBRE 48793 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du ‘ octobre 1873) 


Le Président de la République francaise, 
DÉCRÈTE : 

ART. À. — Conformément à l’article 2 de la loi du 
24 juillet 4873, sur l'organisation générale de l'armée, 
les troupes spéciales à l’Algérie constituent un corps d’ar- 
mée distinct, qui prendra le numéro 19. 

ART. 2. — Le commandement de ce corps d'armée est 
exercé, en temps normal, par le Général commandant 
supérieur des forces de terre et de mer en Algérie. | 

AreT. 3. — L'organisation et la composition détaillée 
de ce corps d'armée seront déterminées ultérieurement, 
conformément aux prescriptions de la loi à intervenir sur 
les cadres de l’armée. 

ART. 4. — Îlest créé pour le 49° corps d'armée une 
49° brigade d'artillerie. 

Ant. 5. — Jusqu'à nouvel ordre, en dehors des corps 
spéciaux à l'Algérie, les troupes de toutes armes actuel- 
lement en Algérie, seront considérées comme provisoire- 
ment détachées des corps d'armée de l'intérieur. Leurs 
relations de service avec ces derniers seront ultérieure- 
ment déterminées. 

ART. 6. — Le Ministre de la Guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 28 septembre 1873. 
Maréchal ne Mac-Mauox, duc de Magenta. 
_ Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 


Général DU BARAIL. 
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N° 332, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. = (Nominations 

et mulalions. 

Par arrêté de M. le Gouverneur Général civil de l’Al- 
gérie, en date du # octobre 4873, M. Monxereau (Réné- 
Alcide), sous-chef de bureau de la Préfecture d'Alger, a 
été nommé administrateur de la circonscription cantonale 
du Col des Beni-Aïcha, à la résidence de Palestro, ar- 
rondissement d'Alger, en rempiacement de M. BRuar, 
appelé à d’autres fonctions. 


N° 333. — Par décision du même jour, M. RosrTan 
(Louis-Hippolyte), adjoint de 4°° classe à l'administra- 
teur de la circonscription cantonale du Col des Beni- 
Aïcha, est attaché au même titre à la circonscription de 
Tizi- Ouzou. 


N° 334. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Personnel des bureaux. 


Par aécision de M. le Gouverneur général civil, en date 
du 6 octobre 4873, M. Firras (Achille), commis principal 
hors classe à la direction générale des Affaires civiles et 
financières, est promu au grade de sous-chef de bureau 
de 3° classe, dans le même service, en remplacement de 
M. GÉRAUD, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 


N' 339. — INSTRUCTION PUBLIQQK. 


Par arrêté du 20 septembre, M. le Ministre de l’instruc- 
tion publfque a nommé économe de 2° classe, au Lycie 
d'Alger, M. PELLETIER, économe (même classe), au Lycée 
de Lons-le-Saulnier, en remplacement de M. Tarnin, 
nommé économe du Lycée de Nantes. 


N° 336. — Par arrêté du 19 du même mois, M. 
CHaRve, agrégé des sciences mathématiques, a été char- 
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gé du cours de mathématiques spéciales au Lycée d’Al- 
ger (emploi nouveau). 

M. Crarve vient d’être reçu le premier à l'agrégation 
des sciences mathémathiques. 


N° 367. — CIiRCONSCRIPTIONS CANTONALES. 


Par décision de M. le Gouverneur général civil de l’Ai- 
gérie, Commandant en chef des forces de terre et de mer, 
en date du 23 septembre 1873, 

M. Desnoyers, sous-lieutenant au 3° chasseurs à che- 
val, adjoint de 2* classe à l'annexe des Beni-Mancçour, 
passe, en la même qualité, à la circonscription cantonale 
de Ténès ;: 

M. PErREz, lieutenant au 4° de ligne, adjoint de 4"* 
clesse à la circonscription cantonale de Ténès, est, pour 
les besoins du service, détaché au bureau de l'annexe 
des Beni-Mancçour. 


N' 338. — AFFAIRES ARABES. 


Par arrêté en date du 2 octobre 4873, M. Broussais 
(Henri), président de la djemâa de la tribu des Beni- 
Khalfoun, circonscription cantonale des Beni-Aïcha, est 
révoqué de ses fonctions. 


N° 339. — Par arrêté du même jour, SI SALAH BEN 
Er ArBt, est nommé président de la djemâa de la tribu 
des Beni-Khalfoun, en remplacement de M. Broussais 
(Henri), révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 44 octobre41873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 
Directeur des Affaires civiles et finan- 
cières, par interim, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception dn BuLLeTiN à la Direction générale 
des Aflaires civiles et financières. 


ALGER, == IMPRIMERIE À, BOUYER. 
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N° 360. — Douanes. — Düicret portant augmentation sur les 
sucres el les cafés. 


DU 29 SEPTEMBRE 14879 
(pronulsué au Journal officiel de l'Alyérie du 8 octcbre 1873) 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du Ministre de | Agriculture et du Commerce; 
Vu la loi du 17 juillet 4867, sur le régime commercial de | Al- 
gerie : 
Sur l'avis des Ministres de l'Intérieur, et des Finances ot d'apres 
les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Les droits fixés par Le tableau A, annexé à 
ja loi du 47 juillet sus-visé, pour l'importation en Algé- 
rie des sucres bruts et raflinés, et des cafés, sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit : 


sucres bruls de toute origine....,.... ..... 20 fr. lus 100 K. 
Sucres raflinës id. id. 30 fr. id. 
COIUS Sn nee Hdasaes ON id. 


ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur, de l'Agricul- 
ture et du Commerce et des l'inauces, et le Gouverneur 
général de l'Algérie, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera exécutoire conformément aux dispo- 
sitions du décret du 5 novembre 4870. 


Fait à Versoilles, le 29 septembre 1874. 
Maréchal pe Mac-Manox. 
Par le Président de la Republique : 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
De La BouILLERIE. 
Le Alinistre de l'Interieur, 


BEULÉ. 
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N° 341. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — fnstilution d'une commission 
spéciale pour l'application de la loi du 26 juillet 1873, 


ARRÊTÉ DU 6 octToBre 41873 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Considérant que la mise à exécution de la loi du 26 juillet 4873, 
sur l'établissement et la conservation de la propriété en Algéris, 
soulève de graves questions d'interprétation juridique et d'orgsni- 
sation administrative, qui devront être élucidées dans les in- 
structions générales destinées aux agents et fonctionnaires char- 
gés de l'application des mesurss nouvelles : 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il est institué à Alger une commission 
spéciale, qui aura pour mission d'examiner l’avant-pro- 
jet des instructions désignées ci-dessus, de proposer, au 
besoin, toute organisation de personnel, et, en un mot, 
tout moyen de nature à assurer la rapide et bonne exécu- 
cution des travaux. 


ART. 2. — La Commission est composés ainsi qu'il 
suit : 


MM. Le Directeur général des Affaires civiles et fi- 
nancières, président. 
Warnier, député d'Alger. | 
Le premier président de la Cour d'appel d’alger. 
Le procureur général de la Cour d'appel d'Alger. 
Le président du Conseil général d'Alger. 
Le président du Cons2il supérieur de Dreit mu- 
sulman. 
Le conservateur des forêts de l'Algérie. 
_ Le chef du service des Domaines à Alger. 
Le directeur des Contributions directes. 
Le commandant Aublin, chef de la section des 
Affaires indigènes. 


séquestre et de la propritté indigène, rappor- 
t2ur. 

Sanrémo, contrôleur principal, faisant fonctions 
d'iuspecteur des Contributions directes, secré- 


— !SS — 
Perrioud, inspecteur des Domaines, chargé du 
taire, avec voix consultative. | 


Arr. 3. -- Le Directeur général des Affaires civiles et 
fiuancières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


l'ait à Alger, le 6 octobre 1833. 


(rénéral CHANZY. 


a —— 


N° 352, — NERVICR FORESTIER, — Centralisation et orgamsation 
du service forestier. 


DÉCRET DU 27 SEPTEMBRE [873 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 9 actobre 1873) 


Le Président de la République francaise, 


Vu les ordonnances des 15 avril 1815 et 2 janvier 4856 ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions d'u Gouverneur général civil de PAlseris ; 


DÉCRÈTE 


Arr. 1%. — Le service forestier de l'Alcérie demeure 
rattaché au Gouvernement général. 

Il est centralisé à Alcer, entre les mains d'un conser- 
vateur, qui exerce, sous l'autorité du Directeur général 
des Affaires civiles et finansitres, toutes les attributions 
dévolues aux conservateurs de l'rance. 

Les chefs des services départementaux des forèts cor- 
respondent directement avec lui. 

AuT. 2. — Il sera procédé, dans un délai aussi rap- 
proché que possible, à la reconnaissance définitive et à 


— 489 — 


la délimitation du sol forestier, ainsi qu'à la soumission 
au régime forestier des forêts ou portions de forêts, qui 
seront reconnues exploitables ou nécessaires pour assu- 
rer le récime des eaux. 

AnT. 3. — Des arrêtés du Gouverneur général civil, 
délibérés en Conseil de Gouvernement, peuvent suspen- 
dre, temporairement, la soumission au régime forestier 
des forêts situées sur des territoires où l’état politique 
des populations ne comporte pas l'application ou le main 
tien de ce régime. 

ART. #4 — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Versailles, le 27 septembre 1873. 
| Maréchal DE Mac-Manox. 
Par le Président de fa République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BEULE. 


N° 353. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — CONSRIL SUPÉRIEUR. — 
Augmentalion du nombre des membres éleclifs. 


DÉCRET DU 8 OCTOBRE 14879 


(promuleué au Journal officiel de l'Algérie du 146 octobre 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 3 du décret du 7 octobre 14871 ; 

Vu le décret du 41 septembre 1873 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et la proposition du 
Gouverneur Général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

AnT. 4%. — Le nombre des déléœués au Cons:il su- 
périeur, que les Conseils généraux de l'Algérie sont ap - 
pelés à élire, est porté de cinq à six. 
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ART. ?. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouvernernr 
général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait a Versailles, le 8 octobre 1873. 

Maréchal be Mac-Marox. 
Par le Présiden de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


BeuLé. 


N° 345. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 6 octobre 1873, la commission instituée à l'effet 
d'étudier les moyens d'apphcation de la loi du 26 juillet 
1873, sur la propriété indigène, sera présidée par M. le 
premier président de la Cour d'appel, en attendant l'ar- 
rivée de M. le Directeur général des Affaires civiles et 
financières. 


N° 345. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, en 
date du 6 octobre 1873, Si Driss ben Seddik, bach-adel 
de la 30* circonscription judiciaire ([froha) de la province 
d'Oran, etSi Abdelkader ben Tuahar, adel de la même 
circonscription, ont été révoqués de leurs fonctions. : 


N° 346. — RÉCOMPENSES POUR RSLLFS ACTIONS. 


Par décision du Président de la Répubiique, en date 
du 30 septembre 1873, des médailles d'argent ont été dé- 
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cernées, pour actes de courage et de dévouement accom- 
plis en Algérie, aux sieurs : 
Cozzer (Cyrille ),caporal de sapeurs-pompiers à Bône : 
DuvaL, cappural de sapeurs-pompiers à Bône ; 
SAURAT, préposé des douanes, à Stora. 


N 347. — DOmMAINes. — Personnel. 


Par arrêté de M. le Ministre des Finances du 27 sep- 
tembre dernier, M. BerNarp, vérificateur de 2° classe de 
l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre à Constan- 
tine est nommé receveur de l'Enregistrement et Conser- 
vateur des Hypothèques à Tlemcen, en remplacement 
de M. Cuazup, décédé. 


N' 31$8. — £OCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS, — fiéoompenses. 


Par décret, rendu sur la proposition de M. le Ministre 
de l'Intérieur, M. le Président de la République a accor- 
dé des récompenses honorifiques aux membres des Socié- 
tés de secours mutuels de l’Alcérie, savoir : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 
Médailles d'argent 


M. Rone, président de la société La Fanulle, à Alger. 

M. Birzier (Charles), vice-président de la Société de 
Secours mutuels, à Blida. 

M. Lerèvre (Constantin), vice-président de la So- 
citété de secours mutuels de Tizi-Ouzou. 


Mention honorable 


M, Barrozr (Antoine), vice-président de la Société de 
Miliana. | 
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DÉPARTEMENT D ORAN 
Médaillss d'argent 
M. DENTIÉ (Jean), vice-président de la Société de se- 
eours mutuels d'Oran. 
M. Grmmarp (Hyppolite) président de la Société de 


Tlemcen. 
Médaille de bronze 


M Boxer (Jean), président de la Société d'Aïn- Tede- 
lès. 


; Mention honorable 
M. Turc (Adolphe), administrateur de la Société de St- 
Denis-du-Sig. 
DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Médaille d'argent 
M. Garnier, membre de la Société de l’Union, à Batna. 
Médailles de bronze 
M. Davenxe (Jules-Nicolas-Ferdinand), trésorier de la 
Société de seeours mutuels de Constantine. 
M. FLamM (Jean) secrétaire de la Société des sapeurs- 
pompiers de Bône. 


Mention honorable 


M. ALLAMAN (Augustin), vice-président de la Société 
de Philippeville. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 octobre 4873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 
Directeur des Affaires civiles et finan- 
cières, par interim, 


BELLEMARE. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLETix à la Direclion générale des 
Affaires civiles et financières. 
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ALGER. = IMPRIMERIK À. BOUYER. 
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N° 359. — COMPTABILITÉ PUBLIQUE. — BUDGET DU GOUVERNEMENT: 
GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — Désignation des ordonnateurs seccn- 
daires des dépenses du service des Foréts. 


ARRÊTÉ DU 45 ocToBrE 1873. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, 


Vu le décret du 27 septembre 1873, aux termes duquel le ser- 
vice forestier de l'Algérie, rattaché au Gouvernement général, est 
centralisé à Alger entre les mains d'un conservateur exerçant, sous 
l'autorité du Directeur général des Affaires civiles et financières, 
loutes les attributions dévolues aux conservateurs de France ; 

Vu le paragraphe 2 de l'article 4° du dit décret, quijdispose que 
les chefs des services départementaux des forêts correspondent 
directement avec le conservateur : 

Va l’article 84 du décret du 31 mai 1862, portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le conservateurs des forêts à Alger et 
les inspecteurs départementaux aux résidences d'Alger, 
d'Oran et de Constantine sont institués ordonnateurs 
secondaires, à partir du 4* novemhre 4873, pour l'ac- 
quittement des dépenses de ce service, imputables sur le 
budge: du Gouvernement général c:vil de l'Algérie. 

ART. 2 — Ampliation de cet arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin officiel du Gouvernement général, sera adres- 
sée à M. le Ministre des Finances et à MM. les trésoriers 
payeurs de l'Algérie. 


Fait à Alger, le 45 octobre 1873. 


Général CHaNzv. 


N° 350. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 8 moi 1873, contresigné par le Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, ont été admises à jouir des droits 


ne Ss 


20 a D dE A, 2 
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de citoyen français, conformément aux dispositions du seratus- 
consulte du 4$ juillet 1865, les 37 personnes ci-après désignées : 


œ 2 


F4 
. Bubhler (Louis/, badois, demeurant à St-Charles. 

. Dombrowski (Oscar), polonais, demeurant à Constantine. 
. Heltick (Albert), badois, demeurant à Barral. 

. Johann (Michel), Eavarois, demeurant à St-Charles. 

. La Rocca (Nicolo), itslien, demeurant à Constantine. 

. Livi (Laurent), italien, demeurant à Ccn:tlantine. 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 


. Del Monte, représentant de commerce, sujet italien, demeu- 


rant à Alger. 


. Diétrich (Maurice), saxon. demeurant à Alger. 
. Heubach (veuve), née Catherine Schmitt, wurtembergeoise, 


demeurant à Mustapha. 


. Junca (veuve), née Christine Demanche, prussienne, demeu- 


raot à Alger. 


. Schafsteck (Frédéric-Gharles), bavarois. demeurant à Alger. 
. Schreck (Frédéric), prussien, demeurant à Alger. 
. Soliman bon Kaddour, indigène musulman, demeurant à 


Beni-Méred. 


. Viccio (François-Joseph), sarde, demeuront à Alger. 


DÉPARTEMENT D ORAN. 


. Delévaux (Rodolphe-Jean-Ami), suisse, régiment étranger. 
. Demolder (Charles-Louis), belge, régiment étranger. 
. El Hadj El Mahdi, indigène musulman, 2 tirailleurs algé- 


riens. 


. Gobert (Louis-Joseph), belge, régiment étranger. 
. Kirchner (/Charles-Auguste), prussien, régiment étranger. 
. Klein (Christion-Guillaume), wurlembergeois, régiment 


étranger. 


. Latour (Constant Joseph}, belge, régiment étranger. 
. Meseure (Joseph-Léopold}, belge. régiment étranger. 
. Muatioli (Genesius-Huguas-Charles) , italen , règiment 


étranger. 


. Piesens (Anselme-Maric-Francois-Joseph}, belga, régiment é 


tranger. 
Thurkow ilean-Zachorie), hollandais, régiment étranger. 


. Tybergheim (Louis-Henri), belge, régiment étranger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


. Agostinetti (Alberto), italien, demeurant à Constantine. 
. Aliben Abderrahman, indigène musulman, demeurant à Bis- 


kra. 
Balzano (Giovanni-Antcnio), italien, demeurant à Bûüne. 


8 =. s 
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30. Malherbe (Jean-Louis), suisse, demeurant à Bouira. 

31. Mohammed ben Larbi ben bel Kaçem, indigène musulman, 
demeurant à Ain-Beïda. 

32. Mohammed ben Messaoud, indigène musulman, demeurant à 
Bougie. 

33, Montaldo (Joseph-Alexandre), italien, demeurant à Constan- 
tine. 

34. Rahmonna bent Fridja Chaouat, veuve d'Abraham Schémama, 
tunisienne, demeurant à Bône. 

35. Rocco (Léonardo), italien, demeurant à Constantine. 

36. Selinger (Benjamin), badois, demeurant à Bône. 

37. Varini (Jean), italien, demeurant à Guelma. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 23 octobre1873. * 
Le Conseiller de Gouvernement, 


Directeur des Affaires civiles et finan- 
cières, par Interim, 


AÉPABLQUL TEANÇAISE 2/2 
So D 
* Lelte dale est celle de la réception dn ByLLETIN à la Direction générale 


des Aflaires civiles et financièrss. 


oo em mn ri mp sé ep mages ot nt me 
ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N° 351, — BUDGET DE L'ALGÉRIE. — Ouverlure d'un crédit supplé- 
mentaire de 5,500 francs sur fonds de concours. 


DÉCRET DU J0 SEPTEMBRE 1873. 


Le Président de la République francaise, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Alvérie ; 

Vu la loi du 20 décembre 4872, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1873 ; 

Vu l'article 43 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement déf- 
nitif du budget de l'exercice 4840 ; 

Vu l'artiele 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 19 novembre 18556 ; 

Vu l'article # du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu le récépissé n°2, en date du 9 août 1873, constatant le ver- 
sement, à litre de fonds de concours, dans la caisse du Trésor 
pubic, dune sorime de cinq mille cents francs (15,500 fr.}), re- 
présentant, pour 1873, la part contributive de la commune d'Hus- 
sein-Dey, département d'Alger, dans les dépenses des travaux à 
exécuter pour améliorer la route nationale n° 5, d'Alger à Con- 
Stantine, dans la traverse d Hussein-Dey ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Ilest ouvert au Gouvernement général 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 
1873, un crédit supplémentaire de cinq mille cinq cents 
francs (5,500 fr.), pour les dépenses des travaux à exécu- 
ter pour améliorer la route nationale n° 5, d'Alger à 
Constantine, dans la traverse d'Ilussein-Dey. 

Le chapitre x dun budget est augmenté de pareille 
summe de cinq mille cinq cents francs (5,500 fr.). 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert an moyen des ressources versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours. 

Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et le Gou- 
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verneur général civil de l'Alsérie sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lots. 
Fait à Vorsailles, le 30 soplémbre 1873. 
Signé : Maréchal DE Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BRULE. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : P. Macxe. 


N° 352. — Poupees À FEU. — Décret qui rend exécutoires en Alyd- 
rie les décrets des 21 décembre 1872 el 31 mai 1573, portant réyle- 
mentalion de la vente de la dynainite en France. 


DU # ocrogrr 1879. 


(promulsué au Journal officiel de l’Algérie Au 19 octobre 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 4 septembre 1854, qui règle Les dispositions 
relatives à la fabrication, l'importation et la vente des poudres à 
feu on Algérie ; 

Vu le décret du 21 décembre 4872, qui fixe les prix de vente, 
dans la métropole, de trois nouvelles espèces de poudre de mine, 
connues sous le nom spécial de dynamite ; 

Vu le décret du 31 mai 4873, qui modifie celui du 21 décembre 
1872, en ce qui concerne Îe prix de la poudre dynamilte de pre- 
mière et de deuxième qualité ; 

Sur le rapport du Ministre de lintéricur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 
Ant, 1%. — Les décrets des 21 décembre 4872 et 31 
mai 1873, dont les textes sont reproduits ci-après, sont 


rendus exécutoires en Alrérie, sous les réserves et res- 
trictions suivantes : 


La vente de la dynamite sera limitée aux entrepre- 
ueurs de travaux publics ou aux carriers qui les alimen- 
tent, et aux exploitants de mines ou carrières sur de- 
mandes visées par les ingénieurs chargés de la surveil- 
lance des travaux ou exploitations, et revètues de l’au- 
torisation du maire de la commune sur le territoire de 
laquelle auront lieu les dits travaux ou exploitations. La 
vente de la dynamite sera fuite directement aux consom - 
mateurs, dans les entrepôts, par quantités qui ne pour- 
ront être moindres de 2? kilogrammes 500 grammes. 

Ant. 2.— Le Ministre de l'Intérieur, le Ministre des 
l'inances et le Gouverneur général civil de l’Alcérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera iuséré, ainsi que les décrets pré- 
cités des 21 décembre 1872 et 31 mai 1S33, au Bulltin 
officiel du Gouvernement général de l'Algerie. 

Fait à Versailles, lo 4 octobre 173. 

Maréchal px Mac-Manox, duc de Magenta. 
Par le Président de le République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
BeULÉ. 
Le Ministre des Finances, 


MAGNE. 


N° 953. — p*cret nu 21 Diceupre 1872. 


Le Président de la République francaise. 


Vu la loi du 13 fructidor an v, qui a ottribué à l'Etat la fahrica- 
lion et la vente de toutes les espèces de poudres à feu ; 

Vu la loi du 49 mars 4819, qui confèro au Pouvoir exécutif la 
facullé de déterminer, eu égard au prix de revient, le prix de 
vente de Ja poudre de mine et de la poudre de commerce exté- 
rieur ; 

Considérant que le produit désigné sous le non de dynamite, cat 
une espèce de poudre de mine ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances ; 
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DÉCRÊTE : 


Art. 4‘. — Le prix de vente par l'administration des 
Contributions indirectes des trois sortes de poudre dyna- 
mite, qui seront mises à la disposition des consomma- 
teurs, est fixé ainsi qu'il suit : 


Qualité la plus forte, désignée sous le n° 14 : 


re ira cadenas tau sl 2016 Kil: 
Qualité intermédiaire............... 7 50 » 
Qualité la moins forte...,........,., k 50  » 
ART. 2. — La poudre dynamite de fabrication étran- 


gère re pourra être introduite en France que sur l'auto- 
risation spéciale du Ministre des Finances. 

L'arrêté d'autorisation fixera le droit à percevoir sur 
cette substance, suivant sa force comparée à celle de Îa 
poudre de mine. 

ART. 3. — Le Ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 24 décembre 41872. 

A. Turers. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre dee Finances, 


Léon Say. 


N° 354. — DÉCRET DU 91 MAI AS73. 


ét 


Le Président de la République francaise, 


Vu la loi du 48 fructidor an v, qui a attribué à l'Etat la fabrica- 
tion et la vente de toutes les espèces de poudres à feu ; 

Vu la loi du 46 mars 1819, qui con'ère au Pouvoir exécutif la 
faculté de déterminer, eu égard au prix de revient, le prix de 
vente de la poudre de mine et de la poudre de commerce cxté- 
rieur ; 

Vu l'article premier du décret du 21 décembre 4832, portant 
fixation du prix de “ente de la poudre dynamite ; 

Sur le rapç ort du Ministre des Finances ; 
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"DÉCRÊTE : 


Art. 1, — A partir de la publication du présent dé- 
cret, les prix de vente par l'administration des Contribu- 
tions indirectes des trois sortes de poudre dynamite qui 
sont mises à la disposition des consommateurs, sont fixés 
ainsi qu’il suit : 

Qualité la plus forte désignée sous le n° À : 
nimes code 0ro0le Ji 
Qualité intermédiaire, désignée sous le 


n° ? .. 6 50 le kil. 


RO 20... + ee © 


à RES PR TT né dass su teues 00 je Lil 


ART. 2. — [2 Ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et publié au Journal officiel. 

Fait a Versailles, le 31 mai 1873. 

Maréchal De Mac-Maronx. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 


MAGXE. 


N° 305. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles sdquestrés sur de sieur 
Mobamed Chérif ou Rabah, de la conféderalion des Ouled-Abd- 
El-Djcbar, district de Bougie. 


En exécution de l’arrèté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 22 septembre 1871, inséré au Moniteur dz l'Algé- 
rie du 27 du même mois, l’administration des Domaines 
a pris possession des immeubies dont suit la désignation, 
situés dans la tribu de Tamzalt, indivis entre l’indigène 
sus nommé et ses cohéritiers. 

1: #15 d’un terrain labourable, soit 19 a. 20 c., au 
lieu dit Takaraf, n° 4 du plan spécial ; 

2: 4115 d'un terrain labourable et jardin, soit 2h. 32 
a. 2% c., au lieu dit Ighil-Iferkan, n° 2 du plan; 
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3° 4r15 ou 0 h. 04 a. 41 c. 20, d’un terrain planté en 
figuiers, au lieu dit Amalou-Iklef, n° 3 du plan; 

&° 4145 d’an terrain labourable, soit 0 h. 24 a. 85 c. 
86, au lieu dit Tiguert-ou-Belloul, n° # du plan ; 

5° 4715 ou 9 h. 00 a. 58 c. 53, de jardin, avec maison, 
au village d'Ighil-El-Allouent, n° 5 du plan ; 

6* 1715, de terrain labourable, soit 0 h. 28a.09 e., 
planté d’oliviers, figuiers et caroubiers, au lieu dit Ham- 
ziz, et formant le n° 6 du plan. 

Indépendamment des immeubles que le sieur Moha- 
med Cherif ou Rabah peut posséder dans des territoires 
atteints collectivement par le séquestre et pour lesquels 
l'administration est dispensée de toute publication par le 
décret du 15 juillet 14871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’article 12 de l'ordonnance du 3t octobre 
1845. 

Constantine, le 9 octobre 1873. 


Le Directeur des Domaines, 


CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 17 octobre 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Cinmandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général Crranzy. 


N° 2:56. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Nomination du Directeur 
général des Affaires civiles et financières de l'Alyirie. 


DÉCRET DU 46 OCTOBRE AS73 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 21 octobre 1873) 


Le Président de la République française: 


Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 29 mars 1871, sur Île 
gouvernement et la haute administration de l’Alcérie ; 


ee 


sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 

tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — M. De Tousrtaix pu Maxoir, Préfet du 
département de la Dordogne, est nommé Directeur gé- 
néral des Affaires civiles et financiéres de l'Algérie, en 
remplacement de M. Tassin, décédé. 

Ant. 2. — Le Miuistre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, lo 46 octobre 1833. 
Maréchal pe Mac-Manon, duc de Magenta. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


B&ULE. 


N° 397. — HUL:SIERS, 


Par décret du 8 octobre 48733, ont été nommés huis- 
sIers : 

À Bône, M. Vriz, hu’ssier À Guelma, en remplace- 
ment de M. REDON, révoqué ; 

A (ruelma, M, HAGENxMULLER, huissier à La Calle, en 
remplacement de M. Vu. 

À La Calle, M. Fizipri, prin‘ipal cle-c d'huissier, en 
remplacement de M. HAGENXMULLER. 


N° 358. — NATURALISATIONN. 


Par decret présidentiel du 8 mai 4873, contresigné par le Miurs- 
ire de la Justite, sont admises à jouir des droits de citoyen fran- 
çais, conformément aux dispositions du sénatus-consulte du 44 
juillet 4865, les personnes ci-après désignées : 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 


A, Schmitt (Wilhelmine-Christiana), allemande, demeurant a 
Mustapha. 

Ferreri (Salvator), italien, Alger. 

. Hommou ben Ali ben Ameur, indigène musulman, Dellys. 

Raivinale (Antoine), géomètre, italien, Alger. 

. Calgaro (Jean), italien, Douéra. 

Schouits (Michel), italien, Ténôs. 

. Esposito (Vincent), italien, Alger. 

Bartollotto (Louis), italien, Mustapha. 

. Castollino (HHyacinthe-Jean Jacques), ilalion, Douéra. 

10. Apesoni (Désiré), italien, Douéra. 

41. Dabers (Auguste), prussien, Alger, 

42. [leiz (Frédéric), badois, Douéra. 

43. George (Jean), badois, Douéra. 

4$. D nder (Jean), wurtembergeois, Douéra. 

45. Zimmermann (Pierre), bidois, Douéra. 

46, Ksutzmann (Philippe), badois, Douera. 

17, Ilégé (Jean), badois, Douéra. 

48. Dol (André), badois, Douéra. 

49. Rieger (Charles-Auguste), wurtembergeoïs, Douera 

20. Glory (Jacob-Antoine), bavarois, Sainte- Ainélio. 


© Œ J D CT à & t© 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


21, Ané (Christophe-Henri-Georgez:), allemand, demeurant à 
Sidi-bel-Abbès. 

22. Massucbelli (Pierré-Antoine), demeurant à Mers-el-Kebir. 

23, Youssef ben Z1ken, marocain, demeurant à Oran. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


24. Salvatella (Sebastien), espagnol, demeurant à Eucher-Suid, 

25. Gay (Joseph), espagnol, dencurant à Eucher-Saïd. 

26. Hassen ben hamida, irdisène musulman, demeurant à Bou- 
gie. 

27. Ali ben Mohamed, indisène musulman, demeurant à Bougie. 

28. Matarèze (Paul-Viti-Stanislus), itslien, demeurant à Constan- 
(ine. 

29, Buono (Gennaro), ilahen, demeurant à La Calle. 

30. Puntillo (Amiello), italien, demeurant à Philippeville. 

31. Puntiilo (Tomaso), italien, demeurant à Philippeville. 

32, Di Luca (Giovanni), italien, demeurant àäPh1lippeville, 

33. Costagliola (Gennaro), italien, demeurant à Philippeville. 

33. fubrano (Salvator), italien, demeurant à Philippeville. 

35. Polico (Antoine), italien, demeurant à l'hilippeville. 

36. Donato (Raphaël), italien, demeurant à Philippeville. 

37. Valenza (Tomaso), italien, demeurant à Philippeville. 


70. 
71, 
12: 
13. 
74. 
75. 
36. 
77. 
78. 


* 
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. Mizei (Claude-Vincent-Laurent), angio-malliis, detneurant à 


l'Oued-Zenati. 


. Euert (Jean), austro-hongrois, demeurant à El-Arrouch. 


Camillieri (Michel), italien, demeurant à Jyidjeli. 


. Pershon (Antoine), bavar)is, derncurant à FOued-Touta. 
. Koch (Charles), badots, demeurant à l'Oued-Touta. 

3. Schwahn (Emmanuef), bavarois, à l'Ouel Fouta. 

. Meyer (Jesn), badois, à l'Oued-Touta. 


Schardt (Théophile), bavaroïis, à 1 Occd-Touta. 


. Roiss (Jean-Philippe), bavarois, à l'Oued-Touta. 
. Kaufmann (Andre), havarois, à l'Oued-Touta. 
. Hormann (Pierre), bavarois, à l'Oued-Touta. 


Mme veuve Reiss, nee Elisabeth Weixel, bavaroise, à lOue d 
Fouta. 

Schardt (Michel), bavarois, à l'Oued-Toula. 

Carrère {Giovanni-Antoine), italien, à Bougie. 

Moullor (Raphael), espagnol, à Dougio. 


. Decarli (Gira-Palma), italien, à Bougie. 
. Christ (Louis), bavarois, à Saint-Charles. 
5, Duboulet (Jean-Daniel), suisse, à Robèrlville, 


Pisani (Antoine), italien sarde, à Saint-Charies. 


5s. Kubn (Auguste), bavarois, à Guelaït bou Sba. 


Wolmer iGeorges), bavaruis, à Guelaat-bou-Sba. 
Thum (Joseph), badois, à Constantine. 

Kiefer (Guillaume), badoïs, à Guclaat-bou-Sba. 
Leinen (Emmanuel), prussien, à Constantine. 
Olto {Jsan Pierre), prussien, à Oued-Atéménia. 


. Fusch (Henri), prussien, à Constantine. 


Rudmann (Guillaume), badois à Guelaat-bou-Sha. 
Rudmann (Pierre),badois, à Guelaat-bou Sba. 


. Mangold (Etienne), badois, à Guclaat-bou-Sba. 
. Zoller (Daniel), bavarois, à Guclaat-bou- Sba. 
. Kiefer (Jacques) badois, à Guelaat-bon-Sba, 


Awann (Joseph), badois, à Guclaat-bou-Sba. 
Weinschel (Georges), bavarois, à Duz r-ville. 
Orphila (Raphael), espagnol mahonais, à l'Oued-Zénati. 
Maris-y-Julia (François), espagnol, à Enchir Sorid. 
Turro (Joseph), espagnol, à Eschir-Suid. 

esrera (françois), espaznol, à Euchir Saïd. 
Cornella (André), espagnol, à Euclur-Satd. 
Saprer (Antoine), espagnol, à Euchir-Saïd. 
Solers (Antoine), espagnol, à Euchir-Said. 


N° 359, — Par décret présidentiel, en date du 24 mai 1573, 
ntresigaé par le C:rde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont 


Roux (Jean-Baptiste), italien, à Bougie. 


été admises à jouir des droite de citoyen français, couformément 
aux dispositions du sénatus-consulte du 14 juillet 4865, les per- 
sonnes ci-après désignées : 


DÉPARTEMENT D’ALGER. 


4 Ali ou Séliman, indigène musulman, demeurant à Tizi-Ouzou. 

2 Pi Méglio (Joseph), sujet italien, demeurant à Alger. 

3 Fetlting (Adam), bavarois, derneurant à Fort-National. 

& Gutlmann (Jean), badois, demeurant à Mustapha. 

5 Martino (Balthazar), italien, demeurant à Mustapha. 

6 Prill (veuve), née Wolff (Maric-Llisabeth), bavaroise, demeu- 
rant à Alger. 

7 Risse (Franz-Emile), s5xon, demeurant à Mustapha. 

8 Vinson (Charles), hessois, demeurant à Alcer. 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


9 Bonvarlé (David), belge, au régiment étranger. 

40 Boudjema (ben Afñif), tunisien, demeurant à Mostaganem. 

A1 Caballero {(Monuel), espagnol, au régiment étranger. 

42 Hirschinger (Frédéric-Louis-David), bavarois, régiment étran- 
ger. 

43 [Israël (Auguste), hessois, régiment étranger. 

4% Joly (Charies-Jean Samuel), suisse, régiment étranger. 

45 Lessens (Adolphe), belge, régiment étranger. 

16 Masini (Frédéric- Robert), italien, régiment étranger. 

17 Mori-Ubaldini (Charles), italien, regiment étranger. 

48 Neuber (Jean-Baptiste), bavarois, régiment étranger. 

49 Ressegueire (Marc-Antoine Jean), suisse, régiment étranger. 

20 Schreiber (Jean-Roch), bavarois, régiment étranger. 

21 Sitwolinski, (Charles-Richard-Mortimer-Louis-Rainhold), po- 
lonais-prussien, régiment étranger. 

22 Ulmen (Joseph), prussien, régiment étranger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


£a Vielti (Pierre), italien, demeurant à Bizot. 


ee ED 


N° 360. — Par décret présidentiel, en date du 28 mai 4873 
contresigné par M. le Garda des Sceaux, Ministre de la Justice 
ont été admises à jouir des droits du citoyens français, en confor 
mité du sénatus-consulle du 44 juillet 4365, les personnes c” 
après désignées : 


PÉPARTEMENT D'ALGER. 


4. Abraham ben Assouli, marocain, demeurant à l'Arba. 
2, Amos (de) (Raphaël), espagnol, Alger. 


417. 
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. Bartsch (Jean Charles-Théophile-Léopold), silésisn, Alger. 
. Buchner (Carles-Gunther), saxon, Alger. 


Burkhardt (Joseph), bavarois, Mustapha. 


. Cheffer (Henri), prussien, Alger. 
. Denzer (Nicolas), bavarois, Alger. 
. Haumann, (Charles-Frédéric), saxon, Alger. 


Passio (Gennaro), italien, Alger. 
Pielene (Pierre-Jacques), prussien, Mustapha. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


. Biancotti (Guiseppe), italien, Bougie. 

. Bouet (Philippe-Jean), espagnol, El-Ouricia. 

. Brahim (ben Mohamed), indigène musulman, Duzerville. 
. Riedenger, (Guillaume:, badois, Kroub. 

. Valenza (Gaëtano) italien, Guelma. 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


Ximenès (Joachim), espagncel. Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 octobre 1873. * 
Le Directeur général des Affaires 
civiles et financières, 


DE TOUSTAIN pu MaANOïR. 


# Cette date est celle de la réception du BUILETIS à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


ALGER. —— JMPRIMERIR À. BOUYER. 
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N' 364. — COLONISATION. — Associalions agricoles entre européens 
et indigènes. 


CIRCULAIRE 
À MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFETS DE L'ALGÉRIN 


(insérée au Journal officiel de l'Algérie du 2$ octobre 4873) 


MESSIEURS, 


Diverses réclamations qui m'ont été présentées me 
font craindre que, dans certaines localités, des difficultés 
administratives ne soient soulevées à propos des associa- 
tions agricoles entre européens et indigènes. 

Je désire qu’une entière liberté d'action soit laissée, 
à cet égard, aux cultivateurs ; il est d’un intérêt immé- 
diat qu'aucune entrave ne soit apportée aux contrats de 
l'espèce, qui permettent d'utiliser les forces vives et les 
moyens d'action des deux races, et ont pour résultat de 
mettre en valeur la plus grande étendue possible de ter- 
ritoire. 

Il est bien entendu que ces associations resteront, dans 
tous les cas, soumises aux dispositions édictées par mon 
prédécesseur, M.le vice-amiral de Gueydon, dans son ar- 
rêté en date du 22 mars 4872. 

Recevez, etc. 


Général CHanzy. 
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N° 362. — ADMINISTRATION CANTONALE. — L'adjoint spécial de la 
commune indigène de Dellys est relevé de ses fonctions. 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 4874 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 1” novembre 1873) 


Le Gouverneur général: civil de l'Algérie, Comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 46 avril 4873, qui a chargé M. Anpo (Adraste), 
propriétaire, d'administrer transitoirement le €entre de colonisa- 
tion d'Abboviile, et l’a nomme, à cet effet, adjoint spécial do la 
commune de Dellys (département d'Alger) ; 

Sur la proposition de M. le Préfet d'Alger ; 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — L'arrêté sus-visé du 16 avril 4873, est 
rapporté. 

M. Apso cessera immédiatement d'exercer les fonc- 
tions administratives qu! lui ont été conférées par le dit 
arrêté. | 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger, est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 30 octobre 1873. 


Général CHANZY. 


_ 
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Commerce. — Modification du tarif des droits de courtage pour la 
conduile des navires dans le port d'Alger, et la traduction des 
pièces écrites en langues étrangères. 


N° 363. — RAPPORT 
AU GOUVERNEUR GÉNÉRAL CIVIL 


Un arrêté du Gouverneur général, en date du 44 jan- 
vier 4863, a fixé le tarif des droits de courtage pour la 
conduite des navires dans le port d'Alger et la traduction 
des pièces écrites en langues étrangères. 

Cet arrêté, dont les dispositions ont été successive- 
ment étendues aux autres ports de la province d'Alger, 
ainsi qu'à ceux des départements d'Oran et de Constan- 
tine, oblige les navires à voiles étrangers à payer, par 
tonneau de jauge, un droit de courtage de Ofr. 35 à 
l'entrée et de 0 fr. 47 c. 4f2 à la sortie, alors que les na- 
vires français ne payent que 0 fr. 25 à l'entrée et 0 fr. 
42 c. 112 à la sortie. 

De même, le droit de courtage imposé aux bateaux à 
vapeur est de 40 francs ou de 50, suivant qu'ils sont 
français ou étrangers. 

Cette différence de traitement a donné lieu à une récla- 
mation de. la part de M le Ministre d'Italie, qui a fait 
observer qu'elle constituait une véritable surtaxe difré- 
rentielle, en opposition avec les dispositions de la con- 
vention de navigation du 43 juin 4862, intervenue entre 
la Frauce et l'Italie, et dont l'art. 4°" assure le traitement 
national aux pavillous des deux pays dans les ports res- 
pectifs. | 

M. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, en 
transmettant cette réclamation, fait observer que des 
plaintes analogues ayant été fuites en 1870, par divers 
représentants des puissances, il a été décidé, après une 
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instruction approfondie et sur l'avis de la section compé- 
tente du Conseil d'Etat, que la rétribution supplémen- 
taire perçue, pour interprétation orale, par les courtiers 
de certains ports de la métropole, sur les navires de ces 
puissances, était non-seulement contraire aux traités in- 
ternationaux, mais en opposition avec l'esprit de la loi 
du 49 mai 1866, sur la marine marchande. 

Cette décision a été notifiée à tous les Préfets de Fran- 
ce par une circulaire en date du 27 janvier 4870 

Ces traités et la loi du 49 mai sont applicables à la 
colonie qui a été la première à bénéficier de toutes les 
franchises douanières qui en ont été la conséquence. 

Il me parait donc indispensable de supprimer, dans la 
législation algérienne, comme cela a été fait en France, 
les dispositions qui imposent aux navires étrangers des 
‘droits de courtage supérieurs à ceux qui sont appliqués 
aux bâtiments français. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à l'ap- 
probation de M. le Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie, un projet d'arrêté ayant pour but de modifier dans 
ce sens celui du {4 janvier 4863. 


Le Directeur général des Affaires civiles el financières, 


DE TousrTaix. 
Vu et approuvé : 


Le Gouverneur yenéral civil, Commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 


Général CHanzy. 


= ee mme à - 
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N° 364. — ARRÊTÉ DU 34 ocToBrE 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 5 novembre 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 73 de l'ordonnance du 27 septembre 41842 ; 

Vu lParrôêté ministériel du 6 mai 1844, portant réglement sur 
l'exercice et la profession de courtier en Algérie; 

Vu l'arrêté du 44 janvier 4863, portant fixation des droits de 
courtage maritime et de traduction à percevoir dans les ports d’Al- 
ger ; 

Vu la décision du 25 janvier 1864, les arrôtés des 30 août 41864 
et 19 janvier 1870, qui ont successivement rendu ce larif applica- 
ble aux autres ports de la province d'Alger et à ceux des départe- 
ments d Oran et de Constantine ; 

Considérant que ce tarif impose anx navires à voiles et aux ba- 
teaux à vapeur, des droits de courtage supérieurs à Ceux que 
paient les bâtiments français ; 

Considérant que celte différence de traitement est en opposition 
avec les traités internationaux et incompatible avec l’espric de la 
loi du 49 mai sur la marine marchande ; 

Vu la circulaire de M. le Ministre de l'agriculture et du commer- 
ce, en da:e du 27 jenvier 4870 ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Les droits de courtage pour la conduite 
des navires étrangers dans tous les ports de l'Algérie, se- 
ront désormais les mêmes que pour les navires français. 

ART. 2. — Sont supprimées, en conséquence, toutes 
les dispositions de l’article 1°" des arrêtés des 14 janvier 
1863, 30 août 1864 et 49 janvier 1870, qui sont spécia- 
les aux navires étrangers à voiles ou à vapeur. 

ART 3. — Les Préfets des départements d’Alger, 
d'Oran et de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement géné- 
ral, 

Fait à Mustspha, le 31 octobre 1873. 


Général CHANZY. 
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N° 365. — POLICE GÉNÉRALE ET MUNICIPALE. — Organisation du ser- 
vice de la police à Alger et dans les communes suburbaïines. 


DECRET DU 28 OCTOBRE 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 6 novembre 1873) 


Le Président de la République frençaise, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après 193 proposi- 
. tions du Gouverneur général eivil de l’Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1872, sur la constitution du com- 
missariat central de police d'Alger ; 

Considérant que l'exécution de ce décret a fait naitre, entre 
l'administration supérieure et l'autorité municipale, des difticultés 
et des conflits d'attributious auxquals il est urgent de remédier ; 

Considérant que des faits récents ont donné lieu de rec\nnaitre 
que le defaut d'unité dans [a direction de la polica d'Alger nuit à 
l'éfficaci'é de son action; que la séparation du servi*e en deux 
branches soumises à des directions différentes, outre l’antagonis- 
me regreltable qu'elle peut faire naitre entre les deux polices, en- 
lève à chaçune d'elles des moyens d'action qui, réunis, assureraient 
plus énergiquement le maintien du bon ordre ; 


ARRÊTE : : 


ART. 4%. — Le Préfet d'Alger remplit dans la com- 
muue d'Alger et dans les communes suburbaines de 
Mustapha, El-Biar, la Bouzaréa, Saint-Eugène et Poin- 
te-Pescade, les fonctions de Préfet de police, telles qu'el- 
les sont réglées par les dispositions actuellement en vi- 
gueur de l’arrêcé des Consuls du 42 messidor, an vit. 

ART. 2. — Toutéfois, les Maires des communes ci-des- 
sus désignées restent chargés, sous la surveillance du 
Préfet, et sans préjudice des attributions tant générales 
que spéciales qui leur sont conférées par les lois : 

4° De tout ce qui concerne l'établissement, l’entretien 
et la conservation des édifices communaux, cimetières, 
promenades, plans, rues et voies publiques ne dépen- 
dant pas de la grande voirie, l'établissement et la répa- 
ration des fontaines, aqueducs, pompes et égoûts ; 
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2° De la police municipale, en tout ce qui a rapport à 
la sûreté et à la liberté du passage sur la voie publique, 
à l'éclairage, au balayage, aux arrosements, à la solidité 
et à la 3alubrité des constructions privées, aux inhuma- 
tions, aux mesures propres à prévenir et à arrêter les 
accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les 
épidémies, les épizooties, les débordements ; à la surveil- 
lance des baïns publics, éeoles de natatioa et abreuvoirs : 
aux secours à donner aux noyés ; à l'inspection de la sa- 
lubrité des denrées, boissons, comestibles et autres mar- 
chandises mises en vente publique et de l1 fidélité de leur 
débit ; 

3 De la fixation des mercuriales : 

4° Des adjudications, marchés et baux. 

ART. 3. — Uu Commissaire central est chargé, sous 
l'autorité immédiate du Préfet, de l'exécution des mesu- 
res de police placées dans les attributions du Préfet par 
l'art. 4°" du présent décret. 

Le Commissaire central est, en même temps, chef de 
la police municipale de la commune d'Alger ; à ce titre, 
et pour les attributions de police dévolues au Maire, il 
est placé sous l’autorité de ce fonctionnaire ; il recoit ses 
ordres et en assure l'exécution. 


ART. #. — Le Gouverneur général civil de l’Alé- 
lie, sur la proposition du Préfet, règle par des arrêtés les 
dispositions relatives à la formation des cadres tant du 
service de la police centrale que du service de la police 
municipale. Pour ce dernier service, le Conseil munici- 
pal est consulté et le Maire appelé à présenter ses obser- 
vations. 


ART. 5. — Les dépenses affectées aux divers servi- 
ces de police sont obligatoires pour la commune. Si le 
Conseil refusait de les voter, ou n’ailouait qu'une somme 
insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au 
budget par un arrèté du Gouverneur général. 

Toutefois, sont mis à la charge de l'Etat : 
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Le traitement du Commissaire central de police d'Al- 
ger ; 

Les dépenses d'une brigade de sûreté placée sous les 
ordres directs du Commissaire central ; 

Les dépenses relatives au logement de ce fonction- 
paire, à l'installation de ses bureaux, au costume des 
agents de la brigade de sûreté et autres dépenses maté- 
rielles de même service : 

Le tout, dans les limites des crédits annuellement al- 
loués au budget législatif. 

ART. 6. — Le Commissaire central et les Commissaires 
de police, sont nommés par le Gouverneur général civil 
de l'Algérie. 

Les employés et ugents de tout ordre sont nommés par 
le Préfet. 

ART. 7. — Les arrêtés préfectoraux pris en exécution 
de l’article 4 du présent décret, ne sont exécutoires 
qu'après avoir été revêtus de l'approbation du Gouverneur 
général civil, 

ART. 8. — Des arrêtés du Gouverneur général pour- 
ront étendre la juridiction du Commissaire central de 
police d'Alger à d'autres localités du département que 
celles désignées dans l’article 4*. 

Tous règlements d'attribution entre le Préfet du dé- 
partement et le Maire d'Alger, pour les objets intéres- 
sant à la fois la police générale et la police municipale, 
seront édictés, par des arrêtés du Gouverneur général 
civil. 

ART. 9. — Sont abrogés le décret du 23 septembre 
1872 et toutes dispositions antérieures, contraires à cel- 
les du présent décret. 

ART. 40. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouver- 
neur général civil da l’Algérie sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. ° 

Fait à Versailles, le 28 oetobre 1873. 


Signé : Maréchal De Mac-Manox. 


Par je Precsiäeny de la Fervilcue 
Le Ministre des Intrnrur, 
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N° 307. — Par décret du NA octnbre, rendu sir le 
rapport Gu Ministre des Finarce:, 

M. Bccoxix (Phniïbert-Tnérèse-Poveuctel, pareur de 
la Trésorerie d Afrique, est nomme au graile de cheva- 
Ler dans l'ordre national de la Légion À Honneur 32 ans 
de services. 


N° 308. — Pardécret du Président de ia Ripulique, 
en date du 41 octobre 1873, rendu sur le rapnort du Mfi- 
uistre de l'Intérieur, 

M. Larooc& Eugène-\Marie-Joseph', chef de bureau 
de 4" classe à la préfecture de Constan'in2, est nommé 
au grade de chevalier dans l'ordre national de la Lé- 
gion-d Honneur ‘33 ans de services. 
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N' 369, — AFFAIRES ARABES. 


Par décision de M. le Gouverneur général civil de 
l'Algérie, Commandant en chef des forces de terre et de 
mer, en date du 8 octobre 4873, 

Si Mohammed £aïd est nommé cheikh du douar-com- 
mune d'Aïin-Ghorab, annexe de Sebdou, subdivision de 
Tlemcen (province d'Oran), en remplacement de Si Ab- 
delkader ben Saïd, décédé ; 

Mohamed ben Saïd est nommé président de la djemäa 
du douar des Beni-Mendès, circonscription de Drâ-el-Mi- 
zan, département d'Alger, en remplacement de Sliman 
Naït Chaban, révoqué ; 

Si Mahmoud ou Rabah est nommé caïd des Ouled- 
Abd-el-Djebar, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, en remplacement de Ou Rabah, 
décédé. 


N° 370. — Par décision de M le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, Commandant en chef des forces de 
terre et de mer, en date du 22 octobre 41873, 

Si Embali ben Sliman est nommé caïd des Maaziz, cer- 
cle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, en remplacement de Ben Ahmed Ould Bou Arfa, 
décédé. 


N° 374. — Par décision en date du 24 octobre 1873, 

Mostefa Len El Hadj Mohammed est nommé caïd de la 
tribu des Beni-Inthacen, cercle d'Aumale, province d’Al- 
ger, en remplacement de El Hadj Mohammed ben Gue- 
Lël, décédé. | 


N° 372. — Par décision en date du 28 octobre 1873, 
Mouley Ahmed ben Mohammed est nommé caïd des 
Ouled-Sidi-Nacçeur, annexe d’Aflou, subivision de Mas- 
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cara, province d'Oran, en remplacement de Mohammed 
ben Abderrahman, démissionnaire. 


N° 373. — CIRCONSCRIPTIONS CANTONALES. 


M. DoxiN DE Rozières, capitaine au 3° tirailleurs, ad- 
joint de 2° classe à la circonscription cantonale de Del- 
lys, passe, en la même qualité, à l'annexe de Mostaga- 


nem. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 45 novembre1873. * 
Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


De TousTaIn pu Manon. 


* Cette dale est celle de la réception An BcLLETIN à la Direction générale 
des Aflaires civiles et financières. 
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| h. a. : 
et Mechta-bel-Gharouat ......| 30 60 » 
Terre de culture et de parcours 
en 10 parcelles dites Dr&-el- 
| 1 Djoudi, El-Gouléa, M'dari- 
| Knarou, Azeli-Mestaoua, Mour- 
seguia, Drä-el-Abiod, Mechta- 


| Rediem Azelet-Settara, Medjen, 
œæœ À el-aris, T'ereïcha, en partie cou- 
# + | verte de broussailles et de ro- | | , 
| ! ji SCDRRS ss issues) 980 28 à id. id . id. 
| Terres labourables dites Bérissat, É | 
| près de l'Aïîn-Kastillou'....... 5 79 » id. Quartier id . 
| : de Guemmour | 
Id., id., dise 2 45 » id. id. id . 
| Terre Jabourable et parcelles di- L 
tes Semara, Bérissat, Malah | | : 
| (partie), Guemmour et Ferrach.|2799 20 » id. id . id. 


Indépendamment des autres immeubles que les dits ‘indigènes possèdent en territoire séquestré, pour lesquels 
immeubles l'Etat est dispensé de toute publication, par le décret du 15 juillet 4871. 


La présente publication est faite, en conformité des dispositions de l'article 42 de l’ordonnance du 31 octobre 1845. 
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N° 380. — CiRCULAIRE au sujet des immeubles domansuux destsnes 
à la colonisation. 


Alger, le 45 novembre 4r73. 


CIRCULAIRE 


À MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS 
ET LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


nf. 


L'article 3 de l'ordonnance du 4‘ septembre 41847 
porte que « les immeubles concessibles seront mis à la 
» disposition du Directeur des Affaires civiles, pour les 
territoires civils, et du Lieutenant-général comman- 
» dent la province, pour les territo‘res mixtes, par le 
» Chef du service des Domaines. Chaque remise sera 
» constatée par un procès-verbal, auquel seront toujours 
» Joints le plan, etc. » 

En outre, une circulaire du Ministre de la Guerre, du 
3 novembre 1851, a prescrit, entre autres mesures, l'éta- 
blissement, dans chaque bureau des Domaines, d’un 
sommier de consistance des immeubles domaniaux, remis 
par l'administration au Service de la colonisation. 

Ces dispositions se sont trouvées implicitement abro- 
gées par suite du décret du 31 décembre 1864, qui a 


LU 
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modifié le Service de la colonisation proprement dit, sub- 
stitué à la concession gratuite le système des ventes à 
prix fixe et à bureau ouvert, et attribué, comme consé- 
quence, au service des Domaines, le soin de procéder 
aux aliénations. 

Depuis, le décret du 46 octobre 4871 a eu pour effet 
d'inaugurer un système nouveau, en conférant au Gou- 
verneur général le droit, soit de concéder gratuitement, 
soit de louer, sous promesse de propriété définitive, les 
immeubles destinés à la colonisation. Ces immeubles 
sont prélevés sur ceux recounus disponibles entre les 
mains du Domaine de l'Etat, maïs sans que la mise à la 
disposition de l’au‘orité administrative en soit jamais ré- 
gulièrement constatée. 


Il en résulte : 

4° Que cette autorité ignore les ressources qu’elle 
peut utiliser en vue de l'insta/Jation des colons, d’où des 
hésitations, des retards, et, parfois, des erreurs dans les 
attributions ; 

2 Que les immeubles réservés ou à réserver n’en figu- 
rent pas moins sur le sommier des biens de l'Etat non af- 
fectés, bien que le Domaine, tont en conservant la res- 
ponsabilité, n'ait pas, cependant, à s’immiscer dans leur 
gestion ; 

3" Qu'en présence de cette confusion, tout contrôle 
sérieux devient matériellement impossible dans la mise 
en produit des terrains qui doivent continuer à être ad- 
ministrés par le servive compétent ; 

4° Qu'enfin, des délais assez longs s'écoulant, le plus 
souvent, entre le moment où les immeubles réservés 
échappent à l’action du Domaine et celui où l'autorité 
administrative est à même d'en disposer, ces immeubles 
sont exposés à des usurpations ou à des empiètements, 
qu'une surveil'ance effective et réelle, à défaut d'occu- 
pant, peut seule pérmettre d'éviter. 

Afin de remédier à ces inconvénients et de compléter, 
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ainsi, les dispositions contenues dans ma circulaire du 
22 octobre dernier, n° 47, j'ai arrêté les mesures suivan- 
tes : 

4° Aucun immeuble domanial ne sera distrait du Do- 
maine de l'Etat, à quelque titre que ce soit, par l'autorité 
administrative, avant d'avoir fait l’objet d un procès-ver- 
bal de remise de la part du Chef du service des Domai- 
pes, en exécution de l’article 3 de l'ordonnance précitée 
du 1°’ septembre 1847, et dans la forme prescrite au dit 
article. Un double du procès-verbal de remise sera trans- 
* mis par le Directeur des Domaines au Directeur général 
des Affaires civiles et financières ; 

2° Les immeubles remis seront immédiatement radiés 
sur le sommier de consistance n° 4 des biens de l'Etat non 
affectés, et reportés, par ls service des Domaines, au 
sommier n° 3, ainsi que le prescrit la circulaire ministé- 
rielle du 3 novembre 1851 ; 

3° Il sera ouvert immédiatement, dans les bureaux des 
divisions et préfectures, un registre correspondant à ce 
sommier sur lequel seront inscrits, en bloc, tous les im- 
meubles remis, à raison d’un article par procès-verbal; 

&° Tontes les fuis qu'un article comprendra des immeu- 
bles allotis ou destinés à être divisés en plusieurs par- 
celles, toutes les parcelles seroût portées distinctement, à 
la suite de l’articie, dans un tableau en G colonnes, indi- 
quant : 4° le n° du plan pour chaque parcelle; 2° la na- 
ture; 3° la contenance ; 4° les noms et profession de 
l'attributaire ; 5° la date et la nature des titres d’attribu- 
tion ; 6° observations; 

5° Dans les dix premiers jours de chaque trimestre, le 
Général commandant la division et le Préfet m'adresse- 
ront un extrait certifié de leur sommier de consistunce, 
présentant, ainsi qu'il suit, la situation pour chaque ar- 
ticle : 
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Article Territoire de Lieu dit 

Contenance remise suivant procès-verbal » »  » 
du 

À déduire pour le Domaine public » D 


Restait disponible........ » » p» 


Attribué pendant les trimes- 


tres antérieurs .......... » » à 
Attribué pendant le dernier À 
trimestre 0.050. D D D, 


Reste disponible au 

dernier jour du trimestre de 
487 » ) » 

comprenant parcelies. 


Cet extrait devra être terminé par un tableau récapi- 
tulati” faisant connaître le nombre total des parcelles 
disponibles au dernier jour du trimestrs et leur conte- 
nance. | 

Je tiens à ce que ces documents soient établis avec 
le plus grand soin et me parviennent très-exactement ; 

6° Dès que le périmètre d’un centre de colonisatior 
aura été déterminé et approuvé, le service des Domai- 
nes aura à procéder, sans délai, à la reconnaissance 
des terrains compris dans ce périmètre. 

La contenance disponible appartennant à l'Etat, fera 
immédiatement l'objet d'un procès-verbal de remise à la 
colonisation et devra être allotie, de suite, à la diligen- 
ce du Général commandant la division ou du Préfet, 
qui poursuivront, en outre, sans désemparer, l’acquisi- 
tion, soit de gré à gré, s'il est possible, soit par vois 
d’expropriation, des parcelles désignées par le service 
des Domaines comme appartenant à des particuliers et 
indispensables à la création projelée; c'est-à-dire pouvant 
gêner, par leur situation, l'établissemént des travaux 
d'utilité publique. 
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Les articles 1°" du décret du 41 juin 4858 et 19 de 
la loi du 45 juin 1851 permettant de recourir à l'ex- 
propriation d'urgence pour la fondation des villes, vil- 
lages ou hameaux, ou pour l'agrandissement de leur 
enceinte ou de leur territoire ; ce mude de procéder 
offrant, en outre, plus de garantie pour la sauvesarde 
des intérêts du Trésor et plus de facilités pour la rapi- 
de installation des centres de population et l'exécut'on 
des travaux préparatoires, les acquisitions de gré à gré 
ne devront être tentées que dans des circonstances 
exceptionnelles. | 

Dès qu'une acquisition sera devenue définitive, une 
copie de l'acte ou du jugement la constatant sera adres- 
sée, avec plan à l'appui, au Directeur des Domaines, qui 
fera consigner, d'abord, au sommier de consistance n° 4, 
les immeubles qui en feront l’objet, puis en effectuera 
la remise ainsi quilest dit plus haut. 

Si la contenance ou la répartition des terrains doma- 
niaux compris dans un périmètre ne permettait pas de 
les allotir et d'en disposer, à bref délai, sans attendre la 
réalisation des acquisitions jugées nécessaires À la con- 
stitution du centre, il devrait être sursis à la remise et le 
service des Domaines conserverait proviscirement la ges- 
tion et la responsabilité de ces terrains, jusqu'à ce que 
tontes les parcelles destinées à la colonisation aient été 
rendues disponibles. 

Telles sont les règles qui devrort être rigoureuce- 
meut suivies pour l'avenir et je tiens d'autant plus à 
leur stricte exécution, que la liquidation du séqueatre 
va rendre disponibles des surfaces considérables. 

En ce qui concerne la période écoulée depuis le dé- 
cret du 46 octobre 1871 et les centres créés ou en voie 
de création, il y a lieu d2 régulariser la prise de pos- 
session par la colonisation, au moyen de procès-verbaux 
de remise en la ‘orme ordinaire. 

Messieurs les Généraux commandant les divisions et 
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les Préfets voudront bien, à cet effet, se concerter immé- 
diatement avec Messieurs les Directeurs des Domaines ; 
chaque propriété domaniale devra faire l’objet d’un pro- 
cès-verbal distinct et d’un article correspondant sur les 
sommiers de consistance du Domaine, des Divisions et 
des Préfectures. 

Ces articles devront figurer sur le premier extrait qui 
me sera fourni, duns les dix prenuers jours du mois de 
janvier prochain, de façon à ce que le tableau récapitu- 
latif à la suite présente la situation exacte au 31 dé- 
cembre 1873, tant de tous les immeubles déjà attribués 
depuis le 16 octobre 1871, que de ceux disponibles entre 
les mains de la colonisation. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser la réception de 
la présente circulaire. 

Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considération 
la plus distinguée. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer. 
Général CxaAnzy. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 46 novembre 4873. * 
Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


DE TOUSTAIN pu MANOIR. 


* Celle date est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


ALGER. = JMPRIMERIE A. BOUTYER, 
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384! 6 nov. 4873/ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Au su- 
jet de la salutation officielle. — CIR- 
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382| 4 id. CONSEIL SUPÉRIEUR. — Convocation du 
Conseil superieur de Gouvernement 


de 1 Algéric. — ARRÊTÉ......,....: 571 
383 — FORÈTS. — Institution d'une haute com- 


mission dite des incendies de forêts, 
pour le département de Constantine. 
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384116 octobre. ÎSÉOUENTRE. — Etat des immeubles sé- 
questrès sur le sieur Mohammed Uhe- 
rifou Rabah, de la confédération des 
Ouled-Abd-el-Djebar, district de Bou- 

BIG... ssssresoesronsesee pra 574 


385| 7 novembre] — — Sur le sieur Djsmlaf ben Aziz el 


N° DATES 
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ANALYSE 


ses parents, dn caïlat des Ouled- 
Aimeur, district de Bousäüada 


7 nov. 4873 — — Sur le sieur FE} Iadjersi, des Ou- 


387 — 


_388| 9 id. 


: 390 Dates 


diverses. 


led-Ameur, mème district.......,... 


— — Sur El Hadj Ahmed ben Bekkai, 
des Ouled-Amar-Ferradj, même dis- 
(1 à F0] PAR RE AR ssnees 


— — Sur le siaur Saïd ou Rabah, de 
la confédération des Ouled-Abd-el- 
Djebar, district de Bougie.......... 


— — Sur le sieur El Aovbi ben Belkas- 
sem, ses frères et leurs enfants, ha- 
bitants de Bousàada...........,..... 


EXTRAITS ET MENTIONS. — Pensions 
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Culte catholique. — Tribunaux mu- 
suimans..,...,... Re nec 
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N° 381. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Au sujet de la salu- 
{ation officielle. 


CIRCULAIRE 


A MESSIEURS LE® PRLÉFETS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 6 novembre 1873. 


NONSIRUR LE PRXFET, 

J'ai remarqué qu’on emplois dans quelques munici- 
palités de l’Algérie, au bas des dépêches officielles les 
mots : « Salut et Fraternité » comme terme unique de 
salutation. 

Je vous prie de vouloir bien donner des instructions 
pour que MM .les maires se servent, dans la correspon- 
dance administrative, des formules consacrées par l’u- 
sage et par l'observation des règles hiérarchiques qui 
n'ont jamais cessé d'être en vigueur. 


Le Gouverneur général, 


Général CHANZY. 


N° 382. — CONSEIL SUPÉRIEUR. — Convocalton du Conseil Supérieur 
de Gouvernement de l'Algérie. 


ARRÊTI DU 4 NOVEMBRE 1873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 
Vu le décret du Président de la République du 7 oftobre 1871, 


sur la reconstitution du Conseil de Gouvernement et du Conseil 
supérieur de Gouvernement en Algérie, article 4 ; 


Vu les décrets des 114 septembre et 8 octobre 1372, porlant mo- 
dification à celui sus-visé du 7 octobre 1874 ; 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le Conseil supérieur de Gouvernement 
de l'Algérie est convoqué, en session ordinaire, à Alger, 
pour le mercredi, trois décembre prochain, à l'effet de 
délibérer sur le projet de budget du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, pour l'exercice 1835, conformément 
à l’article 42 du décret du 10 décembre 1860. 

ART. 2 — Le Directeur général des Affaires civiles 
et financières est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait à Alger, le & novembre 1873. 


Général Cranzy. 


N° 383. — FoRÊfTs. — Institution d'une haute cominission, dile des 
incendies de forêts, pour le département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 4 NOVEMPRE AS74. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les circulaires du Gouverneur gén“ral en date des 3 et 49 
septembre 1873, relatives aux incendies de forêts; 

Considérant quil est indispensable de donner à l'étude de la 
question des incendies toutes les garanties desirables et de cen- 
traliser les travaux des commissions lorales in<tiluées par les cir- 
culaires précitées, pour permettre au Gouvernement d'apprécier, 
dans leur ensemble, les sinistres qui se sont praduits, leurs cau- 
ces, les moyens à emplover pour Îles réprimer et les prévenir, 
enfin, le cas cehcant, les encouragements ou dédommagements 
qu'il pourrait y avoir lieu d'accorder aux sociéles et aux parlti- 
culiers sinistrés ; 
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ARRÈTE 


ART. 4°". -— Une haute Commission, dite des incen- 
dies de forêts, est instituée pour le département de Con- 
stantine et sera composée ainsi qu'il suit : 


MM. 


ART. 


DE MÉNERVILLE, président de chambre à la Cour 
d'appel d'Alger, président. 

Le Conservateur chef du service des Forêts de 
l'Algérie. 

Le Directeur des Domaines du département de 
Constantine. 

Cary, chef de bataillon, chef de la circonscription 
cantonale de La Calle. 

Gacé, chef de la circonscription cantonale de 
Mondovi. 

LaGrANGe, président du Conseil général du dé- 
pariement de Constantine. * 

Dusoure, membre du Conseil général de ce dé- 
partement. 

LErÈvre, représentant de la société forestière, 
Bure et Cie. 

LEvAT, Directeur de la société forestière des Se- 
nhadja et des Guerbès. 

FROMENT, maire d'Ain-Mokra. 

DE SaLLEs, maire de Jemmapes. 


2. — Cette Commission siéxera à Bône. Elle 


réunira tous les travaux des commissions locales men- 
tionnées ci-dessus, et recevra, en outre, communication, 
par le soin des autorités qui en sont dépositaires, de tous 
les travaux antérieurs relatifs aux incendies des forêts et 
susceptibles d'éclairer ses recherches. | 

ART, 3.— Elle établira un travail d'ensemble résumant 
ses propositions et embrassant : 

A° Les causes d’incendies ; 

2° L'attitude des populations européennes et indigènes 
habitant les territoires sur lesquels ils se sout produits ; 
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3° Les mesures prises par les administrateurs locaux 
et les acents de l'administration forestière, pour prévenir 
et combattre le fléau ; 

4° Les travaux faits par les concessionnaires pour pré- 
server leurs forêts et exécuter les clauses de leur cahier 
des charcres ; 

5° La responsabilité collective que peuvent encourir 
les tribus ou fractions qui ont été le théâtre des incen- 
dies ; 

6° L'évaluation et la nature des encouragements ou 
dédommagements qu’il pourrait y avoir lieu d'allouer aux 
concessionnaires ; 

7° L'examen des améliorations à introduire dans les 
moyens employés jusqu'à ce jour pour la sauvegarde 
des forûts. 

ART. 4. — La date de la première réunion de Ja 
Commission sera fixée ultérieurement par une décision 
du Gouverneur gépéral. 

ART. 5. — Le Général commandant la division de 
Constantine et le Préfet du département sort chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrôté, 

Fait à Alger, le 4 novembre 1873. 


Général Craxzry. 


N° 384. — SÉQUESTRE. — État des immeubles séquestrés sur le sieur 
Mohammed Cherif ou Rabah, ‘indigène de la confédération des 
Ouled-Abd-El-Djebar, district de Bougie. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 22? septembre 1873, inséré au Moniteur de !’Alqe- 
ric du 27 du mème mois, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles dont suit la désionation, 
situés dans la tribu de Tamzalt, indivis entre l'indigène 
sus-nomrmé et ses cohéritiers : 
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4° 4115 d’un terrain labourable, soit 19 a 20 c au lieu 
dit Takaraf, n° 4 du plan spécial ; 

2° 4115 d'un terrain labourable et jardin, soit 2 h. 32 
a. 24 c., au lieu dit Ighil-Hercan, n° 2 du pian, 

3° 4jiSouOh. 04 a. 11 c. 20 m. d'un terrain planté 
en figuiers, au lieu dit Amalou-Icklef, n° 3 du plan ; 

4° #rt5 d’un terrain labourable, soit 0 h. 21 a. 85 c. 
86 m., au lieu dit Tiquert-ou-Belloul, n° 4 du plan ; 

5° 4115 ou 0 h. 00 a. 58 c. 53 m. de jardin avec mai- 
son au village d'Ichil-El-Allouen, n° 5 du plan; 

6° 41115 de terrain labourable, soit Uh, 28 a. 09 c., plan- 
té d’oliviers. figuiers et caroubiers, au lieu dit Hamziz, 
et formant le n° 6 du plan. 

Indépendamment des immeubles que le sieur Moham- 
med Cherif ou Rabah peut posséder dans les territoires 
atteints collectivement par le séquestre, et pour lesquels 
l'administration est dispensée de toute publication par le 
décret du 45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constantine, le 9 octobre 1873. 


Le Directenr des Domaines, 


CAPIFALI. 
Approuvé : 
Alger, 16 octobre 1873. 
Le Gouverneur général civil de L'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 
Général CHanzy. 


N° 385. — SÉQUESTRE. — Etat des imaineubles séquestrés sur le sieur 
Djemlaf ben Aziz et ses parents, indigènes du cardat des Oulrd- 
Aineur, fraction des Ouled-Oghaiz, district de Bousaäda. 


En exécution de l'arrèté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 26 mai 1872, inséré au Afcniteur de l'Algérie du 
4 juin suivant, n° 428, l'admiuistrat'on des Domaines a 
pris possession de l'immeuble dont suit la désignation. 
appartenant aux indigènes sUS-ROMmMÉS : 

ko d'un jardin @it Djenan-Khüleba, complanté de 1: 
palmiers, 16 figuiers, 8 grenadiers, 2 abricotiers, 41 
pieds de vigne, et indivis entre les frères Djemlaf et Ah- 
med ben Aziz et les Ouled-Sidi-Aïssa, demeurant à Au- 
male. 

Cet immeuble, d une contenance de 0 h. 413 a. 50 c., 
est situé dans l’oasis de Bousâada, rive gauche (n° 254 
du plan du service topographique.) 

Indépendarmment des immeub'es que le sieur Djemlaf 
ben Aziz, peut posséder dans les territoires atteints col- 
lectivement par le séquestre et pour lesquels l’adminis- 
tration est dispensée de toute publication par le décret 
du 45 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1835. 

Constantine, Je 21 octobre 1873. 

Le Directeur des Domaines, 
CAPIFALI. 
Approuvé : 

Alger, le 7 novembre 1873. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Cemmandant en chef des forces de lerre et de mer, 


Général Caanzr. 
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N' 386, — SÉRQUESTRB. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
El Hadjersi, indigène des Ouled Ameur, fraction des Ouled-Shikh, 
district de Bousdada. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 26 mai 4872, inséré au Moniteur de l'Algérie du # 
juin suivant, n° 428, l'administration des Domaines a pris 
possession de l'immeuble dont suit la désignation, appar- 
tenant à l'indigène sus-nommé : 

Une moitié indivise avec El Hadj Madani, d’un jardin 
de 0 h. 06 a. 94 c., complanté de 47 palmiers en rap- 
port, 6 palmiers jeunes, 29 figuiers, 3 abricotiers, situés 
dans l’oasis de Bousaâda, quartier de Gada (n° 705 du 
plan du service topographique). 

Indépendnmment des immeubles que le sieur El Had- 
jersi peut posséder dans les territoires atteints collective- 
ment par le séquestre, et pour lesquels l'administration 
est dispensée de toute publication par le décret du 45 juil- 
let 1874. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art. 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Constantine, le 24 octobre 4873. 

Le Directeur des Domaines, 
CAPIFALI, 
Approuvé : 

Alger, le ? novembre 1873. 

Le Gouverneur général civil de l'Alyérie, 
Commandant en chef des forces de terre et dc mer, 


Général CHANzY. 
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N° 387. = SÉQUESTRB. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
El Hadj Ahmceh Len Bekkaï, indigène des Ouled-Amar-Ferradi, 
caidat des Ouled-Ferradj, district de Bousiada. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 26 mai 1872, inséré au Moniteur de l'Algérie le 
5 juin suivant, n° 432, l'administration des Domaines a 
pris possession de l'immeuble dont suit la désignation, 
appartenant à l'indigène sus-nommé : 

Un jardin de Oh, 08 a. 76 c. complanté de 10 pal- 
miers, 41 figuiers, 5 abricotiers, situés dans l’oasis de 
Bousôada, quartier dit El-Mahik, n° 513 du plan du ser- 
vice topographique. 

Indépendamment des immeub.es que le sieur El Hadj 
Ahmed ben Bekkaï peut posséder dans les territoires at- 
teints collectivement par le séquestre, et pour lesquels 
l'administration e3t dispensée de toute publication par le 
décret du 45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des die- 
positions de l’art. 42 de l'ordonnance du 34 octobre 4845. 

Constantine, 16 24 octobre 1873. 

Le Directeur des Domaines, 


Signé : CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 7 novembre 4873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHANzY. 
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N' 388. — SÉQUESTRE. — Etat des imineubles séquestrés sur le 
sieur Saïd ou Rabah, indigène de la confédération des Ouled-Abd- 
EI Djebur, district de Bouyte. 


En exécution de l’arrèté de M. le Gouverneur géné- 
rai, du 22 septembre 4872, inséré au Moniteur de l'Alge- 
rie le 27 du même mois, l’administration des Domaines a 
pris possession des immeubles dont suit la désignation, 
indivis entre l’indicène susnommé et ses cohéritiers : 

4° 71150 de maison, avec un petit jardin (0 h. 00 a. 40 
c. 97 m.), situés dans la tribu des Ouled-Tamzalt, village 
d'Ighil-El-Allouen, n° 5 du plan spécial ; 

2° 71150 ou 0 h. 49. a. 66 c. 07 m. d’un terrain labou- 
rable planté de figuiers, oliviers et caroubiers, situé dans 
la tribu des Ouled-Tamzalt, lieu dit Hamziz, n° 6 du 
plan. 

3° 641150 ou 0 h. 40 a. 96 c. 51 m. de terrain labou- 
rable dans la tribu des OQuled-Tamzalt, lieu dit Hamziz, 
n°7 du plan. | 

Indépendamment des immeubles que le sieur Saïd ou 
Rabah peut posséder dans les territoires atteints collec- 
tivement par le séquestre, et pour lesquels l’administra- 
tion est dispensée de toute publication par le décret du 
45 juillet 14871. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 12 de l'ordonnance du 31 octobre 
1815. 

Constantine, le 21 octobre 1873. 

Le Directeur des Domaines, 
CarirALI. 
APProuvÉ : 

Alger, lo 9 novembre 4873. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHANZY. 
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N' 389. — SÉQUESTRE, — Etat des timmeubles séquestrés sur le sicur 
El Aoubi ben Belka:sem, ses frères et leurs enfants, habitants 
de la ville de Bousiada. 


—— 


En exécution de l’arrèté de M. le Gouverneur général, 
du 26 mai 1872, inséré au Honitzur de l'Algérie du S juin 
suivant, n° 132, l'administration des Domaines a pris 
possession des immeubles dont suit la désignation, ap- 
partenant aux sieurs El Aoubi, Bahi-Eddin, Messaoud 
ben Belkassem: 

4° Moitié indivise d'une maison ayant un rez-de-chaus- 
sée, une chambre principale et deux petites chambres, 
avec deux pièces au 1‘ étage, et occupant une superficie 
de 0h. Ua. 98 c. 

Cet immeuble est situé dans la ville de Bousäada, 
quartier de l'Azgoub, n° 565 du plan du service topo- 
graphique ; 

2° Jardin d'une superficie de 0 h. 08 a. 20 c., com- 
planté de 5 palmiers et 44 figuiers, n° 470 du plan du 
service topographique ; 

3° Jardin, dit Djenan-Ouled-Chenaf, d'une contenance 
de 0 h. 10 a. 93 c., complanté de 8 palmiers, 42 figuiers 
et # pêchers, n° 343, 39% et 895, partie du plan du ser- 
vice topographique ; 

4° Terrain de culture de 16 a. 40 c., au lieu dit Djo- 
ndja, n° 988 du plan du service topocraphique : 

6° Un jardin de 0 h. 39 a. 82 c., cenpianté de 11 pal- 
miers en rapport, 18 palmiers jeuncx, 22 abricoticrs et 
48 figuiers, n° 554 du plan du servie” topographique ; 

6 Terrain de culture de O0 h. 10 a. &2c., au lieu dit 
El-Mredja, n° 921 du plan du service topographique. 

Ces cinq dernières parcelles sont situées dans l’oasis 
de Bousaâda. 

Indépendamment des immeubles que les indigènes sns- 
nommés peuvent posséder dans les territoires atteints 
collectivement par le séquextre, et pour lesquels l'admi- 
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nistration est dispensée de toute publication par le décret 
du 45 juillet 1874. 
La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l’art. 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 
Constantine, le 21 octobre 1873. | 
Le Directeur des Domaines, 


CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 9 novembre 41833. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHANZY. 


N. 390. — PENSIONS CIVILES. 


Par décret du 28 octobre 1873 (coutresigné par le Mi- 
uistre des Finances et le Ministre de l'Intérieur), des pen- 
sions civiles ont été coucédées, savoir : 

4° De 272 fr. à la dame ReTrainT (Félicité-Octavie), 
veuve du sieur CLercrTt (Guillaume-Narcisse-Gabriel), 
décédé agent secondaire des ponts-et-chaussées, à Con- 
stantine ; 

% De 738 fr. au sieur DaraT (Hector-Martin), ex-em- 
ployé secondaire des ponts-et-chaussées, à Alger ; 

3 De 277 fr. au sieur BEaAuSsIER (Laurent-Pierre), ex- 
agent du service du port de commerce, à Alcer ; 

4° De 190 fr. au sieur Arr neN GuErBass, ex-garde fo- 
resticr indigène, à Oran ; 

5° De 442 fr. à la dame Boxer (Marie-Rosalie-Appo- 
line), veuve du sieur PErcevaz (Antoine-Prosper), ex- 
gardien à la maison d'arrêt d'Alver ; 

6° De 1,362 fr. au sieur DEBERGUE, ex-employé se- 
condaire des ponts-et-chaussées, à Alger ; 

1° De 1,185 fr. au sieur DE La BruyÈRE (Louis-Félix), 
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ex-employé secondaire des ponts-et-chaussées, à Alger ; 

8° De 1,180 fr. au sieur CALTÉ, ex-employé secon- 
daire des ponts-et-chaussées à Alcer ; 

9° De 3,000 fr. au sieur VIALA DE SORBIER, ex-archi- 
tecte en chef des Bâtiments civils du département d’Al- 
per; 

10° De 1,666 fr. au sieur Vorxor (Auguste-Eugène), 
ex-vérificateur hors classe des Bâtiments civils du dépar- 
tement d'Alger ; 

41° De 2,000 fr. au sieur RarTTier (Jean-Jacques), ex- 
architecte ordinaire des Bâtiments civils du département 
d'Alger ; 

12° De 1,593 fr au sieur Linarix (Pierre-Paul-Louis- 
Gustave), ex-commis principal de la Préfecture d'Alger. 


N' 391. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Vominalions. 


Par décret du Président de la République, en date du 
3 novembre 4833, rendu sur le rapport du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. 
ToLLiN, juge au sièce de Sétif, en remplacement de M. 
RoLLAND ; | 

Juge au tribunal de première instance de Sétif, M. 
RoLLAND, juge au siège d'Oran, en remplacement de M. 
ToLLIx. | 


N° 392. — CULTE CATHOLIQUE. 


Par décret du 43 octobre 4873, rendu sur le rapport 
du Ministre de l'Instruction publ'que et des Cultes, d’a- 
près les propositions du Gouverneur général de l’Algé- 
rie, l'église de Zemmorah, diocèse et département d'O= 
ran, a été érigée en succursale. 
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N° 393. —- TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrèté de M. le Gouverneur général civil de l’Al- 
gérie, Commandant en chef des forces de terre et de mer, 
en date du 4 novembre 1873, 

Sont nommés dans la division de Constantine (hors 
Tell) : 

4° Cadi de la 91° circonscription judiciaire (Oued- 
Souf)}, Si Messaoud ben Rahmoun, actuellement cadi de 
la 94°, en remplacement de Si Mohammed ben Azouz 
ben Abdallah, décédé ; 

2° Cadi de la 94° circonscription judiciaire (Ouargla), 
Si Amar ben Ahmed, añcien magistrat, en remplacement 
de Si Messaoud ben Rahmoun, passé à la 91° circonscrip- 
tion judiciaire. 


N° 394. — Pararrêté en date du 4 novembre 1873, 

Sont nommés dans la division de Constantine (hors 
Tell) : 

4° Bach-adel de la 93° circonscription judicisire (Koui- 
nin), Si el Mokhtar ben Smati, adel de la 88° circon- 
scription judiciaire, en remplacement de Si Mohammed 
ben Tria, démissionnaire : 

2° Adel de la 88° circonscription judiciaire (Ain-Sidi- 
Mazouz), Si el Hadj Ahmed ben Kouïder, taleb, en rem- 
placement du précédent. 


N° 395. — Par arrêté en date du 5 novembre 1873, 
Si Mohammed ben Ahmed Es Smati, cadi de Biskra, 77° 
circonscription judiciaire, région hors Tell, a été suspen- 
du de ses fonctions pendant deux mois. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 2 décembre 1873. * 
Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


DE TOUSTAIN. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


TS TT M EE AE 
ALGER, — IMPRIMERIE À. BOUYER. 
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N° 396. — CiRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Transformation 
en annexe d'Alger de la circonscription de Tablat. 


ARRTTÉ DU 25 NOVEMBRE 4873 


Le Gouverneur général civil, Commandant en chef des 
forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du Gouverneur général civil, en date du 6 janvier 
4873 ; 

Vu le décret du 20 février 4873 ; 

Vu le dècret du 44 septembre 41873 ; 

Considérant : 

4° Que la création de l'arrondissement de Dellys, comprenant 
les circonscriptions de Dellys, Drà-el-Mizan, Tizi-Ouzou, Bordj- 
Menaiel, 16 rattachement de la circonscription du Col des Beni- 
Aïcha à l'arrondissement d'Alger et l'annexion à des communes 
de plein exercice des douars-communes relevoent des circonscrip- 
tions cantonales de l’Arba-Blida et Marengo, vont assurer pour 
celle région l’action de l'autorité civile dans la limite des moyens 
dont elle dispsse actuellement ; 

2" Que, d'autre part, la circonscription cantonale de Tabiat n'a 
pu être comprise dans la même mesnre, par suite de considéra- 
tions financières se rattachant aux £réations qui y saraient néces- 
saires pour le fonctionnement du personnel administratif et de la 
force publique ; que la population européenne est à peu près nulle 
dans ce canton, et qu'il est indispensable d'y assurer l’sdminis- 
tration des populations indigènes, l'ordre et la sécurité, au moyen 
des ressources dont dispose le commandement militaire ; 


ARRÊTE : . 


ART. 1. — La circonscription cantonals de Tablat 
est transformée en une annexe qui prendra le nom 
d’Annere d'Alger, et qui relèvera directement du Géné- 
ral commandant la division d'Alger. 

Le personnel de cette annexe sera organisé d’après les 
bases fixées par la circulaire du Gouverneur général, en 
date du 24 mars 4867, n° 280, et résidera, jusqu'à nou- 
vel ordre, à l’Arba. 
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AT. 2. — Elle comprendra l'ancien ressort admi- 
nistratif de la circonscription de Tablat. 


SAVOIR : 


La tribu des Beni-£liman. 
Les douars-communes de Ahl-El-Euch. 


_— Ouled-Msellen. 

_— Cheurfa-Guebala. 
_— Beni-bel- Hassen. 
— Senhadja. 

_— Boukram. 

— Guerrouma. 


Plus, le douar-commune de Beni-Miscera, provenant 
de l’ancienne circonscription de l'Arba-Blida. 

L'application du décret du 24 décembre 1870 est pro- 
visoirement suspendue dans ce dernier douar, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 44 septembre 1873, 
jusqu'à ce que les moyens d’action de la justice ordi- 
naire puissent y être assurés d’une manière suffisante. 

ART. 3. — Elle conservera un budget propre, sous la 
rubrique : Budget de la commune indigène de l'annex: 
d'Alger. 

ART. 4. — Le Général commandant la division d’Al- 
ger, le Préfet du département d'Alger et le Procureur 
général près la Cour d'appel d'Alger sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait à Alger, le 25 novembre 1873. 
Général CHANzry. 
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N° 397. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Suspension de l'app'ica- 
tion du décret du 24 décembre 1S50 dans divers douars-communrs. 


ARRÊTÉ DU 29 NOVEMBRE 1873. 


Le Gouverneur général de l'Alrérie 


Vu le décret du 2$ décembre 1870 ; 

Vu le décret du 41 septembre 1873, autorisant le Gouverneur 
géuéral de l'Algérie à suspendre l'exécution des décrets des 2; 
décembre 1870 et 20 février 1373 ; 

Vu le déeret du même jour, relatif à l'organisation adminisira- 
tive de la Kabylie du départoment d'Alger ; 

Considérant : 

à" Que, par suite de la nouvelle délimitation de l'arrondissement 
de Dellys et du cercle de Fort-National, les douars-communes de 
Mekla et de Tikobain qui faisaient partie de l’ex-circonseript:on 
cantonale de Mekla et qui sont visées par le décret précité du 24 
décembre, sont compris dans le périmètre du cercle de Fort-\a- 
tional ; 

2° Qu'il est indispensable d'assurer dans celte dernière circons- 
cription administrative l'unité d'action et de coumandement ; 


ARRÊTE : 


ART. 1° — [L'application du décret du 24 décembre 
41870, est suspendue dans les douars-communes de Afeklu 
et de Tikobain du cercle de Fort-National. 

ART. 2. — M. le Général commandant la division 
d'Alger et M. le Procureur général près la cour d'appel 
d'Alger sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le 
concerne, l'exécution des présentes dispositions. 


Fait à Alger, le 25 novembre 4873. 
Général CHANZy. 
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N° 398 — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Arrélé qui place la 
circonscription d'El-Arrouch, sous l'autorité du préfet de Cons. 
tantine. 


pu 25 NOVEMBRE 1873 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu les décrets des 20 février et 411 septembre 41873 ; 

Considérant : 

4° Que la circonssription cantonale d'El-Arrouch créée par ar-. 
rêlé du Gouverneur général civil, en date du 40 janvier 4873, et 
laissée provisoirement sou3 l'autorité militaire, peut être remise 
à l'autorité préfectorals ; 

2° Qu'il importe, toutefois, d'en disitraie, momentanément, les 
portions do territoire qui n’ont pas encore é'é placées sous le ré- 
gimo judiciaire du droit commun, cù l'autorité civile, faute de 
moyens d'action et d'une force publique suffisante, ne peut fonc- 
uonner régulièrement, et qui, par conséquent, doivent enccre 
rester, pendant un cettain lemps, sous le régime du commande- 
menl ; | 

ARRÊTE 


AGT. 4°.— La circorscription cantonale d'El-Arrouch, 
créée par arrêté du Gouverneur général civil en date du 
410 janvier 1853, confirmée par le décret du 20 février 
4873, est remise à l’antorité préfectorale, sous les modi- 
fications énoncées à l’article 5 et sera administrée par 
un commissaire civil résidart à El-Arrouch. 

ART. 2. — Les p:pulatiors indigènes qui la compo- 
sent et qui ne sont pas comprises dans les communes de 
plein exercice, conserveront leur budget propre, sous la 
rubrique : Budget de la commune indigène de la circon- 
scription cantonale d'El-Arrouckh. | 

ART. 3. — La circonscription cantonale d'El-Arrouch 
comprendra, outre les communes de plein exercice d'El- 
Arrouch avec son annexe d'El-Kantour, de Robertville 
et de Gastonville, les douars communes de : 
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ProVerrant ae 


Ah'-Estarha... es 
Oum-Eeh-Choukh.(. Provenan Beni-Ahmed... ,Ù Panciemise trih 
l'ancien eerel des Soubhratta. 


Beni - bou - Naïm-{ Far 
PR Li : e AU] O0, 
SLiSIfa...... ..., : provenant ea 

| l'ancientites ftribt 


LE ued-Refrel. .e. : 

‘es Euirn1a-Müuz- 
Ouled-Messaoud .: A 
Hazabra.......... | provenant de ‘ 
Gherazla..…........ l'anrienne tribu provenant de 
\ ASS :3-Ouled-Atia, | l'anriennes tri 
Khorfan......…., dles-Ouleud-Atia Te . 
Souadek...... si des Pent = Me- 


henna. 
Provenant de 
: wlNare : \ | 
Ouled-D cradjes.., l'ancienne tribu 
Ouled-Habibas des  Ouled-Pic- 
Ouled-Hamza...., Épa | 


pruvenarit sie 
El-Guedir, ...,..4 ancienne tr, bre: 
des Zardevzas=s. 


ART. #4. — Des études seront faites par les soins du 
préfet de Constantine pour rattacher les douars communes 
d'Ahl-Estaïiha, Oum-Ech-Choukh, Beni-bou-Naïm - 
Sfisifa, Oued-Refref aux communes de Gastonville, de 
Robertviile et d'El-Arronch. 

ART. 5. — Le douar-commune des Beni-Sbihi est rat- 
taché provisoirement à l’annexe d'El-Miliah 

Les douars-communes de Deunaïra, Ouled-Arksib, 
Beni-Ouelban, sont rattachés provisoirement au com- 
maudement de Collo. 

ART. 6. — Le Général commandant la division de 
Constantine et le Préfet dn département sont chargés 
d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution des 
présentes dispositions. 


Fait à Alger, le 25 novembre 1873. 
Géuéral CHANZY. 
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N° 399. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE — Personnel. 


Par décret en date du 48 novembre 1873, M. OLrvier 
(Henri), commissaire civil à l’Arba-Blida, a été nommé 
Sous-Préfet de l'arrondissement de Dellys (département 
d'Alger). 


N° 400. — Par arrêtés du Gouverneur général, en 
date du 25 novembre 1873, ont été nommés administra- 
trateura, faisant fonctions de commissaires civils, savoir : 


M. AxuissE (Théodore), pour la circonscription de 
Tizi-Ouzou (arrondissement de Dellys) ; | 

M. WarsLep (Ernest), pour la circonscription des 
Issers (même arrondissement) ; 

M. pe CuanceL (Réné), pour la circonscription de 
Drâ -el-Mizan (même arrondissement) ; 

M. Moxnereau (Réné-Alcide), pour la circonscription 
du Col des Beni-Aïcha (arrondissement d'Alger) ; 

M. BruAT (Barthélemy-Antoine -Emeric-Edmond) , 
pour la circonscription d'El-Arrouch (département de 
Constantine). 

é 


N° 404. — Par le même arrêté, M. Guin (Ernest), a 
été nommé adioint civil pour Je Cercle spécial de Fort- 
National, 


N° 402. — Par arrèté du même jour, ont été nom- 
més : 

M. Caoisnetr (Fernand-Etienne-Henri), secrétaire de 
la sous-préfecture de Dellys ; 

M. BerneLce (Réné), secrétaire-adjoint de la sous- 
préfecture de Dellys, chargé spécialement, sous l’auto- 
rité du Sous-Préfet, de l’administration de la commune 
indigène de ia circonscription de Dellys ; 

M. Rosrtan (Louis-Hippolyte), secrétaire du commis- 
sariat civil de Tizi-Ouzou (arrondissement de Dellys) ; 
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M. ViaLar (Maximin), secrétaire du commissariat ci- 
vil des Issers (mêmes arrondissement) ; 

M. Saar (Edmond-Auguste-Xavier-Dominique), se- 
crétaire du commissariat civil de Drâ-el-Mizan (même 
arrondissement) : 

M. Manris (Emile-Joseph), secrétaire du commissa- 
riat civil du Col des Beni-Aïcha (arrondissement d’Al- 


ger). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 novembre 1873. * 
Le Directeur généra 
des Affaires civiles et financières, 


De TOUSTAIN. 


‘ * Cette dale est celle de la réception dn BuLLETIN à la Direction générale 
des A flaires civiles et financières. 
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N° 403. — COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE. — Fixation du budget 
supplémentaire lu département d'Oran, pour l'exercice 1873. 


DÉCRET DU D NOVEMBRE 4873 


} 

Le Président de la République française, 

Vu l'article 41 du décret du 27 octobre 1558, disposant que les 
budgets provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les 
Conseils généraux, sont réglés dufinitivement par décret ; 

Vu lé décret du 22 avril 4873, portant fixation du budget du dé- 
parlement d'Oran pour l'exercice 14873 ; 

Vu le projet de budget supplémentaire du même exercice, déli- 
béré par le Conseil général, dans sa séance du 9 ociobre 1533 el 
arrêlé par le Gouverneur général civil de l'Algérie, le 21 du même 
mois ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après la proposition 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. À°7. — Le budget supplémentaire du départe- 
ment d'Oran, pour l'exercice 18373, est difinitivement 
arrêté comme ci-après : 


EN PRÉVISION DE RECETTES : 
Section 2. 


Recettes ordinaires, à la somme de trois cent quatre- 
vingt-dix-sept mille sept cent soixante-quatorze francs 
quatre=vingt-trois centimes........,,., 397.714 83 


EN PRÉVISION LE DIPENSES 


A la somme de trois cent quatre-vingt-dix-sept mile 
sept cent soixante-quatorze francs quatre-vingt-irois 
CENUMES sise 9077189 


se subdivisant comme suit : 


Seclion 2. 


Dépenses ordinaires et obligatoires : deux cent 
soixante-dix-huit miile quatre cent francs. 278.400 » 


Seclion 3. 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES ET FACUCLTATIVES 


Cent dix-neuf mille trois cent soixante-quatcrze francs 
quatre-vingt-trois centimes..........,. 119.334 83 


ToTAL: DES DÉPENSES, ...... 397.714 83 
TOTAL DES RECETTES....... 997.414 83 


nr 


RÉSULTAT 00. BALANCE. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de l’Alwérie sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 5 novembre 1373. 

Signé : Maréchal pe Mac-Manox. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Sisné : BRULE. 


N° 40%. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
Zerrouk ben Kreider, ses fils, ses frères et leurs enfants, notables 
du parti des Ouled-Atis, habitants de ia ville de Bousiada. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 26 mai 1872, inséré au Afoniteur de l'Algérie du 
8 juin suivant, n° 112, l'administration des Domaines 
a pris possession des immeubles dont suit la désigra- 
tion, appartenant aux indigènes susnommés, savoir : 

Ï. — Immeuble indivis entre le sieur Mohammed ben 
Kreïder, propriétaire de moitié, et les sieurs Bouhal et 


mn 557 


Mohammed ben Mohammed ben Kreïder, possédant l'au- 
tre moitié, conjointement : 


4° Maison comprenant deux pièces au rez-de-chaussée, 
avec une boutique attenante et une grande pièce avec 
terrasse au premier, occupant une superficie de 2 h. 34 
c. (n° 535 du plan du service topographique) ; 

2° Une maison comprenant deux pièces au rez-da- 
chaussée, occupant une superficie de 77 c. (n° 534 du 
plan du service topographique) ; 

Ces deux immeubles sont situés dans la ville de Bou- 
saada. 

3° Jardin, dit Djener-Kreïder, de 26 a. 80 c., com- 
planté de 52 palmiers en rapport, fizuiers, abricotiers et 
vignes, formant le {ot n° #58 du plan du service topo- 
graphique ; 

&° Jardin, dit Djenan-Ahmed-Bigia, de 21 a. 44 c., 
complanté de 11 palmiers en rapport, 12 palmiers jeu- 
nes, 26 ficuiers, 13 ubricotiers, formant le lot n° 604 du 
plau du service topographique ; 

9 Terrain de culture de 140 a. 48 c., au lieu dit 
Dardja (lot n° 980 du plan du service topographique) ; 

6° Terrain da culture de 41 a. 3 c,, au lieu dit El- 
Merdja (lot n° 875 du plan du service topographique) ; 

7° Moitié d’un terrain de culture, d’une contenance 
de 40 a. 18 c., au lieu dit El-Alouïa, formant 112 du lot 
n° 836 du plan du service topographique ; la dite portion 
de terrain appartient aux sieurs Bouhali et Mohammed 
ben Mohammed ben Kreïder; le surplus appartenant à 
sieur Mohammed Len Kreïder, à été engagé par ce der- 
nier à Si Mohammed ben Abdalluh, des Ouled-Naïl : 

S° Jardin, @it Djenan-Hamia, de 11 a. 50 c., complanté 
de 19 pasuiers, dont 8 n'appartiennent pas à la pro- 
priété , 8 ubricotiers, 5 pieds de vigne et 6 greuadiers 
(lot u° 335 du plan du service topographique). 

Ces six dernières parcelles sont situées dans l’oasis de 
Bousäada. 
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IT. — Immeubles indivis entre les sieurs Zerrouk ben 
Kreïder et Mohammed ben Kreïler, dont ils sont pro- 
priétaire< checun par moitié : 

Maison comprenant un rez-de-chaussée composé de 
deux pièces, avec cour intérieure, et occupant une super- 
ficie de 72 c. Cette inaison située dans la ville de Bou- 
säada, quartier dit Hl-...,....,.. (n° 863 du plan du 
service topographique). 

HIT, — Tinmeubles indivis entre le sieur Zerrouk ben 
Kreïder et la dame Mira bent Derradji ben Kreïder, et 
dont ils sont propriétaires, le premier, pour 213, dla 
deuxième, pour 113 : 

Jardin, d't Djeuan-Si-Taleb, 6 a. 64 c., complanté de 
3 jeunes palmiers, 46 figuiers, 6 abricotiers, À massif de 
cactus, situé dans l’oasis de Bousâada (n° 568 du plan du 
service topographique). 

IV. — lumeubles appartenant au sieur Zerrouk ben 
Kreïder : 

4° Maison composée d'un rez-de-chaussée comprenant 
une grande cour, trois pièces, avec écurie et cour sépa- 
rées du corps de louis, etoceupant un emplacement de 2 
a. 9 C. 

Cette maison sise au faubonr de Bousäada, lieu dit 
Dechera-Gueba, forme le lot n° 1106 du plan du service 
topographique ; 

2° Jardin, dit Djenan-Jadoul, de 142 à. 30 c., complanté 
de 36 palmiers en rapport, 5 palmiers jeunes, 28 figuiers, 
3 pèchers, #4 abricatiers, 5 pieds de vigne, situés dans 
l'oasis de Bousäada, et formant le lot n° #78 du plan du 
service topographique. 

V. — Immeubles indivis entre les sicurs : 

4° Zerrouk ben Kreïder ; 

2° Mohammed ben Kreïder ; 

3 Bouhalt ben Mohammed ben Kreïder ; 
#° Mohammed ben Mohammed ben Kreïder, proprie- 


Lo d 
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taires, les deux premiers, chacun pour 413, et les deux 
autres, chacun pour 41]6 : 

Jardin de 7 a., complanté de 2 palmiers en rapport, 7 
palmiers jeunes, 5 figuiers, 2 grenadiers, 2 abricotiers, 
3 massifs de cactus, situé dans l’oasis de Bousâada, quar- 
tier dit El-Hammeïda, et formant lelot n° 524 du plan 
du service topographique. 

VI. — Immeubles indivis entre les sieurs : 

4° Zerrouk ben Kreïder ; 

2° Meriem bent Kreïder ; 

3° Mira bent Derradj ben Kreïder, et dont ils sont 
propriétaires par indivis et chacun pour 1]3 : 

Terrain de culture de 10 a. 48 c., situé dans l’oasis de 
_ Bousäada, lieu dit El-Alouïa, et formant le lot n° 836 du 
plan topographique. 

Indépendamment des immeubles que les indigènes 
susnommés peuvent posséder daus les territoires atteints 
collectivement par le séquestre, et pour l:squels l’admi- 
nistration est dispensée de toûte publication par le décret 
du 45 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l'article 12 de l'ordonnance du 34 octobre 
1845. 

Constantine, le 28 octobre 1873. 

Le Directeur des Domaines, par interim, 
A. MÉRaT. 
Approuvé : 
Alger, le 41 novembre 41873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHANZY. 
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N° 405, — SÉQUESTRE, — État des immeubles sequestrés srer le sirur 
Brahim ben Dahinan, ancien cheikh de M'Karta, district de Bord;- 
bou-Arrerid}. 


En exécution de l’arrèté de M. le (rouverneur géne- 
ral, du !{ jauvier 183%2,inséré au d'omt'ur de l'Algérie du 
28 du même mois, l'administration des Domaines a pris 
possession des immenbles dont suit la désignation, ap- 
partenant à l'indigène sus-nommé, et sitaés dans le vil- 
lage de M’Karta, tribu des Ouled-Khelouf, district de 
Bordj-bou-Arreridj : 

4° Oh. 38 a. terrain de labour irrixable, dit Azeiet- 
el-Raz, comprenant un gourbien ruine, 4 fisuiers, un 
abricotier, avec 1 journée d'eau ; 

2° Droits de jouistauce sur un terrain de labour irri- 
gable, d'une contenaïce de 0 h. 72 a., appelé Chouf-el- 
Ghebba, avec 1 nouba : 

3° Droits de jouissance sur un terrain de labour irri- 
gable, dit Rahket-el-Hallouf, d'une coïtenance de 1 h. 
47 a., avec À nouba, formant le n° 216 du plan. 

Indépendamment des autres immeubles que île sieur 
Brahim ben Dahman peut posséder dans les territoires 
atteints collectivement par le stquestre, et pour lesquels 
l'admiuistration est dispensée de toute publication par le 
décret du 15 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
positions de l'art 42 de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 


Constantine, le 27 octobre 1873. 


Le Directeur des Domaines, par iutsrim, 


À. MEÉRAT. 


Approuveé : 
Aluer, le 11 novembre 1833. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant cn chef drs forces de terre el de mer, 


(Général CHANZY. 
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N° 406. — SéQuestRe. — Etat des iumeubles séquestrés sur les 
sieurs 4° Taïeb ben Dahman, ancien cheikh des Guled-Ali-ben- 
Khaled, et 2° Mohamed ben Dahman, son frère, de la tribu des 
Ouled-Madhi, district de Bousdada. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 26 mai 4872, inséré au Moniteur de l'Algérie du 
31 du même mois, l’administration des Domaines a pris 
possession des immeubles dont suit la désignation, ap- 
partenant par moitié à chacun des indigènes susnom- 
més : 

4° La moitié indivise d’un terrain irrigable, dit Seir- 
el-Bouz, n° 250 du plan, superficie totale 2 h. 60 a. ; 

2 Moitié indivise d'un terrain labourable et irrigable, 
dit Seir-el-Pouz-Kheder, n° 251 du plan, superficie to- 
tale 3 h. 65 a. ; 

3 Moitié indivise d'un terrain irrigable, dit El-Khe- 
der, n° 252 du plan, superficie totale 5 hi. : 

4° Moitié indivise d'un terrain irrigable, dit El-Khe 
der, n° 253 du plan, superficie totale 3 h. 40 a. 

Toutes ces parcelles sont situées dans la tribu des Ou- 
led-Madhi, douar de Escif-Oued-Chellul- Oued-Oumadhji. 

Indépendamment des immeubles que les indigènes sus- 
nommés peuvent posséder dans les territoires atteints col- 
lectivement par le séquestre, et pour lesquels l’admini- 
stration est dispensée de toute publication par le décret 
du 45 juillet 4871. 

La présente publication est faite en conformité des dis- 
pesitions de l'art. 12 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 


Constantine, le 27 octobre 1873. 
Le Directeur des Domaines, par interim, 
À. Mérar. 
Approuvé : 
Alger, le 41 novembre 18373. _ 
Le Gouverneur général civil de l'Aljérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, 
| Général CHanzy. 
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N° 407. — SÈQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
Taieb ben Mohammed, ses fils, ses frères et leurs enfants habitants 
de la ville de Bousäiada. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur géné- 
ral, du 26 mai 1872, inséré au Moniteur de L’Algérre le 8 
juin suivant, n° 432, l'administration des Domaines a pris 
possession des immeubles dont suit la désignation, ap- 
partenant aux indigènes susnommés : 

J. — Immeubles appartenant au sieur Taïeb ben Mo- 
hammed : 

1° Maison et dépendances, composées de 3 pièces au 
rez-de-chau:sée, traversées par une impasse et une 
grande piè'e, avec traverse au 4° étage, occupant un 
emplacemert de 0 h. 01 a.39 c. et formant le lot n° 850 
du plan du service topographique ; 

2° 47% indivis avec le s'eur Saïd bel Hamlaoui, d’un 
jardin dit Djsnan-bel-Hamlaoui, de 17 a. 34 c , com- 
planté de 15 palmiers en rapport, 5 jeunes palmiers, 41 
abricotiers, 8 pêchers et formant le lot n° 466 du plan 
du service topographique ; 

3° Jardin de O0 h. 05 a, 28 c., complanté de # pal- 
miers, 41 figuiers, formant le lot n° 589 du plan du ser- 
vice topographique ; le tout situé dans l’oasis de Bou- 
sâada. 

IT. — Immeubles indivis entre les sieurs : 

1° Taïeb ben Mohammed : 

9° Ahmed ben Mohammed ; 

3° Abd el Kader ben Mohammed. 

Un jardin, dit Djenan-Assi, de 0 h. 32 a. 68 e., com- 
planté de 37 palmiers en rapport, 3 palmiers jeunes, 11 
abricotiers, 89 figuiers, 10 pieds de vigne, situés dans 
l'oasis de Bousaâda, et formant les lots n° 678, 679, 680 
et 6S4 du plan du service topographique. 

III. — Immeubles indivis entre les sieurs : 
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4° Abd el Kader ben Mohammed : 

2° Ahmed ben Mohammed. 

4° Maison composée d’un corridor, d'une pièce au rez- 
de-chaussée et d’une pièce au 4% étage, occupant un 
emplacement de 0 h. 00 a. 92 c. et formant le lot n° 839 
du plan du service topographique ; 

2° Emplacement vague de 0 h. 01 a. 64 c., n° 834 bis 
du plan du service topographique ; 

3° Petite maison à rez-de-chaussée servant de maga- 
sin, occupant un emplacement de 0 h. 00 a. 41 cet for- 
mant le lot n° 4113 du plan de 1860 et 835 du service 
topographique. 

Indépendamment des immeubles qne les indigènes 
susnommés peuvent posséder sur les territoires atteints 
collectivement par le séquestre, et pour lesquels l’admi- 
nistration est dispensée de toute publication, par le décret 
du 45 juillet 1871. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l'article 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
1845. 

Fait à Constantine, le ©8 octobre 1873. 

Le Direcleur des Domaines, par interim, 
A. MÉRAT. 
Approuvé : 

Alger, le 41 novembre 1873. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Général CHAN7Y. 


— 604 — 


N' 308. — CiIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES. — Réintégration pro- 
visoire sous l'autorité du commandant militaire des douars 1g houd, 
Ben-Naouri et Kl-Meddad, du crr:le de Teniet-el-Häad. 


ARRÊTÉ DU 47 NovEuBRe 4873 
(promulzué au Journal officiel de l'Aigérie du 22 novembre 1853) 


Le Gouverneur général civil de l’Alvérie, ccmmandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu lo décret du 24 octobre 1870 ; 

Vu le décret du 11 septembre 4873 ; 

Considérant : 

4: Que, par suite de l'application de l'acte législatif du 24 dé- 
cembre précité, quatre douars communes du cercle de Teniet-el- 
Häad, savoir : ighoud, Ben-Naouri, El-Meddad, Beni-Meharez, ont 
élé placés sous le régime judiciaire du droit commun ; 

2° Que l'expérience à permis de reconnaitre que cette mesure 
était prématurée, eu égard à la situation intérieurs de ces tribus, 
au manque de moyens d'action et de force publique ; 

3° Qu'il est indispensable, pour assurer l'ordre et la sécurité 
dans celle région, de replacer provisoirement ces populations sous 
le régime âu commandement, à l'exceplion du douar des Beni- 
Meharez, destiné à être prochainement annexé à la commune da 
plein exercice do Teniet-el-Häad, et sur lequel l'administration et 
la justice civile peuvent concentrer efficacement toutes les res- 
sources dont e.l:s disposent ; 


ARRÊTE : 

AuT. 4%, — L'application du décret du 24 décembre 
1870 est suspendue dans les douars-communes de 
Ighoud, Ben-Naouri et El-Meddad, äu cercle de Teniet- 
el-Häad. 

ART 2. — M. le Général commandant la division 
d'Alger et M. le Procureur général près la cour d'appel 
d'Alger sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le con- 
cerne, l'exécution des présentes dispositions. 

Fsit à Alger, le 47 novembre 1873. 


Général CHanzry. 
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N° 509. — NaATURALISATION. 


Par décret du 5 novembre 1873, contresigné par le Ministre de 
la Justice, ont été admises à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dipositions du sénatus-consulte du 14 juillet 
1865, les personnes ci-après désignées : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


. Ali-ben-Bouzian, indigène musulman, demeurant à Alger. 
. Bonet (Magin), espagnol, demeurant à Alger. 
Burkhardt (Jacques), allemand, demeurant à Mustapha. 
. Capo (Pierre), espagnol, demeurant à Alger. 
. Cornelis (Marius),belge, demeurant à Alger. 
. Cohen (Chou:-Saadami), tunisien, demeurant à Alger. 
. Cohen (Ha3im-Yanine), marocain, demaurant à Alger. 
Cremonini (Georges-Alexandre), suisse, demeurant à Alger. 
. Dorsch (Henri), allemand, demeurant à Mustapha. 
Dorsch (Pierre), allemand, demeurant à Mustapha. 
. Eisenchteter (Armand), hongrois, demeurant à Alger. 
. Garcias (Monceralte), espagnol, demeurant à Alger. 
. Gueiger (Joseph), allemand, demeurant à Alger. 
. Gueiger (Meyer), allemand, demeurant à Alger. 
. Haim ben Moïse Gebai, marocain, demeurant à Alger. 
. Jerro y-Ferrer (José), espagnol, demeurant à Alger. 
Lévy (Louis), allemand, demeurant à Alger. 
. Neümeier (Jean-Oihon), allemand, demeurant à Alger. 
. Orfila (François), espagnol, demeurant à Alger. 
. Sche:ikelberg (Jean), allemand, demeurant à Alger. 
. Sebalo (Christophe), allemand, demeurant à Alger. 
. Seckel (Silvator), hanovrien, demeurant à Alger. 
. Stritter (Christian-Philippe-Louis), allemand, demeurent a 
Mustapha. : 
. Waldmann (Mathieu), allemsnd, demeurant à Mustapha. 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


25. Zimmer (Jean), allemand. demeurant à Constantine. 
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N° 410. — Par décret du 15 octobre 1874, contresigné per le 
Ministre de la Justice, ant été admises à jouir des droits de citoven 
français, conformément aux dispositions du senatus-consulta du 
4$ juillet 1865, les personnes ci-apres (lésignées : 


DÉPARTEMENT D ALGER 
4, Aglietti (AIdédee), italien, demeurant à Alger. 
2. Gazzino (Nicolas-Joseph}), italien, aemeurant à Alger. 
3. Kriesch (Mathias), allemand, demeurant à Alcer. 
&. Volz (Ambroise), allemand, demeurant à Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


4. Cattivelli (Charles), italien, au régiment étranger. 
2. Dobenzig (Louis-Frédéric-Charles), allemand, au régiment 


étranger. 

3. Frohwein (Fordinand-Guillaume), allemand, au régiment 
étranger. 

&. Do Freudenreich (Louis-Alexandre), suisse, au régiment 
étranger. 


8. Grundgeiger (Charles-Dicudonné)}, wurtemberge)is, au régi- 
menti étranger. 

6, Jonés (Alphonse-Désiré), belge, au régiment étranger. 

7. Lamers (Jean-Henri), allemand, au régiment étranger. 

8. Régina (Nonce-César), italien, demeurant à Oran. 

9. Ricca (Edouard), espagnol, demeurant à Oran. 

0. Rode (Jean-Henri-Paul), altemand au régiment étranger. 

4. Steininger (Pierre), allemand, au régiment étranger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


4, Efizio (Porco), italien, demeurant à l’'Oued-Dahman. 

2. Graff (Corneil), hollandais, demeurant à Djidjeli. 

3, Gutgsell (Alexandre), allemand, demeurant à Constantine. 
&. Hipschelk (Reinhardt), allemand, demeurant à Nechmeya. 
5. Pontecorboli (Abrahara), italien, demeurant à Constantine. 


N° $14. — Par décret en date du 25 mai 1873, eontresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont été admises à 
jouir des droits de citoyen français, conformément aux disposi- 
tions du sénatus-consulte du 1* juillet 4865, les personnes ci- 
aaprès désignées : 
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DÉPARTEMENT D’ALGER 


4. Ali ou Seliman, indigène-musulman, demeurant à Tizi- 
Ouzou. 

2. Di Meglio (Joseph) sujet italien, demeurant à Alger. 

3. Fetting (Adam), bavarois, demeurant à Fort-National. 

4. Guttmann (Jean), badois, demeurant à Mustapha. 

5. Martino (Balthazar), italien. demeurant à Mustapha, 

6. Prill veuve née Wolff (Marie-Elizabeth}, bavaroïse, demeurant 
à Alger. 

7. Risse (Franz-Emile), saxon demeurant à Mustapha. 

8. Vinson (Charles), hessois, demeurant à Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


9, Bonvarlé (David), sujet b2ige, au régiment étranzer. 

40. Boudjema ben Affif, tunisien, demeurant à Mostaganem. 

411. Caballero (Manuel), espagnol, au régiment étranger. 

42. Hirschinger (Frédéric-Louis-David), bavarois, au régiment 
étranger. 

43. Israel (Auguste), h3ssois, au régiment étranger. 

4£. Joly (Charles-Jean-Samuel), s'isse, au régiment étranger. 

15. Lessens (Adolphe), belge, au régiment étranger. 

16. Masini (Frédéric-Robert), italien, au régiment étranger. 

47. Mori Ubaldini (Charles), italien, au régiment étranger. 

48. Neuber (Jean-Bapüste), bavarois, au régiment étranger. 

19. Ressegueire (Marc-Antoine-Jean), suisse, “u régiment étran- 
ger. 

20. Schreiber (Jean-Roch}), bavarois, au régiment élranger. 

21. Stwolinski (Charles Richard-Mortimer-Louis-Rainhold), polo- 
nais-prussien, au régiment étranger. 

22. Ulmen (Joseph), prussien, au régiment étranger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


23. Vietti (Pierre), italien, demeurant à Bizot. 


N° #12. — NOTAIRES. — Nominations. 


Par décret du 5 novembre 1873, ont été nommés : 
Notaire à Alger, M. FAvEREAU, notaire à Mascara, en 
remplacement de M. AuGER, décédé ; 
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Notaire à Mascara, M. BirerD (Emile-Honoré\), prin- 
cipal clerc de notaire, en remplacement de M. Fave- 
REAU, nommé notaire à Alver. 


N° 413. — TRIBUNAUX FRANÇAIS, — Vominations, 


Par décret du Président de la République, en date du 
40 novembre 1873, rendu sur le rapport du Garde des 
Sceaux,’ Ministre de la Justice, sont nommés : 

Juge au tribunal de nremière instauce d'Oran M. ne 
VéGuier, juge au siége de Constantine, en rempiace- 
ment de M. Pons, qui a été nominé conseiller à la Cour 
d'appel de Pondichéry (Inde) ; 

Juge au tribunal de première instance de Constantine, 
M. JoBerT, juge au siége de Tlem'en, en remplacement 
de M.ne VÉGuIEr, qui est nommé juge à Oran : 

Juge au tribunal de première instance de Tlemcen M. 
Mouxier, juge de paix de Mascara, en remplacement de 
M. JoserT, qui est nommé juge à Constantine. 


N° 414. — Par décret du Président de la République, 
en date du 44 uovembre 4873, rendu sur le rapport du 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, sout nommés : 

Juge de paix de Mascara (département d'Oran), M. 
Gaupry, suppléant rétribué du juge de paix de Guelma, 
en remplacement de M. MorxiEr, qui a été nommé Juge 
au tribunal de première instance de Tlemcen: 

Suppléant rétribué du juge de paix de Guelma {dé- 
partement'de Constantine). M. ne Joyer (Jean-Jacques- 
Léonard-Frédéric), licencié en droit, en remplacement de 
M. Gaupry, qui est nommé juge de paix de Mascara, 
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N° 4145. — CULTE CATHOLIQUE. 


Par décret du 14 août 1873, rendu sur le rapport du 
Ministre des Cultes, l’église de Randon, diocèse et dépar- 
tement de Constantine, a été érigée en succursale. 


N° #16. — VOIRIE URBAINE. 


Par décret du 5 novembre 1873, rendu gur le rapport 
du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions du 
Gouverneur général de l’Algérie, a été approuvée la dé- 
libération du Conseil municipal de la ville de Tlemcen, 
département d'Oran, en date du 22 août 1873, par la- 
quelle une place et ume rue de ladite ville prendront dé- 
sormais les noms de : 

Place Cavaignac. 

Rue de Lamorictere. 


N' 417, — APPLICATION DU PRINCIPE DE LA RESPONSABILITÉ 
COLLECTIVE DES TRIBUS. 


Par décision de M. le Gouverneur général, en date du 
7 novembre 4873, le principe de la responsabilité des 
tribus sera appliqué aux indigènes du douar de Taïlman, 
circonscription cantonale d’El-Miliah, s'ils ne font con- 
naître, dans un délai de soixaute jours, les auteurs d’un 
incendie de gourbis qui a eu lieu sur :eur territoire dans 
la nuit du 12 au 43 septembre. Ils paieront une somme 
de 500 fr., sur laquelle seront prélevés 280 fr. de dom- 
mages-intérêts qu'il y a lieu d'allouer au sinistré, selon 
l'estimation qni a été faite de ses pertes ; 220 fr. seront 


a M TT des ec cp RÉ 7. 
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versés comme amende, à la caisse de la commune indi- 
gène d’El-Miliah, sans que le chef indigène collecteur ait 
à prélever une purt. 


N' 418. — AFFAIRES ARABES. 


Par décision de M. le Gouverneur général civil de l'AI- 
gérie, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, en date du 6 novembre 1873, 

El Hadj ben Mohammed est nommé caïd des Ouled- 
Sidi-Sliman, cercle de Teniet-el-Hâad, subdivision d'Or- 
léansville (province d'Alger), en remplacement de Bou 
Taleb ben Ez Zoubir, révoqué. 


N° 419, — Par décision en date du 40 novembre 
1873, | | 

Mohammed Ould Kadda b:l Hachemi, est nommé 
cheikh du douar-commune de Gueihtma, cercle de Mas- 
cara, subdivision de Mascara, département d'Oran, en 
remplacement de Kadda bel Hachemi, décédé. 


N° 420. — Par décision de M. le Gouverneur général 
civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de 
terre et de mer, en date du 42 novembre 1873, sont 
nommés : 

Président de la djemâa des Ouled-bou-Ali, El Hadj 
Kaddour ben Amar, emploi vacant par organisation ; 

Président de la djemâa d'El-Messabehia, Mohamed 
Ouled EI Hadj Mohamed ben Djilani, emploi vacant par 
organisation ; 

Président de la djemâa de Mina, Kaddour bel Kassem, 
emploi vacant par organisation : 
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Président de la djemâa d'El-Guettar, Kaddour ben 
Aouali, emploi vacant par organisation ; 

Président de la djemâa de Kiaïba, Sadek ben Moha- 
med, emploi vacant par organisation ; 

Président de la djemäa de Zgaïer, Ahmed bel Hadj, 
emploi vacant par organisation ; 

Président de la djemâa de Tahamda, Si Lahmar ben 
Haoua, emploi vacant par organisation ; 

Président de ia djemâa de Sidi-Säade, Si Mohamed 
Bokhadda, ex-caiïd des Beni-Gheddou, emploi vacant par 
organisation ; 

Président de la djemâa de Gueraïria, El Hadj el Arbi 
bou Zar, emploi vacant par organisation. 


N° 421, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Président de la République française, 
en date du 42 novembre courant, rendu sur le rapport 
du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions du 
Gouverneur général civil de l'Algérie, M. ARTHAUD, maire 
de Ténès, a été révoqué. 


Par arrêté du 25 novembre 1873, le Gouverneur géné- 
ral civil de l’Algérie a prorogé pour deux années le permis 
d'exploration accordé précédemment à MM. Baron et 
JorrRe, pour la mine de zinc d Hamiate-Arko, territoire 
des Sellaoua, cercle d'Aïn-Beïda, département de Con- 
stantine. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 6 décembre 1873. * 
Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


De TOUSTAIN. 


* Celle dale est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale 
des Aflaires civiles et financières. 


ALGER. — IMPRIMERIE À, BOUYER, 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1873 


N° 6510 


N°° DATES ANALYSE PAGE 


493124 oct. 1873. BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture 
d un crédit’de 92,910 fr. 07 c. au cba- 
pitre xt bis {Travaux pvobliss — ser- 
vice extrordinaire) du budget du Gou- 
vernement général de l’Algérie.—Déc.| 644 

42425 novembre FORÉTS. — Remise au service de la co- 
lonisation d’une parcelle de la forêt 
communale de Zemmorah et d’un 
bois situé sur le territoire des Ouled- 
Rafa, annexe de ladite commune. — 
ARRÉTÉ::. arabe udediasdense dde 64 

195124 id. CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — 
Transformation en annexe de Lalla- 
Magbnia, du cercle de Nemours. — 


ARRÉTÉ 6 dessus te dede 647 
426 _— — Réunion en un seul cercle des an- 

nexes de Sebdou et d’El-Aricha. — 

ARRÊTÉ.....,... .... nd a Ro 618 


4211 8 id. ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Erec- 
tion de la section dé Beni-Mered en 
commune de plein exercice. — ARR.| 649 
428 Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — Affaires in-| 620 
à diverses digènes. — Naturalisation. — Mines.| à 
| 435 ; 62 
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N° 423. — Bcpcers ET COMPTES. — Ouverture d'un crédit de 
92,910 fr. 07 c. au chapitre xu bis (Travaux publics — service 


extraordinaire) du budyet ordinaire du Gouvernement général de 
l'Alyérie. 


DÉCRET DU 2% OCTOBRE A873. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
ons du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi de finances du 20 décembre 1872, portant fixation du 
budget du Gouvernement ginéral de l'Algérie, pour l'exercice 

4873; 

Vu le décret du 25 octobre 1872, portant ouverture au chapitre 
xu bis du budget de l'Alsérie, exercice 1873, d’un crédit supplé- 
mentaire de eent vingt-cinq mille cinq cent quatre-vingt-huit 
francs cinquante-et un centimnes, égal au prix de vente, au profit 
de l'Etat, de diverses parcelles non utilisées, des terrains expro- 
priés à Constantine pour le percement de la rue Nationale, à Fai- 
de des fonds de la Sociié générale alsérienne ; 

Vu l'état duquel il résulte que sur ce crédit, il est resté disponi- 
ble, à la clôture de l'exercice 1872, une somme de soixante-seize 
mille quatre cent quatre-vinst-un francs seize centimes (76,584 fr. 
46 cent.) ; 

Vu les déclarations de recettes, su profit de l'Etat, d'une nou- 
velle somme de seize mille quatre cent vingt-huit francs quatre- 
vingt-onze centimes (16,428 fr. 91 cent.), formant le prix d'’alié- 
nation de parcelles expropriées, laissées en dehors de l’aligne- 
ment de la voie publique et revendües par le Domaine ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances ; 

Vu l’aruecle 43 de la loi du 6 juin 1843 et l'aticle 53 du décret 
du 31 mai 1862, relatifs aux fonds de concours ; 

Le Conseil à Etat entendu ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sur le crédit de cent vingt-cinq mille 
cinq cent quatre-vingt-huit francs cinquante-et-un cen- 
times (125,588 fr. 51 c.) ouvert par le décret sus-visé 
du 25 octobre 1872, en augmentation des crédits du cha- 
pitre x11 bis du budget du Gouvernement général civil de 
l'Algérie, excreice 4872, la somme de soixante-seize 
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mille quetre cent quatre-vingt-un francs seize centimes 
(76,481 fr. 16 c.), non consommée à la clôture dudit 
exercice, est et demeurs annulée. 

ART. 2. — Ilest accordé au Ministre de l'Intérieur, 
sur l'exercice courant, au delà des crédits ouverts par la 
loi du 20 décembre 1872, au chapitre x11 bis (Travaux 
publics — service extraordinaire) du budget du (rouver- 
nement général civil de l'Algérie, un crédit supplémen- 
taire de quatre-vingt--douze mille neuf cent dix francs 
sept centimes (92,910 fr. 07 c.), égal : 

4° Au reliquat précité de.............. 06.481 16 
non employé au titre de l'exercice 1872. 

2° Au montant des déclarations de recet- 
tend SuSerelAtÉeS ressentie 16.428 91 


ONDES cendres . 92.910 07 


La somme de seize mille quatre cent vingt-huit francs 
quatre-vingt on2e centimes (16,128 fr. 91 c.) à laquelle 
s'élèvent les nouveaux versements effectués au profit du 
Trésor, demeure définitivement acquise à l'Etat, en com- 
pensation du crédit d'ordre ouvert supplémentairement 
au chapitre xir bis. | 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finan- 
ces et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Builelin officiel du Gou- 
vernement general civil de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 24 octobre 1873. 

Signé : Maréchal DE Mac-Manox. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : BEULÉ. 
Le Ministre des Finances, 


Signé : P. MAGxe. 


| 
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N° 424. — ForgTts. — Remise au service de la colonisation dure 
parcelle de la forét communale de Zemmorah, et d'un bois situé sur 
le territoire des Ouled-Rafa, annexe de ladite commune. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret d'1 41° mai 1869, portant répartition du territoire de 
la tribu des Harrartsa (annexe de Zemmorah, province d'Oran), e: 
notamment l’article 2, qui soumet au régime forestier, pour ètre 
affectés à la commune mixte de Zemmorsb, les deux massifs boi- 
sés formant les groupes n° 3 At 4 du plan, d'une superficie totals 


de 736 h. 40 a. ; 
Vu le décret du 8 septembre de la même année, portant répar- 


tition du territoire de la tribu des Ouled-Rafa, annexe de Zemmo- 
rah, et attribuant au domaine forestier divers massifs boisés, d’une 


superficie toiale de 4,493 h. 30 a. ; 
Vu la proposition formulée par le Général commandant la divi- 


sion d'Oran, en vuo de l’oyrandissement du centre de Zemmorsbh ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART 4°", — La parcelle de Ja forêt communale de Zem- 
morab, située, sur le territoire de la tribu des Harrartsa, 
d'une superficie de deux cent vingt-un hectares (221 h.), 
faisant partie du groupe n° 3 du plan annexé au décret 
du 4° mai 4869, et fgurée au plan ci- joint par une teinte 
verte hachurée, est distraite du régime forestier, pour 
être remise au service de la colonisation. 

ART. 2. — La partie du bois domanial de Dorsa, si- 
tuée sur le territoire de la tribu des Ouled-Rafa, d'une 
superficie de trois cent quatre-vingts hectares quatre- 
vingt-quinze ares (380 b. 95 a.), et figurée au plan ci- 
annexé par une teinte rose hachurée, est également dis- 
traite du sol forestier, pour être remise au service de Îa 
colonisation. | 

AT. 3, — Le Général commardant la division d'O- 
ran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 novembre 1873. 
Général CHanzy. 


ms. 
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N° 425. CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Transformation en 
annexe de Lalla-Maghnia, cercle de Nemours. 


ARRÊTE DU 94 NOVEMBRE 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 2 décembre 4873) 


Le Gouverneur général civil, commandant en chef des 
forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 2% décembre 1870 ; 

Vu le décret du 20 février 4873 ; 

Considérant qu'il y à tout avantaro à placer, sous un seul et 
même commandenient, des populations de la zone frontière, ae- 
tuellement con:tituées par les cercles de Nemours et de Lalla- 
Maghnia, et à assurer ainsi, d'une manière plus efficace, la sécu- 
rilé de cette région et iaction de notre domination; 


ARRÊTE : 


AnT. 4% — Le cercle de Nemours est supprimé et 
remplacé pir une annexe dépendant du cercle de Lalla - 
Maghnia. Le personnel de cette annexe sera constitué 
d'après les règles fixées par la circulaire du Gouverneur 
général, en date du 21 mars 4867, n° 280. 

Le chef de l'annexe résidera à Nemours. 

ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé d'assurer l'exécuiion de ces dispositions. 

Fait à Alzer, le 24 novembra 1873. 


Général Cranzy. 
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N° 426. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Réunion en un 
seul cercle des annexes de Sebdou et d'E'-Ari:ha. 


ARRÈTÉ DU 24% NOVEMBRE 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 25 novembre 1873) 


Le Gouverneur géneral civil de l’Alvérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du Gouverneur général ctvil, en date du 7 février 
1872, portant création de l'annexe d’'El-Aricha ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil en date du 3 septembre 
4872, portant transformation du cercle de Sebdou en annexe ; 

Considérant que dans les circonstarces actuelles, par suite des 
événements du Maroc et des complications qu'ils peuvent produire 
dans le sud-ouest de l'Algérie, il est nécesssire de réunir sous l'u- 
nité d'action et de commandemerit les tribus algériennes qui peu- 
plent cette zone de la frontière ; 


ARRÈTE : 


ART. 4®. — Les annexes de Secdou et d'El-Aricha 
sont réunies en un seul cercle qui prendra le rom de 
Cercle de Sebdou, et relèvera de la subdivision de Tlem- 
cen. 

ART. 2. — Les tribus qui dépendent de cette nou- 
velle circonscription, sont : 

L’aghalik du Djebel du Sud, provenant de l’ancienne 
annexe de Sebdou, et comprenant le douar-commune 
d'Aïn-Ghoraba, ancieane tribu des Beni-Hediel, les Ou- 
led-en-Nehar, Ahl-Angad, Khef-Azaïl et El-Khemis 
(Beni-Snous). | 

La tribu des Hamyan et les Ksours, provenant de 
l'ancienne annexe d'El-Aricha, et comprenant les Aker- 
ma, Rekakra, Beni Metarref, Ouled-Mansourah et Ou- 
led-Khelif, Ouled-Serour, Megan, Megheroutia, Ouled- 
Toumi, Fradha, Ouled-M'bareck, Ouled-Farès, Sendan, 
Ouled-Sidi-Ahmed-el-Medjoub, Ghiatra, Sfissifa, Aïn- 
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Safra, Asla, Thyout, Moghar-Tatani, Moghar-Foukani, 
Ouled-Sidi-Tadj, Ouled-Hamed. 

ART. 3. — Le cercle de Sebdou recevra le personnel 
militaire administratif fixé, pour les circonscriptions de 
l'espèce, par la circulaire du Gouverneur général, en da- 
te du 21 mars 1867, n° 280. 

Arr. 4. — Un des officiers placés auprès du Com- 
mandant supérieur pourra, suivant le cas, être détaché 
à El-Aricha,où il sera plus spécialement chargé de la 
surveillance et de l'administration des Hamyan, sous 
la haute direction du commandement de Sebdou. 

ART. 5. — M. le Général commandant la division 
d'Oran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 novernbre 1873. 


Général CHANzy. 


N° #27. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erection de la section de 
Beni-Merci en cominune de plein exercice. 


DÉCRET DU 8 NOVEMBRE 1873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du # décembre 1873) 


Le Président de la République française, 


Vu les décrels des 27 octobre 4858, 10 décembre 1860 et 29 
mars 4871, sur le Gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie ; | 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866, 48 août et 19 décembre 1868, sur l'administration 
municipale en Algérie ; 

Vu les ordonnances et décrets des 29 octobre 14848, 31 janvier 
1848, 31 décembre 1856 et 22 août 1861, portant création et déli- 
milation de la commune de Blida ; 

Vu les pétitions des habitants de Beni-Mered, demandant leur 
séparation de la commune de Blida et l'érection de leur section 
en commune distinc'e de plein exercice ; 

Vu les procès-verbaux d'enquête ; 
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Vu les avis favorables de la commission svrdicale de Beni-Me- 
red et du conseil municipal de Blida, assisté des habilants les plus 
imposés ; 

Vu J’avis favorable du Conseil général du départemerit d'Alger ; 

Vu le plan annexé au présent décret ; 

Vu ls délibération du Conseil de Gouvernement du 44 octobre 
1553 ; 

Sur le rapport du Micistre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
lions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

AnT. 4%,.— La section de Beni-Mered est distraite de la 
commune de Blida et érigée en commune de plein exer- 
ice. 

ArT. 2. — La commune de Beni-Mered conservers 
les limites de l’ancienne section du même nom, confor- 
mément au plan ci-annexé. 

ART. 3. — ]] y aura un adjoint au chef-lieu da la 
commune, 

ART. #. — Il ne sera pourvu à l'établissement du bud- 
get spécial de cette commune qu'à partir du 4* janvier 
4871. Jusqu à cette ép que, les dépenses continueront à 
être imputées au budget de la commure de Blida. 

Ant. 9. Des arrêtés du Préfet du département d'Al- 
ger fixeront les détails d'exécution du présent décret, en 
ce qui concerne les élections municipales, l'établissement 
des budwets, ainsi que le partaye à faire, entre les deux 
cominunes intéressées, des bonis ou des créances à 
paver. 

ART. 6. — Le Ministre de l'[ntérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 8 novembre 1873. 

Maréchal De Mac-Mauon. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


B&ULE. 


= 


— 621 — 


N° £28. — AFFAIRES INDIGÈNES. 


É 2] 


Par décision du Gouverneur général civil, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, en date du 26 
novembre 4873, M. CaarrenTier, chef d’escadron au 4°" 
régiment de chasseurs à cheval, a été nommé comman - 
dant supérieur du cercle d'Ammi-Moussa, en remplace- 
ment de M. le commandant SER1ZIAT ; 

M. Momauxmeb BEN Daovun, capitaine au 2° régiment de 
chasseurs d'Afrique, chef de l’annexe d’El-Aricha, a été 
nommé commandant supérieur du-cercle de Sebdou (em- 
ploi vacant par réorganisation). : 


N° 229. — Par décision du 24 novembre 4873 : 

M. Fonr, capitaine au 65° de ligne, a été nommé chef 
de bureau de 2° classe à Sebdou ; 

M. Gopron, sous-lieutenant au 105° de ligne, adjoint 
de 2° classe à l'annexe de Sebdou, a été nommé titulaire 
_ du même emploi au bureau de Sebdou ; 

M. ScawiTz, sous-lieutenant au 2% chasseurs d'Afri- 
que, stagiaire à l'annexe d'El-Aricha, a été nommé ad- 
joint de 2° classe au bureau de Sebdou ; 

M. MaGxe, capitaine au 5° de ligne, che; de bureau de 
9e classe à l'annexe de Sebdou, a été nommé, en la même 
qualité, à l'annexe de Nemours. 


N° 430. — TRIBUNAUX MUSULMANS. 


Par arrêté en date du 20 uovembre 18793, Si Ahmed El 
Madani, taleb, a été nommé adel de la 40° circonscrip- 
tion judiciaire (Beni-Riman) de la province d'Oran, en 
remplacement de Si Mohammed ben Ahmed, dont la dé- 
mission est acceptée. 


— 622 — 

N° 431. — Par arrêté en date du 22 novembre 4873, 
ont été nommés dans le département d'Oran : 

Cadi de la 9° circonscription judiciaire (Aïn-Temou- 
chent), Si Ahmed ben El Bachir, actuellement bach-adel 
de la 40° circonscription judiciaire, en remplacement de 
Si Abdelkader ben Abd El Ali, admis à la retraite ; 

Bach adel de la 40° circonscription judiciaire ‘Bou- 
Djebâa), Si Abderrahman ben El Menouar, actuellement 
premier mouitenr à l'école arabe-française de Tlemcen, 
en remplacement de Si Ahmed El Bachir. nommé cadi 
de la 9° circonscription judiciaire. 


N° 442, — NATURALISATION. 


Par décret du 42 novembre 1873, contresigné par le 
Ministre de la Justice, ont été admises à jouir des droits 
de citoyen français, conformément aux dispositions du 
sénatus-consulte du 44 juillet 4865, les personnes ci- 
après désignées : 


DÉPARTEMENT D ALGER 


. Bahler (Jacques-Auguste), suisse, demeurant à Orléansville. 

. Calmés (Jean), allemand, demeurant à Douéra. 

. Dalheimer (Charles), allemand, demeurart à Drà-el-Mizan. 

. Franzmann (Jean-Jacques-Frédéric), atlenand, demeurant à 
Cherchell. 

. Garzia (Louis), italien, demeurant à Alger. 

. Ginily (Victor), italien, demeurant à Alger. 

. Gunst (Jean-Nicolas), allemand, demeurant à Ameur-el-Aïn. 

. Lastretto (Jean-Baptiste), italien, demeurant à Alger. 

. Sasso (Charles-Pierre), italien, demeurant à Aumale. 

10, Weiss (Michel), allemand, demeurant à Alger. 

11, Zimmermann (Joseph), allemand, demeurant à l'Arba. 


de © © — 


© 90 «l Où O1: 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


42. Ajcher (Jean), allemand, demeurant à Philippeville. 
13 Anselnimo (Dominico), italien, demeurant à Philippeville. 
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44. Bamberger-Landon (Théodore), allemand, demeurant à Bône. 

45. Bichel (Auguste), allemand, demeurant à Philippeville. 

46. Bummer (François), allemand, demeurant à Philippeville. 

47. Costagliola (Louis-Dominico), italien, demeurant à Philippe- 
ville. 

48. Garofalo (Joseph), allemand, demeurant à Philippeville. 

49. Heck (Louis), allemand, demeurant à Philippoville. 

20. Heuchert (Christian), allemand, demeurant à Philippeville. 

24. Hutzel (Martin), allemand, demeurant à Philippeville. 

22. Ispori (Joser h), italien, demeurant à Phitippeville. 

23. Kimpel (André), allemand, demeurant à Philippeville. 

24. Lopez (Patrice), espagnol, demeurant à Philippeville. 

25. Mohamed ben Hadj Mustapha ben Kerim, indigène musulman, 
demeurant à Mondovi. 

26. Moretti (Gennaro), italien, demeurant à Bône. 

27. Reson (Raphaël), italien, demeurant au Hamma. 

28. Vitello (Genparo), italien, demeurant à Philippeville. 

29. Worst (Georges), ellomand, demeurant à Philippeville. 

30. Zuretti (Raphaël), italien, demeurant à Sétif. 


N° 433. — Mines. 


Par arrêté du 22 novembre 4873, le Gouverneur géné- 
ral a prorogé pour deux années le permis d’exploration 
précédemment accordé à M. Sazie, pour la mine de plomb 
et zinc des Ouled-Mazis, cercle de Lalla-Maghnia. 


.N° 434. — Par arrêté du 25 novembre, le Gouverneur 
général de l'Algérie a prorogé pour deux années le per- 
mis d'exploration précédemment accordé à M. Sazrs, 
pour la mine de plomb et autres métaux connexes de 
Tazout, commune de Saint-Cloud, département d'Oran. 


N° 345. — Par arrêté du 26 novembre 1873, le Gou- 
verneur général civil de l'Algérie a autorisé MM. Gmerp 
et Nicoras, frères, banquiers à Saint-Etienne (Loire), 
à disposer des minerais de fer provenant des recherches 


ruse. ge am 


"Go 


qu'ils exécutent avec la permission du propriétaire du 
sol, dans la propriété du sieur CoLr, à Medjez-Rassoul, 
près de Bône, département de Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 43 décembre 4873. * 
Le Directeur générai 
des Affaires civiles et financiéres, 


De TOUSTAINX. 


* Cette date est celle de la réception du BtLLETIN à la Direction générale, 
des Affaires civiles et financières. 


ALGER. — JMPRIMERIE A. BOUYER. 
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N. 436. — ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX. — Pomulyarion en Al- 
gérie du décret du 19 mai 1873 concernant les huiles æ@: pritrole, 


elc. 


DÉCRET DU S DÉCEMBRE 1874. 


Le Président de la R‘publique francaise, 


Vu le décret du 2% mors 1858, qui rend exécutoire en  Alwyerie 
les décrets et ordonnances concernant les élablissements insalu- 
bres, dangereux ou incommoles ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1566, 10 aaût 1865, sur fe clas- 
sement des étallissements rep'itis insalubres, dangereux ou 1R- 
commodrs ; 

Vu le décret du 49 mai 18373, concernent le: huiles de pétrole, 
de schiste, essences et autres hyJrocarbures ; 

Sur le rapport du Ministre de l{ntérieur, d'après les proposi- 


; tions du Gouverneur general civil de l'Algérie ; 
DÉCRLTE : 
Û | , : : - ne 
ART. 4. — Le décret susvisé du 49 mai 1873 est 
rendu exécutuire en Algérie et y sera promulgué à cet 
effet. 
Art. 2. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur et le Gouverneur général civil de l’Alrérie 
: sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Foit à Versailles, le 8 décembre 1573. 
pigné : Maréchal pe Mac-Manox. 
Par Je President de la République : 
, Le Vice-Présidont du Cunscil, Ministre de l'Intérieur, 
Sioué : BROGLIE. 
vw 
| 
L 


toire 


N° 537. — Décrer relatif à la fabrication, l'emmañasinaye et la 
urnte en gros et au détail 4 pétrole et de ses dérivés, 


pu 19 var 1853 


Le Président de la République francaise, 


Vu le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Comimeres ; 

Vu les lois des 22 déccmbre 1789, janvier 1390 (section nt, arti- 
cle 2) et 162% août 4790 (titre x1, article 3) ; 

Vu le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du 1% janvier 
A815 el les décrets des 48 avril et 31 décembre 1806 ; 

La Conseil d'Etat entendu ; 


DÉCRÈTE 


Art. 4%. — Le pctrole et ses dérivés, les huiles de schiste et de 
goudron, les essences et autres hydrocarbures liquides pour l'e- 
clairage, le chauffage, 13 fabrication des couleurs et vernis, le dé- 
gralssugo des etoffes ou tout autre emploi, sont distingués en deux 
catérories, suivant leur degré d'inflammobhilité. 

Lo première catércrie comprend es substances très-inflimins- 
bles, c'est-à-uire ceil:s qui émettent, à une température inféricu- 
re à trente-ciny dosrés du thermoiètre centigrade, des vapeurs 
susceptibles de prenire feu au contact d'une ailuimette entlam- 
mée, 

La seconde catérorie comprend Îles sabstances moins inflam- 
mables, c'est-à-dire colles qui n'emettent de vapeurs susceptibles 
de prendre feu au contact d'ue allumeite enflimméa qu'à une 
termpérature égale où supérieure à trente cinq degrés. 

Un arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Commerce détermi- 
ners, sur l'avis du comité consultaiif des arts et mauufactures, le 
mode d'exnérience par lequel s:ra cons'até le degré d inflamma- 
bilité des liquides à clas<er dans cett2 catégorie. 

2. Les usines pour le traitement d: ces substances, Îles entre- 
pots et mawasins de vent: en gros et des dépôts pour la vente au 
détail ne peuvent être établis el _exploités'que sous les conditiens 
prescrites par Je présent dérrel, 


ON 
SECTION PREMIÈRE 
BES UXxINES 


3. Les usines pour la fabrication, la dis'Hlaticn etlo trsvuil en 
crand d2s sub<tances dési nées à Particle 4% demeurent  rauzgecs 
dans la premièra chasse d:s établi.séinents dinyereux, inselnbres 
ou incommodes, régis par ls dévrel du 15 octob'e 1810 et prar 
l'ordonnance du 14 janvier 1815. 


SECTION II 
DES ENTREPOITS ET MAGASINS DE VENTE EN GROS 


$. Les entrepôts ou magasins de substances désignées à l’artt- 
cl: 4°, dans lequel ces substances ne doivent subir aucune autro 
manipulation qu'un simplo lavago à l'eau froide et des transvase- 
ments, sont rangés dans la première, la deuxième ou la troisiètue 
classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, 
suivant les qualités de liquides qu'ils sont destinés à contenir, 
savoir : 

Dans la premièro classe, s'ils déivent contenir plus de trois 
mille htres de liquides de la première catt sorte ; 

Dans la deuxième elaste, s'ils doivent en contenir de mille cinq 
cents à trois mille litres : | 

Dans la troisiéinae classe, s'ils doivent contenir plas de trois 
cents,imais pas pius do mills cinq cents litres. 

Lor:que les entrepôts ou magasias doivent contenir des sub:- 
tances do la deuxième catérorie, cinq litres de cell6-ci sont 
comptés pour un litre da la premicre. 

Lorsque les entrepôts où magasins conticanent, en outre, des 
approvisionnements de matières combustibles, et notamment de 
liquides inflammables, tels que l'aïcool, l'ether, le sulfure de car- 
hone, c:c., non résis par Le présent déerat, ces subs'ances sont 
comptées dun: lapprovisionnement totàl des substances dange- 
reuses et assimilés à celios de la première ou de la scronde 
catégorie, suivant qu'eiles émeltént ou non, à la température de 
trente-cinq degres centisrades, des vapeurs susceptibles da pren- 
dre feu au contact d'une alla tt erflammée. 

5. Les entrepûts où mazaans de la première ou de la deuxiè- 
me classe qui renferment ile: substances de la première catégn- 
rie, soil exclusivement, soit jointes a des sub:tances de la se- 
conde catégorie, sont assujettis aux régles suivantes : 

47 Le macwasin sera établi dans une enceinte close par des 


PR un 
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ou uns quantité équivalente de liquides de l’une et de l'autre ca- 
té gorie, peuvent être établis sans autorisatiou préalable. 

Toutefois, le propriétaire est tenu d'adresser au Maire de la. 
commune où est silué son établissement et au Sous-Préfet de l’ar- 
rondissement une déclaration contenant la désignation précise du 
local affecté au magasin. Ce magasin sera isolé de toute maison 
d'habitation ou de tout bâtiment contenant Ges matières combus- 
libles, parfaitement ventilé et constamment fermé à clef. Le sol 
sera creusé en forme de cuvette el entouré d’nn bourrelet en terre 
ou en maçonnerie, pouvant retenir les liqnides en cas de fuite. 

Après cette déclaration, l'entrepositaire peut exploiter son ma- 
gasin, à la charge d'observer les prescriptions indiquées dans les 
. numéros 7, 8 et 9 de l'article 5 du présent décret. 


SECTION TH. 


DE LA VENTE AU DÉTAIL. 


9. Tout débitant de substances designées à l'article 1° est tenu 
d'adresser au Maire de là commune où est situé son établissement 
el au Sous-lréfet de l'arrondissement une déclaration contenant la 
désignation précise du local, des procédés de conservation et de 
livraison, des quantités de liq'ides inflammables auxquelles il 
entend limiter son approvisionnement et de l'emplacement qui 
sera exclusivement affecté dans sa boutique aux récipients de ces 
liquides. 

Après cotto déclaration, le débitant peut exploiter son commerce, 
à la charge par lul de so conformer aux prescriptions contenues 
dans les articles suivants. 

40. Les liquides de la première catégorie sont transportés et 
conservés chez le détaillant, sans aucun transvasement lors de la 
réception, dans des récipients en forte tüle de métal étanches et 
munis de deux ouvertures au plus, fermées par des robinets ou 
bouchons hermétiques. 

Ces récipients ont une capacité de soixante litres au plus ; ils 
portent, solidement fitée et en caractères très-lisibles, l'inscrip- 
tion sur fond rouge : Essence in/lammable. 

Ils ne peuvent, en aucun cas, être déposés dans une cave; ils 
sont solidement établis et oceupent un emplacement spécial, sépa- 
ré de celui des autres marchandises dans la boutique. Un vase 
avec goulot en forme dentonnoir est placé sous le robinet pour 
recevoir le liquide qui viendrait à s'en échapper. 

Une quantité de sable ou de terre proportionnée à l'importance 


+ 
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du dpt sera conservée dans le local pour servir à vteindre un 
commencement d incendie, s'il venait à se déclarer. 

Les liquides de la premiere catégorie ne peuvent ètre livrés aux 
con<ommaleurs que dans des burettes ou bidons en métai étan- 
cha, munis d'un ou de deux orifices, avec robinets ou bouchons 
hertmetiques et portant l'inccriplion très lisible : Essence infiam- 
morhle, Le remplissage des bidons doit se faire directement sous Îs 
récipient, sans interposition d'enitonnoir ou d'ajuîtage mobile, de 
faron qu'aucune cautte de liquide ne soit répandue au dehors. 

Lés liquides de la premiere categorie ne peuvent être transvasss 
pour le debit qu'a la clarté du jour. La livraison au consommateur 
estinterdits à la lumiere artificielle, à moins que le détaillant ne 
eon-erve el! ne dehite le: liquides dans des bidons ou des burettes 
en métal de manière à éviter tout transvasement su moment de la 
vente. Ces bidons, d'une capacité de cinq litres au plus. seront 
range< dans des boites ou casiers à rebord<. carnis irt:rieurement 

le fouilles de métal formant euvette étanche, 


11. Les Pq'ides de la seronde catezorie sont conserviès chez le 
delinlsnt dans des réviients eng mètal étanches, soigneusement 
clos et seldement etiblis. 

Ces récipients ont une eaparité de trois cent cinquante li'res au 
plus : ik por'ént Finserintion sur fond blanc : Huile minéraie. 


1? 


L'approvisionnement du débit ne devra jamais exceder trois 
centinures de haq'uiles do ia première calézorie ou une quantiiè 
équiolenie de Huiles de l'une et de l'autre catigoria. 

QCiny liires de substances de la seconde cs'érorie sont considé- 
re: comine équivalents à un litre de sufstinces de la premiére 
“atéorie. 

Les fiqaides inflommables non régis par ls présent décret, qui 
peuñent se trouver dans le local du délit sont comptés dans l'ap- 
prosisichugmint total des sub-ténces dangereuses et assimilés à 
eclezs de Ja première catégorie, sils mettent, à la ternporatura 
do l'ehie-cinq desrés, des vapeurs suivelilibles dé prendre feu au 
ecrit d'une s lumette enflamimée. 

13. Dans je cas où le détaillant disposerait d'une cour ou de 
Eout autre emplacement découvert, il pourra conserver les liquides 
dans les rcipients, füts en bois ou autres, ayant servi au trans- 
Port. 

Ces récipients seront placés dans un magasin isolé de toute 
maison d'hsbitation ou de tout bâtiment contenant des matitrés 
Fôts ubies, péifitement ventié et canstamment fermé à ciel 
Lei .sera creisé eonforime de cuvette et enturé d'un bourrelel. 
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murs en maconneris de deux mètres cinquante centimètres de 
houteur au moins, ayant sur la voie publique une seule entrée 
qui doit être garnie d'une porte pleine, soliderment ferrée cet fer- 
mant à clef. 

Cette porte d'entrée sera fermée depuis la chute du jour jus- 
qu’au matin. La clef en sera déposée, durant cet intervalie, entre 
les mains de l'exploitant du magasin ou dun gardien dél'gué 
par lui. Durant le jour, lentrée et la sortie des ouvriers et char- 
retiers seront surveillées par un préposé. 

2- L’enceinte pe devra renfermer d'autre logement habité pen- 
dant la nuit que celui qui pourra être établi pour un portier- 
gardien et sa famille. 

Cette habitation elle-même aura son entrée particulière et sera 
séparée du reite de l'enceiuls par un mur d’un mèôètre vingt 
cent:mêtres de hauteur aù moins, Sans aucune ouverture. 

3° La plus petite distance de ‘l'enceinte aux maisons d'habita- 
tion ou bätiments quelconques apparlenant à des licrs, ne pourra 
êtra de moins de cinquante mètres pour les magasins de la pre- 
mière classe, et de quatre mèlres pour ceux Ge la deuxième. 

4: Les appareils fixes ou les réservoirs contenant lez liquides 
auront leurs parois à une distance de cinquenl: centimètres au 
moins de la face intérieure du mur d enceinte, el seront disposés 
le manière à pouvoir être toujours facilement inspectés et sur- 
veilles. 

5: Le sol du magasin sera dalié, carrelé ou bétonné, avec pen- 
tes et rigoles dispostes de manière à amener les liquides qui se 
raient répandus accidentellomernt darrs une ou plusieurs citerna 
élanches ayant ensemble une capscité siflisante pour contenir la 
totalité des liquides emmagasinés et maintenues toujours en état 
de service. 

Si le sol du marasin eit en Conutre-bas du sol environnsnt ou 
S'il est protégé çar un terrassement ou massif conlinu sans aucu- 
ve ouverture, la cuvette ainsi formce tiendra lieu, jusqu'à concure 
rence de sa capacité, des citernes prestrites ou faragraphe pré- 
cédent. 

6° Le magocin pourra être à decouvert ea ÿlein air. S'il est 
enfermé dans uu bälimont ou hangar, ce bâtiment ou hangar se- 
ro consiruit en matériaux incombustibles, non surmonté d’étsges 
bien éclaire par la lumière du jour el largement ventilé av ec des 
ouvertures méñagées dans la toiture. 

3° Les l'‘quides emmasgasinès seront contenus, toit dans des 
#cipients en métal munis de coavercles mobiles, soit dans des 

15 en bois cerclés de fer. 


1e 


SE D | 


- . nm) été = 


eme + PETER Mu: 


— 630 — 


Le transvasement des liquides de la prem'ère catégorie d'un 
récipient dans un autre situé à un niveau plus élevé se fera tou- 
jours au moyen d'une pompe fixe el étanche. 

Les fûts vides, ainsi que les dibris d'emballage, seront placés 
hors du magaxin. 

8° Toutes les réceptions, manipulations et expédilions de li- 


quides seront failes à la clarté du jour. Durant la nuit, l'entrée 


dons le magasin est absolument interdite. 

Il est également irterdit d'y allumer on d’v apporter Au feu, 
des lumières ou des allumettes ot d y fumer. Cette conditiun sera 
écrils en carartères très-apparents sur le parement extérieur du 
mur du côté de 15 porte d'entrée. 

9: Une quantité de salle ou de terre proportionnés à l'impor- 
lance des approvisionnements sera conservée à proximité du ma- 
gasin pour servir à éteindre un comm-ncement dinczudte, sil 
venait à se déclarer: 

Les Prefets peuvent imposer, en outra,l2s conditions qui se- 
raiant exigces, dans des cas spéciaux, par l'intéréi de li securité 
publique. Dans co cas, les arrêtés d'autorisation doivent être sou- 
mis à l'approbation du ministre de l'agriculture et 1 cumne ce 
qui Statue, sur l'avis du comité consultatif dos arts et manufas- 
tures. 

6. Les Préfets peuvent autoriser des entrepôts ou magasins 
établis et exploites dans des conditions d'fférentes da ca:lles dé- 
terminées par l'article 5, lorsque ces conjiitions présentent des 
garanties au moins équivalentes pour la sécurité publique. Dans 
ce cas, les arrêtés d'autorisation, avant d'être délivrées aux de- 
mandeurs, doivent être soumis à l'approbation du Ministre de 
l'Agriculture et du Corumerce, qui statue, sur l'avis du comité 
consultatif des arts et manufactures. 

3. Les” conditions d’etablissement des entrepôts ou magasins 
rangés dans la troisième classe sont réglées par les arrûlés d'au- 
torisation. 

Il en est de mème des entrepôts ou magasins dans lesquels les 
liquides iaflainmables ne subissent ni tranvasement ni manipula- 
tion d'aucune sorte ou qui no contiennent que des substances (le 
Ja deuxième catégorie. 

Les exploitants de ces entrepôts ou magasins devront, en outre, 
se conformer aux prescriptions indiquées dans les numéros 7, 8 
et 9 de l'article 5 du présent décret. 


8. Les entrepôts ou magasins dont l'approvisionnement total ne 
dépasse pas trois cents litres de liquides de le première catégorie 


LS 
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en lerre ou en maçonnerie, pouvant retenir les hquides en cas de 
fuite. | 
Le détaillant sera d’ailleurs soumis aux prescriptions indiquées 
dans les trois derniers paragraphes de l'articla 40, dens le dernier 
paragraphe de l’article 41 et dans l’article 12 du présent décret. 

4%, Les dispositions précédentes, relatives aux dépôts pour la 
vente au détail, ne peuvent être suppléées par des dispositions 
équivalentes qu'en vertu d'une autorisation spéciale délivrée par 
le Prétet, sur l'avis du conseil d'hygiène et de salubrité du dépar- 
ment, et fixant les conditions imposées au débitant dans (intérêt 
de la sécurité publique. 

I sera rendu compte au Ministre de l'Agriculture et du Com- 
merce des autorisations données en vertu du présent article. 


SECTION IV. 


DI-POSITION3 GÉNÉRALES. 


456. Les entrepôts ou magasins de vente en gros et les dépôts 
pour la vente au détail qui out été pracédemment autorisés ou 
déclarés, conformément aux règlements en vigueur, peuvent être 
maintenus dans les conditions qui ont été fixées par ces règlements 
ou par les arrêtos spéciaux d'autorisation. L’exploitant ne peut y 
apporter aucune modification qu’à la charge de se conformer aux 
prescriplions du présent décret, et, suivant les cas, d'obtenir une 
nouvelle autorisation ou de faire une déclaration nouvelle, comme 
il est dit aux articles ci-dessus. 

46. En cas d’inobservalion des conditions d'installation fixées 
par le présent décret ou par les arrêtés spéciaux d'autorisation, 
les ei trepôls o1 magasins de vente en gros peuvent être formés et 
la vente au détail peut être interdite, sans préjudice des poines 
encourues nour contravention a 1x règlements de police. 

47. Le transport des substances designées à l'article 4* doit 
être fait exclusivement dans des vases en métal, étanches et hermé- 
tiquement clos, on dans des fùts en bois également étanches et 
cerclés de fer. 

48. Les attributions conféréas aux Préfets, aux Sous-Préfets et 
aux Maires par le présent décret sont exercées par le Préfet de 
police dans l'étendue de son ressort. 

49. Le décret du 27 ‘janvier 1872, relatif aux huiles miné- 
rales et autres hydrocarbures, est rapporté. 

Le décret du 31 décembre 4866, relatif au classement des éta- 


>, 
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blissements dangereux, insalubres ou incommodes, est réforme es 
ce qui concerne les entrepôts ou magasins d'hydrocarbures. 

20. Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal offcis 
et au Bulletin des lois. 


Fait à Versailles, le 19 mai 1873. 
Signé À. THIERS. 


Le Ministre de l'agriculture et du commerce, 


Signé E. Teisserexc DE Borr. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 18 décembre 1873. * 
Le Directeur général 
des Affaires civiles et financiéres, 


DE TOUSTAIN. 


* Celle date est celle de la réception du BuLLETix à la Direction généraie des 
Aflaires civiles et financières. 
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N° 438. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Rélablissement des écoles con- 
gréganistes d'Oran, de Tlemcen et de Mostaganem. 


ARRÊTÉ DU 28 NOVEMBRE 1813 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 5 décembre 1873) 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les instructions contenues dan; la lettre de M. le Ministre de 
l'Instruction publique, en date du 22 du présent mois, au sujet de 
la suppression des écoles communales congréganistes d'Oran, de 
Tlemcen et de Mostaganem, par les conseils municipaux de ces 
trois communes ; 

Vu la lettre du Préfet d'Oran, en date du ‘7 mai 4874, portant 
approbation d’une délibération du conseil municipal d'Oran, du 40 
octobre 1870, laquelle retirait aux instituteurs et aux institutrices 
congréganisles la direction des écoles communales qui leur était 
confiée ; 

Vu l'approbation donnée le 20 janvier 4871, par le Préfet d'Oran, 
à la délibération du 412 décembre 1870, par laquelle le conseil 
municipal de Tlemcen retirait aux instituteurs et institutrices eon- 
gréganistes la direction des écoles communales de cette ville ; 

Vu la lettre du Préfet d'Oran, en date du 31 janvier 1871, por- 
tant epprobation d’une délibération du consal municipal de Mos- 
iaganem, du 49 décembre 4870, laquelle retirait aux instituteurs 
et instilutrices congreganistes la direction des écoles communa- 
les dont ils étaient en possession ; 

Considérant que les conseils municipaux d'Oran, de Tlemcen et 
de Mostayanem n'avaient pas élé appelés à délibérer sur la conve- 
nance de substituer dans toutes les écoles publiques existantes 
dens ces trois communes, des maitres faiques aux maitres congré- 
ganistes : 

Qu'alors même que la question eùt été soulevée par l'autorité 
compétente, ces conseils, aux termes de la loi, ne pouvaient émet- 
tre qu'un avis et n'avaient pas le droit de prendre une décision, ce 
qu'ils ont pourtant fait ; 

Considérant que les approbations ci-dessus viseés, données par 
le Préfet d'Oran, à des délibérations qui étaient nulles de plein 
droit, sont nulles également ; 

Considerant, en outre, en ce qui concerne les communes de 
Tlemcen et d'Oran, que les traités passés entre ces villes et les 
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supérieurs des écoles des frères, ne peuvent lier l'administration 
superieure, et qu’au-dessus de ces contrats privés, il y a une 
question de droit public, il y a la loi qui ue peutêtre subordon- 
née aux stipulations faites par ces contrats ; 

Faisant application aux écoles publiques congréganistes d'Oran, 
de Tlemcen et de Mostaganen, des principes proclamés et con:s- 
crés par le Conseil d'Etat, dans ses arrèls des 23 mai et 27 juin 
4873, relalivemnent aux écoles congréganisies de Constantine el 
d'Alger ; 

: ARRÊTE : 


Arr. 4%, — Les décisions préfectorales ci-dessus rela- 
tées, des 20 et 34 janvier et 7 mui 4874, sont déclarées 
nulles et non avenues. 

AuT. 2. — Les écoles publiques congréganistes ci- 
dessus mentionnées, seront immédiatement rétablies dans 
les conditions où elles existaient avant les décisions illé- 
gales qui les ont supprimées dans les dites communes 
d'Oran, de Tlemcen et de Mostaganem. 

ART. 3 — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Alger, le 28 noyYembre 1873. 
Général CHaNzx. 


N° 439. — ADMINISTRTION COMMUNALE. — Rattachement du douar- 
commune de Zaatit au cercle de Médéa. 


ARRÊTÉ DU 3 DÉCEMBRE 4873 


(promulgué au Journal officiel de l’ Algérie du 6 décembre 1873; 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 
Vu l'arrêté du Gouverneur général civil, du 6 janvier 1872, por- 


tant création de la circonscription cantonale de l’Arba-Blida ; 
Vu le décret du 20 février 4873 : 
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Vu le décret du 44 septembre 1873 ; 

Considérant : 4° que, par suite du prochain rattachement à des 
cominunes de plein exercice de la majeure partie des douars-com- 
munes de la cirronscription cantonale de l'’Arba-Blida, il est né- 
cessaire de placer dans un ressort administratif le douar-commu- 
ne de Zaatt (ancienne tribu des Beni-Messaoud), que sor éloigne- 
ment de tout centre municipal n'a pas permis de comprendre dans 
cette mesure ; 2° que cette aggloméralion indigène n'ayant pas 
été visée par le décret du 21 décembre 1870, est restée sous la 
juridiction des tribunaux militaires,et qu’il y a eu lieu d'y assurer 
l'unité d'action administrative et judiciaire ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le douar-commune de Zaatit (ancienne 
tribu des Beni-Messaoud), provenant de la circonscrip- 
tion cantonale de l'Arba-Blida, est rattaché provisoire= 
ment au cercle de Médéa. | 

ART. 2. — M. le Général commandant la division 
d'Alger et M. le Préfet d'Alger sont chargés d'assurer, 
chacun en ce qui le concerne, l’exécation du présent 
arrêté. | | 

Fait a Alger, le 3 décembre 141873 


Général CHANZY. 


N° 440. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Suspension de l’applica- 
hon du décret du 2% décembre 1870, dans trois douars-communes du 
cercle de Boghar. 


ARRÊTÉ DU 24 NOVEMBRE 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 6 décembre 41873). 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, ccmmandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 2% décembre 1870 ; 
Vu le décret du 414 septembre 1873; 
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Considérant : 

1: Qne le décret du 24 décembre 1870, plaçant sous l’admini:- 
tration civile et le regime judiciaire du droit communun certain 
nombre de douars-communes du cercle de Boghäar, n'a pss as: 
suré, en même temps, les moyens d'action nécessaires four Île 
fonctionnement de ce nouvel ordre de choses, surtout en ce qui 
concerne la force publique ;: 

2° Qu'il est indispensable, pour garantir l'ordre et Ia <+curié 
dans ces territoires, de les maintenir encore, pendant urie cértai- 
ne période, sous le résine du commandement, jusqu’à ce que iles 
ressources financières disponibles permettent de les rattacher in- 
tégralement au territoire civil ; 

3° Que le statu quo adicinistratif et judiciaire peut néarmaics 
être conservé sur la portion des su<dits territoires susceptibles 
par leur situation et la nature des intérêts qui y sont e124-"3, 
d'être annexés immédiatement après l'accomplissement des for- 
malités révlementaires, à des communes de plein exercice, 64 
l'administration civile et la justice du droit commun pourront ëtre 
assurés au moyen des ressources acluvlles ; 


ARRÔTE 


ART. 4°. — L'application du décret du 24 décembre 
1870 est provisoirement suspendue dans les territoires 
énumérés ci-après. déperdant du cercle de Boghar, 
savoir : 

Douar-comunne des Ouled-Anteur. 
— Mfatah. 
— Oum-Djelil. 

Le commandement militaire, qui n'a pas cessé d'ad- 
mivistrer ces tribus et douars-communes, est chargé 
également d'y assurer momentanément le fonctionne- 
ment de la justice. 

Ant. 2. — Des études immé liates seront faites pour 
rattacher le douar-commune des Ouled-ITamza, soit à la 
commune de plein exercice de Boghar, soit à celle de 
Boghari. 

Jusqu'à l'accomplissement des formalités réglementai- 
res prescrites à cet effet, le statu quo administratif et ju- 
diciaire sera maintenu dans ces agglomérations indigè- 
nes, cest-à-dire que l'administration y restera sous la 
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haute direction de M. le Général commandant la division 
d'Alger, et la justice sous celle de M. le Procureur géné- 
ral près la Cour d'appel d'Alger. 

ART. 3. — M.le Général commandant la division, M. 
le Préfet du département d'Alger et M. le Procureur gé- 
néral près la Cour d'appel d'Alger sont chargés, cha- 
cun ence qui le concerne, de l'exécution de ces dispo- 
sltions. 


Fait à Alger, le 24 novembre 1873. 


Général CHANZY. 


N° 444. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Suspension de l'appli- 
cation du décret du 24 décembre 4870, dans plusieurs douars-com- 
munes du cercle de Médéa. 


ABRÊTÉ DU 24 NOVEMBRE AS73 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 6 décembre 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 2% decembre 1870 ; 

Vu le décret du 41 septembre 1873 ; 

Concidérant : 

4° Que le décret du 2# décembre 1870, plaçant sous l'admims- 
tration civile et le régime judiciaire du droit commun un certain 
nombre de tribus et de douars-communes du cercle de Médéa, 
n'a pas assuré, en même lemps, les moyens d'aclion nécessaires 
pour le fonctionnement de ce nouvel ordre de choses, surtout en 
ce qui concerne la force publique ; 

2 Qu'il est indispensable, pour garantir l'ordre et la sécurité 
dans ces territoires, de les maintenir encore, pendant une certai- 
ne période, sous le régime du commandement, jusqu’à ce que les 
ressources financières disponibles permmet'ent de les rattacher in- 
tégralement au territoire civil ; 

3° Que le statu quo administratif et judiciaire peut néanmoins 
être conservé sur la portion des susdits territoires, susceptibles, 
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par leur situation et la nature des intérêts qui y sont engares, d'é- 
tre annexés immédiatement, après l'accomplissement des formali- 
tés réglementaires, à des rommunes de plein exercice où l'admi- 
nistration civile et la justice de droit commun pourront tre as- 
surés au moyen des ressources actuelles ; 


ARRÈTE : 


ART. dt". — L'application du décret du 24 décen':: 
4870 est provisoirement suspendue dans les territoires 
énumerés ci-après, dépendant, du cercle de Médéa, 


savoir : 
TRIBU DES BENI-HASSEN 


Douar-commune de Oued-Seghouan. 


— Haoura. 

— Ouamry. 

— Oued-Oughas. 
— Ouzera. 

— Gharaba. 


— Ouled-Trif. 
— Ouled-Ferguen. 
_— Ouled-Afellal. 
—— Ouled-\Merachda. 
— Ouled-Brahim. 
provenant de l'ancienne tribu des Hassen-ben-Ali. 

Le commandement militaire qui n'a pas cessé d’ad- 
ministrer ces tribus et douars-communes, est chargé éga- 
lement d'y assurer momentanément le fonctionnement de 
la justice. 

ART. 2. — Des études immédiates seront faites pour 
rattacher, d'une part, le douar-commune de Oued-Sebt, 
à la commune de plein exercice de Bou-Medfa, d'autre 
part, le douar-commune de Tamesguida, à la’ commune 
de plein exercice de Médéa. 

Jusqu'à l'accomplissemeut des formalités réglementai- 
res prescrites à cet effet, le statu quo administratis et 
judiciaire sera maintenu dans ces agglomérations indigè- 
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pes, c’est-à-dira que l'administration y restera sous la 
haute direction de M. le Général commandant la divi- 
sion d'Alger, et la justice sous celle de M. le Procureur 
général près la Cour d'appel d’Aiger. 

ART. 3 — M. le Général commandant la division d’Al- 
ger, M. le Préfet du département et M. le Procureur gé- 
néral près la Cour d'appel d'Alger sont chargés d'assu-- 
rer, chacun en ce qui le concerne, l'exécution de ces 
dispositions. | 

Fait à Alger, le 24 novembre 4873. 

Général CHANZY. 


N° 442. — TaBacs. — Extrait de la décision de M. le Ministre des 
Finances, en date du 24 novembre 1873. 


(Inséré au Journal officiel de l'Algérie du 40 décembre 1873) 


L'administration des Tabacs est autorisée à faire ache- 
ter en Algérie, par ses agents, sur les produits de la ré- 
colte de 1874, les quantités de tabacs qu'il sera possible 
de se procurer, à concurrence de trois millions de kilo- 
grammes (3.000.000). 

Les prix auxquels les tabacs seront pavés, sont fixés, 
par 400 kilogrammes, savoir : 


j'e qualité cent cinquante francs ........ .. 450 fr. 

29 — cent vingt francs.............. 120 

3° —  quatre-vingt-dix francs....... sé 90 

Non marchands, de soixante à trente francs. 
eine dés ss... 60 à 30 


Les prix des 1°° 2° et 3° qualités sont appliqués exclu- 
sivement aux tabacs fins, légers et combustibles ; les ta- 
bacs grossiers, communs, d'espèces abätardies et incom- 
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bustibles, devront être rigoureusement rejetés dans 
classes non marchandes. 

Pour Îles tabacs de surchoix, il sera accordé, con‘sr- 
mément à l'art. 192 de La loi du 28 avril 4S16, une al 
cation de 140 fr. par 400 kilogrammes en sus du prix de 
la 1"° qualité. 

Les tabacs non marchands seront payés, sur l'estime. 
tion des commissions d'expertise, dans la limite des prx 
indiqués ci-dessus et par gradation de dix en dix francs. 


Pour extrait conforme : 


Le Direeteur général, 


Signé : E. RozLaxo. 


N° 443. — Jusrice. — Tribus et douars-communes de la cireoncenp- 
tion cantonale du Col des Beni-Aicha, placés sous la juridiction dus 
tribunaux de droit commun. 


LÉCRET DU S DÉCEMBRE 4873. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 2% d'cembre 1870 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général civil, en date du 30 décemr 
bre 4874, créant la Circonscription cantonale du Col des Beni- 
Aïcha : 

Considérant : 

4° Qu'une partie des tribus el douars-communes composant la 
circonscription cantonale du Col des Beni-Aïcha, se trouvant visés 
par le décret du 24 décembre 1870, dépendent de la juridiction de: 
tribunaux de droit commun, tandis qu'un certain nombre d'en- 
tr'oux sont restés soumis à celle des tribunaux militaires ; 

2° Qu'il importe d'étendre progressivement l'action de la justice 
civile partout où elle peut s'exercer et dixposer d'une force publi- 
que suffisante ; 

3° Que l’article & du décret du 24 décembre 1870 précité, aulo- 
rise le Gouerneur général civil à étendre les effets de cet acte lé- 
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gislatif aux territoires des tribus formant enclave dans les terriloi- 
res civils nouvellement constitués ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — La tribu des Beni Khalfoun, les douars- 
communes des Ammals, Bouderbala, Mosbaha, dépen- 
dant de la circonscription cantonale du Col des Beni- 
A'icha, sont retirés à la juridiction des tribunaux militai- 
res et placés sous celle des tribunaux de droit commun. 

ART. 2. — M. le Général commandant la division 
d'Alger, M. le Préfet du «département d'Alger, M. le 
Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
des présentes dispositions. 


Fait à Alger, le 8 décembre 1873. 


Général CHANZY. 


N° 44i. — SÉQUESTRE. — Etat des immeubles séquestrés 1° sur le 
sieur Mohammed pen El Hadj ben Ganah, demeurant à Ksar- 
Thir, tribu des Righas-Dahras, cercle de Sétif ; 2° sur l'indigène 
susnommé et sur ses enfanis. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
du 21 septembre 1871, inséré au Moniteur de l'Algérie 
du # octobre suivant, l'administration des Domaines a 
pris possession des immeubles dont suit la désignation, 
appartenant aux inGigènes ci-dessus désignés : 

4° Le tiers indivis, soit 39 h. 93 a., d’une terre labou- 
rable d’un seul tenant, dite Bled-Radouon-et-Hadjsr- 
Merakeub, numéros 34 et 35 du plan de lotissement ; 

2 Le tiers indivis, ou 26 h. 73 a. 83 c. d’un imme nble 
consistant en prairie et terre labourable, lieu dit Dra- 


ben-Alia et Bled-Sebune, numéros 30 et 37 du } elan de 
lotissement. | 


_ 


— - 
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Ces deux immeutles, situés dans la commune de 
Bouhira, appartiennent, pour untiers, à Mohammed ben 
El Hadj ben Ganah, qui les avait acquis du Domaine de 
l'Etat, indivisément avec divers indigènes, suivant pro- 
cès-verbal d'adjudication du 20 septembre 4866 ; 

3° Terre labourable et prairie, d’une contenance totale 
de 32 h. 06 a. 50 c., situées à Ksar-Thir, tribu des Ri- 
ghas-Dahras, et provenant de concession faite par l'Etat, 
le 30 avril 4865, au dit sieur Mohammed bel Hadj ben 
Ganah. 

Indépendarmment des immeubles que les indigènes 
susnommés peuvent posséder dans les territoires atteints 
collectivement par le séquestre, pour lesquels l’admi- 
nistration est dispensée de toute publication par le dé- 
cret du 45 juillet 4874. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’art. 42 de l'ordonnance du 34 octobre 
4845. 

. Constantine, Je 4° décembre 1873. 
Le Directeur des Domaines, 
CAPIFALI. 
Approuvé : 

Alger, le 6 décembre 1873. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
l'ar son ordre : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


DE TousrTaix. 
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N' 445. — NATURALISATION. 


Par décret du 22 novembre 1873, contresigné par le Ministre de 
la Justice, ont été admises à jouir des droits de citoyen français, 
conformément aux dispositions du sénatus-consulte du 14 juillet 
1865, les personnes c1-après dénommées : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


4. Dertiè (Joseph-Antoine), autrichien, demeurant à Chéragas. 
2. Doll (Blaisins), allemand, demeurant à Chebli. 

3. Doll (Vincent), allemand, demeurant à Chebli. 

. Duclos (Joseph-Célestin), suisse, demeurant à Alger. 

. Gavacone (Pierre), italien, demeurant à Alger. 

. Kellin (Eleuthère), belge, demeurant à Joinville. 

. Richard (Jean-Maurice), suisse, demeurant à Chéragas. 

. Rodenas José), espagnol, demeurant à Alger. 

. Sintès (Jean-Martin-Mayin), espagnol, demeurant à Alger. 
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DÉPARTEMENT D'ORAN 
10. Beck (Pierre), russe, demeurant à Mers-el-Kebir. 
DÉPARTEMENT DE EONSTANTINE 


44. Ahmed ben Al, indigène musulman, demeurant à Tebessa. 

42. Amira ben Messaoud ben El Ameri, indigène musulman, de- 
meurant à Constantine. 

43. Ascioni (Pietro), italien, demeurant à Bône. 

14. Fusco (Gaëlano-Labatio-Antonio), italien, demeurant à Djid- 
jelli. 

45. Gleinemberg (Charles), allemand, demeurant à Randon. 

46, Hadj Tahar ben Messaoud ben El Amri, indigène musulman, 
demeurant à Djidjelle. 

47. Heck (François), sllemand, demeurant à Constantine. 

48. Hemmer (Henri), allemand, demeurant à Constantine. 

49. Maggiore (Napoléon), italien, demeurant à Bône. 

20. Matera (Raffaëli), itahen, demeurant à Constantine. 

21. Pasqual (Angelo), espagnol, demeurant à Soukahras. | 

22. Si Belkasserm ben Djudi, indigène musulmad, demeurant à 
Ihinaten. 

23. Wunschel (Georges-Wendelin}), allemand, demeurant à Oued- 
Fouta. | 
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DÉPARTEMENT D'ALGER 


(ampliations rectifiées) 


A. Ahmed ben Hadj Mohamed ben Habib Khodja, indigène mu- 
sulman, demeurant à Miliana. 

. Lelaloye (Jean-Baptiste), suisse, demeurant à Ameur-el-Ain. 

. Ducotterd (Jean-Népomucène), suisse, demeurant à Alger. 

. Faini (Joseph-Antoine), italien, demeurant à Dra-el-Mizan. 

. Hernandès (Michel), espagnol, demeurant à Alger. 

Maiera (Joseph), italien, demeurant à Alver. 

. Mazzela (Alexandre-Jacques), italien, demeurant à Alcer. 

. Sevastano (Miguel), italien, demeurant à Alger. 

. Scotto (Larino-Giovani), italien, demeurant à Alger. 

. Wohrer (Christian-Auguste), allemand, demeurant à Aumole. 
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N° 446. — Par décret du 29 novembre 1873, contresigné par le 
Ministre de la Justice, ont élé admises à jouir des droits de ci- 
toyen français, conformément aux dispositions du srnatus-con- 
sulte du 44 juillet 4865, les persunnes ci-après désignres : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


4. Baldini (Sébastien!, italien, demeurant à Stora. 

2. Becker (Georges-Pierre), allemand, demeurant à Guelma. 
3. Dutzi (Joseph), allemand, demeurant à Guelaat-bou-Sbah. 
4. Ferner (Joseph-Valentin), allemand, demeurant à Guelma. 
5. Michel (Georges-Jacques), allemand, demeurant à Guelma. 
6. Roubli (Joseph-Ilaim), tunisien, demeurant à Soukahras. 
7. Salfati (Salomon-Haim), tunisien, demeurant à Soukahras. 


N' 44%7. — ADMINISTRATION COMMUNALE 


Par arrêté du Gouverneur général civil, en date dui19 
décembre 4873, la durée de la suspension du conseil 
municipal, de Chebli, arrondissement et département 
d'Alger, prononcée par arrêté préfectoral du 18 du méme 
mois, est prorogée jusqu'au 30 avril 4874. 
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N. 488. — SÉQUESTRE. — Errata. 


Vérification et rapprochement fait des deux arrêtés de séquestre 
frappant les indigènes du district de Bousâada, il a été constaté : 


1. — Que dans l'arrêté de séquesire du 26 mai 1872 (fractions 
et sous-fractions du Hodna, Bulletin 428, page 428, art. 2), les in- 
digènes désignés comme séquestrés nominativement sous les nu- 
méras 7 à 34, sont, en réalité, exonérés du séquestre collectif, el ne 
doivent nullement figurer sur cet arrêté, mais bien sous les mèê- 
mes numéros, à l’art. 3 de l'arrêté relatif à la tribu des Souamas 
(Bulletin, 429), à laquelle ils appartienaent. 


Il, — Que dans l'arrêté de séquestre du 26 mai 4872 (tribu des 
Souamas. Bulletin 429, page 437, art. 3), les indigenes désignés 
comme exemplés nominativement de séquestre, sous les numéros 
7 et 8, sont séquestrés nominativement, et doivent figurer, sous les 
mêmes numéros, à l'art. 2 de l’arrôté relatif aux fractions du Hod- 
na (Bulletin 428), auxquelles ils appartiennent. 


IT. — Que dans ledit arrêté (tribu des Souamas, Bulletin 429, 
page 437, art. 4), les indigènes désignés sous les numéros 4 à 6, 
comme exemptés du séquestra collectif, portés à tort aux Soua- 
mas, doivent faire l'objet d'une transposition et figurer à l'art. 3 
(exemptés du séquestre collectif), sous les numéros 1 à 5 de l'arrêté 
relatif aux fractions ot sous-fractions du Hodna (Bulletin 428), aux- 
quelles ils appartiennent, et qu’en outre, dans ledit article, il y a 
lieu de faire les modifications suivantes : 


4: Le numéro 2, ainsi conçu : « Famille de Ben Zurelache, de 
la fraction des Metarfa, » doit être rectifié enmme suit : Familles 
de Mohamed et Rizoug ben Zurelache, de la fraction des Melacfa ; 


2: Le numéro 3, éinsi conçu : « Sous-fraction des Ouled-Ali- 
ben-Brahim, comprenant quatre tentes de la fraction des Ouled- 
Dehim, » doit également être rectifié comme suit : Sous-fraction 
des Ouled-Ali-ben-Brahim, comprenant quatre tentes de la famille 
de Saad ben Ahmed ben Saad, de la fraction des Ouled-Dehim ; 


3° L'article $ faisant double emploi, doit être supprimé. 


IV. — Que dans l'arrêté relatif au Hodna (Bulletin 428, page 
428, article 4“. — Indigènes frappés de sèquestre collectif), le nu- 
méro 7, ainsi concu : « Fraction des Ouled-Adi des Ouled-Madhi,» 
doit enfin êire rectifñié comme suit : Tribus des Ouled-Adi-Dahra et 
Guebala. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 décembre 4873. * 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


DE TOUSTAIN. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLETIN à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


tant “ss 
ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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loi du 26 juillet 4873 dans divers ter- 
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CR 


453110 décembre SÉQUESTRE. — Etat des immeubles sé- 
questres sur le sieur Sghir ben Rabak, 
ex-cheikh des Ouled-Sidi-bou-Nab, 
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à diverses. tion departementale. — Pensions ci- 
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N° 449. — BUDGETS ET COMPTES — Ouverture au Ministre de l'In- 
térieur, sur l'exercice 1878, d'un crédit de 28,080 fr., applicable 
aux dépenses ordinaires du Gouvernement général civil de l’Al- 
génie. 


LO DU 29 NOVEMBRE 4873. 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Ilest alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général 
civil de l'Algérie, sur l'exercice 1873, au-delà des cré- 
dits ouverts par la loi du 20 décembre 1872, un crédit de 
vingt-huit mille quatre-vingt francs (28,080 francs), ap- 
plicable au chapitre 1rv (Administration provinciale, dé- 
partementlale el cantonale.) | 

ART. 2, — Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de 4873. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 novembre 1873. 

Le Président, 
L Burrert. 
Les Secrétaires, 


Félix Voisin, Francisque Rive, L. GRIvarT, 
vicomte BLiN DE BourDon. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Maréchal pe Mac-Manox, duc de Magenta. 
Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


BROGLIE. 


il 
e :: 
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N° 450. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Ministre de l'In- 
térieur, pour les dépenses du Gouvernement genéral civil de L'Alge- 
rie (exercice 1873), d'un crédit supplémentaire de 178,500 francs. 


LOI DU 3 DÉCEMBRE 4873. 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Il est alloué au Ministre de l'Intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du Gouvernement général 
civil de l'Algérie, sur l’exercice 1873, au-delà des crédits 
ouverts par la loi du 20 décembre 1872, un crédit de 
cent solxante-dix-huit mille cinq cents francs {478,500 
francs). 

SAVOIR : 
CHAPITRE 1V. — Administration provinciale, départe- 
mentale et cantonale................ …. 90.000 fr. 
CHAPITRE v. — Prisons.......... ve... 62.500 
CHAPITRE vi. — Service télégraphique... 26.000 

ART. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
des ressources générales du budget de l'exercice 4873. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3 décembre 4873. 

Le Président, 
Signé : L. BUFFET. 
Les Secrélaires, 
Signé : Félix Voisin, Francisque Rive, Louis 


GrivarT, vicomte Bzix DE Bourpon, Louis 
DE DÉGUR. 


Le Président de la République promulgue la présente 
loi. 
Maréchal pe Mac-Manox, duc de Magenta. 


Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 


BRoGLIE. 
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N° 451. — CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ. — Prescription de l’ap- 
plication de la loi du 26 juillet 1873, dans divers territoires des 
arrondissements de Constantine, de Bône et de Philippeville. 


ARRÊTÉ DU 3 DÉCEMBRE 4873 


(promulgué au Journal offictel de l'Algérie du 14 décembre 1873) 


Le Gouverneur général de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8, 9 et 20 de la loi du 26 juillet 4873, sur l'éta- 
blissement et la conservation de la propriété en Algérie ;: 

Vu la délibération du Conseil général de Constantine, en date 
du 25 octobre 1873, au sujet des territoires indigènes dans les- 
quels les opérations de constitution de la propriété indigène doi- 
vent être successivement entreprises ; 

Considérant que l'intérêt du pays exige que ces travaux soient 
‘exécutés de préférence sur les points où des villages français, des 
routes, des chemins de fer etc., ont rendu le sol accessiblé aux 
colons ; 

Considérant que la constitution de la propriété indigène sur ces 
mêmes points lui sssure une plus-value notable, par suite de la 
sécurité des transactions ; 

Considérant qu’il importe de pourvoir, d’urgence, à ia situation 
des attributions de territoires azels, pour lesquels aucune réparti- 
tion individuelle n’a encore été effectuée entre les ayants-droit ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Il sera procédé successivement, après 
l'expiration du délai d’un mois, imparti par l'article 8 de 
Ja loi du 26 juillet 4873, par les soins des commissaires 
enquêteurs, nommés par nous, aux opérations prescrites 
par ladite loi, dans les territoires désignés ci-après : 


ARRONDISSEMENT DE CONSTANTINE 


Commune du Hamma : Douar Karkara (azel) ; douar 
Bou-Ksaïba M'ta-el-Djidjelly (azel) ; douar Bab-Trouch 
(azel). 


= æt Ni) rats tie. = 


Commune de Bizot : Douar Ben-Ameidan (azel). 

Commune de Condé : Douar Souadek ; douar Medja- 
bria : 

Caïdat de l’oued-Zenati : Douar Zenatia (azel). 

Tribu des Eulma Kchakcha : Douar Khanguet-Sa- 
bath (azel}. 

Tribu des Souhalia : Douar Ouled-Ahmed ; douar Ou- 
led-Sassy. 

ARRONDISSEMENT DE BÔNE 


Commune de Nechmeya : Douar Birouela. 
Circonscription cantonale de Mondovi : Douar Drame- 
na ; douar Talha ; douar Cheurfa ; douar Eulma-Kihi- 
cha ; douar Oulassu ; douar Oued-Dardara ; douar El- 
Ouara. 
ARRONDISSEMENT DE PHILIPPEVILLE 


Commune d'El-Arrouch : Douar M’souna (azel). 

Circonscription cantonale de Philippeville : Douar A'ïn- 
Ghorab ; douar M'salla ; douar Oùled-Nouar. 

Circonscription cantonale de Jemmupes : Douar Oum- 
el-Nebal ; douar Temgout; douar Megiet ; douar El- 
Ghari. 

ART. 2. -— Le Général commandant la division de 
Constantine et le Prétet de Constantine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 3 décembre 1873. 

Général CHanzy. 
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N° 452. — CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ. — Prescriplion de l’ap- 
plication de la loi du 26 juillet 1873 dans divers lerritoires des 
provinces d'Alger et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 28 NOVEMBRE 41873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 17 décembre 1573) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, | 


Vu les articles 8, 9 et 20 de la loi du 26 juillet 4873, sur l'éta- 
blissement el la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général d'Oran, en date du 18 oc- 
tobre dernier, au sujet de la désignation des territoires indigènes 


sur lesquels les opérations de la constitution de la propriété doi-. 


vent être successivement entreprises ; 


Vu la délibération du Conseil général d'Alger, en date du 28 
octobre 1873, relative au même objet ; 


Considérant que l'intérêt du pays, notamment au point de vue 
du développement de la colonisauon et de l'accroissement des 
ressources budgétaires, exige que lesdites opératious soient en- 
treprises, par priorité, sur les points où des villages français, des 
routes, des chemins de fer, des barrages, des travaux d assainis- 
sement, etc. etc., ont rendu le sol accessible aux colons ; 


Considérant, d'autre part, que la constitution ou la constatation 
de la proprieté indigène sur ces mêmes points lui assure une plus- 
value notable, par suite de la sécurité des transactions ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — [l sera procédé, dans le plus bref délai, 
par les soins des commissaires enquêteurs nommés par 
nous, aux opérations prescrites par le titre 11 de ladite loi 
du 26 juillet 14873, dans les territoires désignés ci-après, 
savoir : 


ne  escoctemmnt à die À © 
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PROYINCE D'ALGER 


Environs de Miliana : douar des Hachem ; douar des 
Sebaïa : douar des Ouled-Mira et des Ouled-Bakta. 

Environs d'Orléunsville : douar des Beni-Rached ; 
douar d2s Sbeah du Sud. 


PROVINCE D'ORAN 


Environs de Sidi-bel-Abbès : douar des Amarnas ; 
les cinq douars-communes des Hazed). 

Il sera, en outre, procédé sans retard à la délivrance 
des titres pour le territoire du douar de Tilmeuni, pré- 
cédemment constitué en propriété inüividuelle. 

Commune de Fleurus : douar Oum-el-Ghelaz. 

Commune de Maugin : douar Toumiat. 

Commune de Sidi-Chamy : douar de Telilat, de la 
tribu des Gharabas. 

Commune de Tlelat : douar de Telilat. 

Conmune du Sig : douar Akba-Djemmeala. 

Commune de Perregaux : Ferraguig. 

Environs de Mostaganem : douar Ouled-Chafa ; douar 
Ouled-bou-Kamel ; douar Chelafa ; tribu des Cheurfa- 
Hammalia ; douar des Hachem-Darough ; douar des 
Dradeb : fraction des Ouled-Malef. 

Environs d'Arzew : village kabyle des Betiouna et 
douars des Hamyanes et des Ayaidas. 

Environs de Mascara : douar des Ouled-Sidi-Daho ; 
douar de Maoussa ; douar de Zellaya ; douar de Frohs. 

Commune de Tiaret : duar-commune de Guertoufs. 

Circonscription d'Aïîn- Temouchent : douar Sidi-Daho. 

Subdivision de Tlemcen : fraction de Fehoul; tribu 
des Beni-Fouzech. 

Lesdites opérations seront entreprises daus le mois qui 
suivra la publication du présent arrêté, conformément 
aux articles 8-9 de la loi du 26 juillet 4873. 


ART. 2 — Les Généraux commandant les divisions 


— 
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d'Alger et d'Oran et les Préfets d'Alger et d'Oran sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 28 novembre 1873. 
Général CHanzy. 


N' 453. — Séquesrre. — Etat des immeubles séquestrés sur le sieur 
Sghir ben Rabah, ex-cheikh des Ouled-Sidi-bou-Nab, caidat 
d'Ain-Tagrout, cercle de Sétif. 


En exécution de l'arrêté de M. le Gouverneur général, 
en date du 49 septembre 4874, inséré au Moniteur de 
l’'Algerie du 6 avril suivant, l'administration des Do- 
maines a pris possession de l'immeuble dont suit la dé- 
signation, appartenant à l'indigène susnommé, et situé 
dans le caïdat d'Aïn-Tagrout, tribu des Ouled-Sidi-bou- 
Nab : 

Terre labourable de 20 h. 45 a. 16 c., provenant de 
concession faite par l'Etat, suivant titre du 30 avril 1865. 

Indépendamment des immeubles que l’indigène sus- 
nommé peut posséder dans les territoires atteints collec- 
tivement par le séquestre, pour lesquels l'administration 
est dispensée de toute publication par le décret du 15 
juillet 4871. 

La présente publication est faite en conformité des 
dispositions de l’article 42 de l'ordonnance du 31 octobre 
41845. 

Constantine, le 2 décembre 1873. 

Le Directeur des Domaines, 


CAPIFALI. 
Approuvé : 


Alger, le 10 decembre 1873. 


Le Gouverneur général civil de ! Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer. 


Par autorisation : 
Le Directeur général des Affaires civiles et financières, 


DE TousTaix. 
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N° 456. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils 
genéraux. 


Par décret du 2 décembre 1873, les électeurs de la xr° 
circonscription du département d'Oran (Sidi-bel- A bbès, 
ville). sont convoqués pour le dimanche, 14 janvier 487%#, 
à l'eftet d'élire un membre du Conseil général, en rem- 
placement de M. RouBiirEe, démissionnaire. 


N° 455. — PENSIONS CIVILES. 


Par décrets du 26 novembre 1873 (contresignés par le 
Ministre des Finances et le Ministre de l'Intérieur}, des 
pensions civiles ont été accordées, savoir : 


4° De 600 fran:s, au sieur LorExT (Jules-Aimé\, ex- 
employé secondaire des ponts-et-chaussées, à Oran ; 

2° De 700 francs, au sieur Bupix, dit SIGNETr (Alexan- 
dre-François), ex-géomètre du service topographique, à 
Alver ; 

3° De 600 francs, au sieur Rouper D'ArrIEUx (Jean- 
Aimé), ex-géomètre du service topographique, à Alger : 

4° De 2.000 francs, au sieur LECExDRE (Ernest-De- 
nis), ex-commis principal à la Directicn générale des Af- 
faires civiles et financières ; 

5° De 530 francs, à la dame Corniee (Josèphe-Louise), 
veuve du sieur FERRÉ (Théophile-Louis), décédé sous- 
chef de bureau à la même direction : 

6° De 874 francs, au sieur Baxu (Laurent-Ange-Ra- 
phaïl), ex-adjoint en chef de la circonscription cantonale 
de Fort-National (Alger) ; 

7° De 340 francs, à la dame Dusose (Hortense-Mal- 
vina), veuve du sieur LaNGENSTEIN (Charles), décédé 
géomètre du service topographique à Alger ; 


|. 
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8° De 898 francs, au sieur Leroux (Pierre-Augustin), 
ex-agent secondaire des ponts et-chaussées, à Oran ; 

9° De 630 francs, au sieur JEAN (Jean), ex-géomètre 
du service topographique, à Constantine ; 

40° De 941 francs, au sieur Vascin (Etienne), ex-géo- 
mètre du même service, à Alger ; 


41° De 1,444 francs, au sieur Duois (Hrsnbote -Guil- 
laume-Louis), ex-géomètre du même service, à Alger ; 

42 De 903 francs, au sieur SuriN (Eugène), ex-géo- 
mètre du même service, à Constantine ; 


43° De 41,919 francs, au sieur Ausser (Jean-Louis- 
Victor), ex-vérificateur du service topographique, à Con- 
stantine ; 

44° De 1,876 francs, au sieur GERMarx (Jean, dit Vic- 
tor), ex-architecte ordinaire des Bâtiments civils, à Con- 
stantine ; 

45° De 2,000 fraucs, au sieur Nicoce (François-Gus- 
tave), ex-architecte ordinaire des Bâtiments civils, à 
Oran ; 

46 De 4,943 francs, au sieur RéMonp (Auguste-Jean- 
Philippe), ex-architecte ordinaire, même service, à Con- 
stantine : 

17 De 2,000 francs, au sieur Lerëvre (Louis Clovis), 
ex-architecte ordinaire, même service, à Oran ; 


48 De 4,600 francs, au sieur ReynauD (Jean-Joseph), 
ex-secrétaire des Bâtiments civils, à Oran ; | 
19° De 4,446 francs, au sieur Mousser (Jean), ex-em- 
ployé secondaire des ponts-et-chaussées, à Alger ; 

20° De 508 francs, au sieur Cosra (Jacques), ex-gar- 
dien de phare, départernent de Constantine : 

24° De 800 francs, au sieur PoGar (Augustin-Thomas), 
ex-gardien de phare, Constantine ; 

22° De 742 francs, à la dame Rousseau (Anne-Marie- 


Angélique), veuve du sieur Roranp pe Bussy. ex-conseil- 
ler de préfecture, à Alger ; 
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23° De 2,250 francs, au sieur DarBoxxexs (Louis-Ju- 
les), ex-conseiller de préfecture, à Alger ; 

24° De 4,000 francs, au sieur Bo (Pierre-Jacques- 
Jules-Edmond), ex-secrétaire général de préfecture, à 
Oran, 

25° De 2,500 francs, au sieur AuGouar (Jérôme-Bar- 
thélemy), ex-commissaire civil, département de Constan- 
tine. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 1873. * 
Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


De TOUSTAIN. 


* Celte date est celle de la réceptiqn du BüLLETIN à la Direction générale 
des Affaires civiles et financières. 


ALGER. — IMPRIMERIK A. BOUYER. 
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N° 456. — CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ, — Applicalion de la 
loi du 96 juillet 1873, sur l'établissement de la propriété en 4l- 


yérie. 


ABRÊTEÉ DU 9 DÉCEMBRE A873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 21 décembre 1853) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8, 9 et 20 de la loi du 26 juulet 14873, sur l'eta- 
blissement et la conservation de la propritté en Algérie ; 

Vu la délibération du Consail sénéral d'Alger, en date du 28 oc- 
tobre 1873, au sujet de la dé:iguation des tribus et territoires in- 
digènes dans lesquels les opérations de la constitution de la pro- 
priéelé indigène doivent être successivement entreprises ; 

Considérant que l'intérêt du pays, notamment au point de vue 
du développement de la colonisation, exige que les travaux des 
commissions d'enquête commencent d’abord sur les points où des 
villages français, des routes, des chemins de fer, des barrages, 
etc., etc., ont rendu le sol accessible aux colons ; 


ARRÊÔTE : 


Il sera procédé, dans lé plus bref délai, par les soins 
des commissaires enquêteurs qui seront nommés par 
nous, aux opérations prescrites par le titre 11 de la loi 
du 26 juillet 4873, dans les territoires désignés ci -après : 


ENVIRONS D ALGER ET DE BLIDA 
Tribu des Beni-Moussa ; tribu des Beni-Misra. 


ENVIRONS DE MÉDÉA 


Partie du douar de Mouzaïa; douar Férouka ; douar 


Ghelaï ; douar Havuara. 


ENVIRONS D'AUMALE 


Douars Aïn-Bessem et Sidi-Kalifa (Aribs) ; tribu des 


Ouled-Brahim. 
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ENVIRONS DE TÉNES 


Les territoires indigènes des communes de Ténès et de 
Montenotte. 

Les opérations ci-dessus énoncées seront entreprises 
dans le mois qui suivra la publication du présent arrêté, 
conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 26 juillet 
1873. 

Art. 2. — Le (ténéral commandant la division d'Alger 
et le Préfet du département d'Alger sont chargés, cha- 
cun en Ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar- 
rêté. | 


Fait à Alger, le 9 décembre 1873 
Général CHANZY. 


N° 457. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Constitution en 
cercle des circonscriptions cantonales de Cherchell et Ténès. 


ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 4873 


(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 25 décembre 1873) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 24 décembre 41870 ; 

Vu le décret du 20 février 4873 ; 

Yu le décret du 41 septembre 1873 ; 

Considérant : 

4: Qu'il est nécessaire, pour faciliter la marche de l’administra- 
tion, de donner une organisation uniforme aux territoires que les 
ressources budgétaires actuellement disponibles ne permettent 
pas de doter des moyens d'action suffisants pour recevoir l'appli- 
cation du droit commun et qu'ils doivent, par conséquent, être 
maintenus provisoirement sous le régime du commandement ; 

2° Que, pour les mêmes motifs et surtout en l'absence d'une 
force publique suffitante, il y a lieu de suspendre, pendant un 
certain temps, l'application du décret du 24 décembre 4870, sur 
les parties des susdits territoires qui ont été visés par cet acte 
législatif ; . 


De nn à . 
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ARRÊTE : 


Arr. 4. — Les circonscriptions cantonales de Cher- 
chell et de Ténès, maintenues sous le régime du com- 
mandement militaire, sont constituées en cercles, rele- 
vant de la subdivision d'Orléansvyille et ayant pour chefs- 
lieux Cherchell et Ténès. Leur personnel sera compost 
suivant les prescriptions du 21 mars 186%, n° 280. 

ART. 2. — Le cercle de Cherchell comprendra : 


Les tribus de Zatima. 

_ Beni-Zioui,. 

— Zougara. 

— Beni-bou-Milek. 

— Tacheta, 

— (Gouraya. 

— Larhat. 
Douar-commune d'El-Gourin. 

— Sidi-Simiane. 


Le cercle de l'énès comprendra : 
La ‘ribu des Beni-Mer-oug. 


Douar-commune de Taourira. 


— Main. 

— Sinfita. 

— Beni-Haoua. 
— Beni-Tamou, 
— Talassa. 

—. Baache. 

== Bardoura. 

— Heumis. 


ART. 3. — La tribu de Ouled-Abdallah, la tribu du 
Dahra, le douar-commune des Beni Derjin, provenant de 
‘ancienne circonscription cantonale de Ténès, sont ratta- 
chés au cercle d'Orléansville. 

ART. #4. — Des dispositions inmmédiates seront prises 
pour que l'organisation de la justice musulmane dans ces 
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deux cercles coïncide avec la nouvelle organisation ad- 
ministrative. 

ART. 5. — Les cercles de Ténès et de Cherchell con- 
serveront leur budget propre, sous la rubrique (Budget 
de la communs indigène du cercle de Ténès-Cherchell). 

ART. 6. — L'application du décret du 24 décembre 
1870 est provisoirement suspendue dans les tribus ou 
douars-commuones énumérés ci-dessus et dépendant des 
cercles de Cherclell et de Ténès, savoir : 


CERCLE DE CHERCHELE 


Douar-commmune d’'El-Gourin. 
hs LS Sidi-Simiane. 


CERCLE DE TÉNÉS 


Douar-commune de Taourira. 
— Maïn. 
— Beni-Tamou. 
— Bardoura. 
— Heumis. 


ART. %. — M. le Directeur général des Affaires civi- 
es et financières, AL. le Général commandant la division 
d'Alger et M. le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Algor le 20 décembre 1873. 
Général CHANZY. 
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N. 458. — CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES. — Suspension de l'ap- 
plication du décret du 24 décembre 1870, dans certains territoires 
dependant des cercles d'Orléansville, Miliana, Médéa e£ Aummale. 


ARRÊTIÉ DU 20 DÉCEMBRE 4873. 
(promulgué au Journal officiel de l'Algérie du 25 décembre 1833) 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 24 décerabre 41830 ; 

Vu le décret du 41 septembre 1873 ; 

Considérant : 

4° Que le décret du 24 décembre 4870, plaçant sous l’adminis- 
ration civile et le régime judiciaire du droit commun, un eeértain 
nombre de tribus et douars-communes des cercles d'Orléansville, 
de Miliana, d'Aumale, de Médéa, n’a pas assuré en même temps 
les moyens d'action nécessaires pour le fonctionnement de ce 
nouvel ordre de choses, surtout er ce qui concerne Ja force pu- 
blique ; 

2 Qu'il est nécessaire, pour garantir l'ordre et la sécurité sur 
ces lerritoires, de les maintenir sous le régime du commande- 
ment, jusqu’à ce que les ressources financieres permettent de les 
rattacher intégralement au territoire civil ; 


ARRÊTE : 
ART. 4°. — L'application du décret du 24 décembre 
4870 est provisoirement suspendue dans Îles territoires 


énumérés ci-après, dependant des cercles d'Orléansville, 
Miliana, Médéa, Aumale, sa7oir : 


CERCLE D ORLÉANSVILLE 


Douar-commune de Medjaja. 
— Ouied-Farès. 


_— Ouled-Sly. 

— Taflout. 

— Zeboudj-El-Onost. 
— Ouled-Ziad 

=— Sebha. 
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— Mhaïa. 
— Herenfa. 


CERCLE DE MILIANA 


Douar-commune de Bou-Maad. 
— Zakkar. 
— Djendel, 


CERCLB DE MILYANA 


. Douar-commune de l'Oued-Djelida. 


— Oued-Ouaggueneuz. 
— Fodda. 
— Rouina. 
_ Chemba. 
— Tharia. 
— Bou-Ikni. 

. — Harrar. 
_ Goumrian. 

Tribu des Beni-Ferah. 


CERCLE DE MÉDLA 
Douar-commune des Ouled-Deid. 
CERCLE D'AUMALE 


Douar-commune des Ouled-Ferah. 


— Ouled-Bou-Arif. 

_— Ouled-Berdi. 

— Aïn-Hazem. 

— El-Betham, 

—_ Sidi-Khelifa. 

— Aïn-Tizerit. 

_— Koudiat-El-Hamra. 
Tribu des Oued-Driss. 

— Beni--Iddou et Selama. 


Ant. 2. — Le statu quo administratif et judiciaire 
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est maintenu sur les douars-communes dont les noms 
suivent et qui vont être prochainement réunis au terri- 
toire civil, soit pour être annexés à des communes de plein 


, exercice, soit pour être constitués en communes indigènes 


sous la direction des administrateurs civils de Miliana et 
d'Orléansville, savoir : 


CERCLE D ORLÉANSVILLE 


Douar-commune  d’El-Adjeraf. 
= Sidi-El-Aroussi. 
— Oum-El-Drou. 
— Chembel. 


CERCLE DB MILIANA 


Douar-commune  Bou-Z/ehar. 


— Arib. 

— Sbahia. 

— Adelia. 

— Ouled-Deurder. 
—_ Bou-}Hallouan. 


L'administration y restera provisoirement sous la 
haute direction de M. le Général commandant la division 
d'Alger, jusqu’à ce que la remise puisse en être faite à 
l'autorité civile ; la justice continue à y être exercée par 
les soins du parquet, civil, ainsi que cela a eu depuis 
l'édiction du décret du 24 décembre 4870. 

AT. 3. — M. le Général commandant Îa division 
d'Alger, M. le Préfet du département d'Alger et M. le 
Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en :e qui le concerne, l’exécu- 
tion de ces dispositions. 


Fait à Alger, le 20 décembre 1873. 


Général CHANZx. 


v 


N' 659. — CAISSES DE RETRAITE. — Établissement d'une caisse obli- 
gatoire en faveur des employés et agents municipaux de la com- 
mune d'Alger. 


ARRÈTÉ DU 26 DÉCEMBRE 4813. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'arrêté pris par M. le Préfet d'Alger, le 49 décembre 4873, 
pour autoriser la création d'une caisse de retraite au profit des em- 
ployés de la commune d'Alger ; 

Vu les statuts de ladite caisse de retraite, annexés à l'arrêté sus- 
visé ; | 

Vu les décrets des 30 avril 4874 (art. 4‘, paragraphe 47), el 7 
octobre 4874 (art. 2) ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, dans ses délibérations des 
. 26 octobre et 8 novembre 41873 ; 


ABRÊTE : 


ART. 4%. — Sont approuvés l'arrêté préfectoral sus 
visé et les statuts y annexés. 

ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé d'assurer 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 26 décembre 1873. 
Général Caaxzr. 


N. 460. — ARRÊTÉ DU PRÉFET D'ALGER. — 4°" anncxe. 


DU 8 AOUT 4873. 


Le Préfet du département d'Alger, 


Vu le décret du 27 octobre 1858, sur l’organisation administra- 
tive de l'Algérie ; 
Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d'Alger, 
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en date du 21 avril 4873, relative à la création d'une caisse de 
retraite en faveur des employés municipaux de la dite commune, 
ensemble le projet de statuts qui y est joint ; 


Considérant que la fondation de celte caisse est une œuvre utile, 
dont le principe est consacré par la jurisprudence du Ministère de 
l'Intérieur ; 

Considérant, en outre, que le projet de staluts dont il s’agit, 
contient des vues extrêmement sages et présente un système qui, 
en assurant aux employés des avantages importants, puisqu'il ne 
leur impose qu'un léger sacrifice, réglé et limité dune manière 
fixe et invariable : 


Attendu que les ressources de la dite caiste, telles qu’elles sont 
conslituees, semblent devoir permettre de fournir aux pensions 
des employes mis à la retraite ou de leurs veuves ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Une caisse de retraite en faveur des em- 
ployés et agents commissionnés de l'administration mu- 
nicipale de la ville d'Alger est fondée, à partir du 4°" jan- 
vier 4874. 

ART. 2. — Le projet de statuts établi par la dite 
commune, pour le fonctionnement de la dite caisse, ainsi 
que la délibération du Conseil municipal, sus-visée, qui y 
est annexée, sont approuvés. 

ART. 3. — M. le Maire de la ville d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, je 8 août 1873. 
Le Prefet, 


NIgné : IDEVILLE. 
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N° 461. — STATUTS DE LA CAISSE DE RETRAITE. — 9° annexe. 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


— 


STATUT: gour l'établissement d'une caisse obligatorre de retraites en 
faveur des employés et agents des servires municipaux de la com. 
mure d'Alger. 


ART. 4°. — Il est institué une caisse des retraites 
pour les emploÿés et agents commissionnés de l’adminis- 
teation municipale de la ville d'Alger, savoir : 

° Les employés de la Mairie ; 

2° Les agents des travaux et services embrigadés ; 

3° Les employés de perception des impôts et produits 

communaux. 

ART 2. — La dotation de la caisse des retraites est 
formée : 

4° Par une retenue de un mois de traitement, exercée 
sur tout le personnel commissionné ; cette retenue sera 
faite par soixantième ; | 

2° Par uns retenue obligatoire de cinq pour cent sur 
le traitement des employés et à laquelle on ne pourra se 
soustraire, pas même sous la condition de renoncer à 
toute pension de retraite ; 

3° Du versement d'un demi pour cent de son traite- 
ment annuel actuel pour chaque année de service anté- 
rieur, jusqu'à vingt-cinq ans, par tout employé ayant 
plus d’une année de service et qui voudra ainsi conser- 
ver ses droits à la pension de retraite, tels qu'ils sont 
déterminés par l'article 40. 

Ce versement sera opéré au moyen d'une retenue de 
trois et demi pour cent sur le traitement mensuel, jus- 
qu'à concurrence de la somme due ; 

&° Du versement du premier mois de traitement des 


bio 


employés qui seront commissionnés postérieurement à à 
promulgation du réglement sur la caisse des retraites; 

5° Du versement du premier douzième d’augmerta- 
tion de traitement des employés qui recoivent de l’avan- 
cement ; 

6° Des retenues pour cause de congé et d'absence, où 
par mesures disciplinaires ; 

7° Par une allocation portée annueliement au budget de 
la ville, à titre de subvention de fonds de retraite, d'une 
somme égale au montant des retenues de cinq pour cent 
exercées sur les employés, jusqu’à ce que j’ensemble des 
intérêts des sommes acquises à la caisse ait atteint le 
quinzième du montant général des traitements soumisà 
la retenue ; 

8 Par des dons et iegs qui pourraient être faits à la 
caisse des retraites. 

ART. 3. — Pour acquérir le droit à la pension de re- 
traite, tout employé, sans distinction de nationalité, doit 
compter cinquanle-cinq ans d'âge et vingt-cinq ans de ser- 
vice dans la commune, comme agent commissionné. 

ART, #. — Aucune pension de retraite ne sera accor- 
dée avant l'expiration de dix années de mise en applica- 
tion du présent réglement, à moins que les revenus de b 
caisse aient atteints, avant cette époque, le quinzième 
du montant général des traitements soumis à la retenue 
et qu'ils soient reconnus suffisants. 

ART. 5 — La pension de retraite est basée sur ls 
moyenne des traitements des cinq dernières années de 
service. 

ART. 6. — L’employé commissionné qui remplira les 
conditions d'âge et de service déterminées à l’article 3, 
aura droit à une pension de retraite égale à la moitié de 
son traitement mo yen des cinq dernières années. 

La pension sera augmentée d’un soixantième du trai- 
tement moyen, pour chaque année excédant vingt-cinq 
ans de service. 
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En aucun cas, elle ne pourra excéder les deux tiers de 
ce traitement moyen. 


ART. 7. — Tout employé ayant atteint la limite d'âge 
et de services spécifiés à l’article 3, peut demander sa 
mise à la retraite et faire liquider sa pension à l’expira- 
tion des dix années d'exercice prescrites par l’article 4 
du présent réglement. 


ART. 8. — La commune peut mettre, d'office, à la 
retraite tout employé ayant atteint la limite réglementai- 
re d'âge et de service. | 

Toutefois, pourront être admis à pension, sur leur de- 
mande ou d'office, s'ils comptent au moins quinze ans de 
service : | 

4° Les employés de plus de cinquante ans, que leur 
état de santé met dans l'impossibilité reconnue de conti- 
nuer utilement leurs fonctions : 

2° Ceux âgés de plus de quarante-ciaq ans, dont l’em- 
ploi aurait été régulièrement supprimé au budget. 

Pour les premiers, la pension sera d’un tiers du traite- . 
ment moyen des cinq dernières années de service ; ce 
tiers sera augmenté d'un soixantième pour chaque année 
passée au service de la commune, en sus des quinze pre- 
mières années, et, sans toutefois, que le chiffre de la pen- 
sion puisse dépasser la moitié du traitement moyen, 
quel que soit le nombre des années de service. 

Pour les seconds, la pension sera liquidée à raison d’un 
soixantième par année de service du traitement moyen 
des cinq dernières années et sans que le chiffre de la 
pension puisse non plus, dans aucun cas, dépasser la 
moitié de ce traitement moyen. 


ART. 9. — Pourront exceptionnellement obtenir pen- 
sion, quel que soit leur âge et le tèmps de service, les 
employés qui auront été mis hors d'état de continuer 
leur service, par suite d’un acte de dévoûment dans un 
intérêt public, ou pour sauver la vie de leurs conci- 
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toyens, ou par suite d'accidents graves résultant notoire- 
ment de leurs fonctions. 

La pension allouée, dans ce cas, sera de moitié du 
traitement moyen des cinq dernières années de service, 
si l'employé a plus de dix ans de service, du tiers, s’il a 
plus de cinq ans de service ; s’il a moins de cinq ans de 
service, la pension allouée sera du quart du traitement 
moyen des années de service. 

ART. 10. — Auront le même droit à la pension de 
retraite que s'ils avaient subl la retenue depuis leur en- 
trée en fonctions, les employés actuels de la commune 
qui auront eftectué intégralement les versements pour 
leurs anrées antérieures de service, conformément aux 
prescriptions des paragraphes 4 et 2 de l’article 2. 

ART. 44. — La pension de retraite, réglée et liqui- 
dée comme il est dit dans les articles précédents, sera 
reversible, par moitié sur la tête de la veuve de l’employé 
retraité, ou qui aura accompli la durée de services exigée 
par l’article 3, pourvu que le mariage ait été contracté 
cinq ans au moins avant la cessation des fonctions du 
mari. 

Toutefois, dans les cas spécifiés à l’article 9, il suf- 
fira que le mariage ait été contracté antérieurement à 
l'événement qui aura amené la mort ou la mise à la re- 
traite du mari, 

En cas de décès de la veuve, la pension attribuée à 
cette dernière sera reversible sur la tête des enfants mi- 
neurs issus de ce mariage, et elle sera servie par frac- 
tions égales, jusqu’à l’âge de seize ans accomplis, mais 
sans reversibilité des uns aux autres. 

S'il existe une veuve et un ou plusieurs orphelins pro- 
venant d’un mariage antérieur de l'employé, il sera pré- 
levé sur la pension de la veuve, et sauf reversibilité en 
sa faveur, un quart au profit de l’orphelin du premier 
lit, s'il n’en existe qu'un en àge de minorité, et la moi- 
té, s'il en existe plusieurs. 


Tr? x 
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Arr. 42. — Les retenues porteront exclusivement sur 
les traitements fixes ; elles ne porteront, dans aucun 
cas, sur les allocations accessoires, teLes que, gratifica- 
tions, primes, etc., etc. | 

De même, la quotité des pensions de retraite sera cal- 
eulée d’après les traitements fixes, sans égard aux allo- 
cations accessoires. | 


Ant. 43. — Les retenues sont acquises à la caisse 
des retraites, du jour où elles sont opérées. Ces retenues 
pe sont sujettes à aucune répétition, soit de la part des 
employés, soit de la part des héritiers. 


Toutefois, la caïsse sera tenue de rembourser le capital 
des sommes versées : 

4° À l'employé comptant cinquante-cinq ans d'âge et 
moins de quinze ans de service au moment de la mise en 
application du réglement et qui viendra à être reconnu 
hors d’état de continuer utilement ses fonctions, avant 
l'époque fixée à l’article 4 ; 


2° À la veuve et aux enfants mineurs de celui qui, 
dans les mêmes conditions de service, décéderait avant 
la dite époque. 

Dans le cas de suppression d'emploi avant l'expiration 
des dix années d’exercice, prescrites par l'article #4 du 
présent réglement, c'est-à-dire avant le fonctionnement 
de la caisse, la commune sera également tenue de rem 
bourser le capital des retenues effectuées à l’employé qui 
cesserait de faire ainsi partie des cadres, avant l'ouver- 
ture de ses droits à la pension de retraite, | 


Dans le cas de révocation pour mesure disciplinaire, 
l'employé n'aura aucun droit sur les retenues exercées sur 
son traitement ; elles restent acquises à la caisse des pen- 
SlODS. 

Nul employé démissionnaire n'a le droit de prétendre 
au remboursement des retenues exercées sur son traite- 
ment, ni à aucune indemnité ; mais si, par suite, il était 


2 ml ep. 
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admis à rentrer dans l'administration, le temps de son 
premier service compterait pour la pension. 

ART. 44. — Lorsqu'un employé aura justifié de £es 
droits à la retraite, sa pension sera liquidée sur les fonds 
de la caisse des retraites, administrée comme il sera dit 
à l’article 47. Toutefois, il ne sera dé'ivré de titre de pen- 
sion que jusqu’à concurrence des revenus libres de Îs 
caisse. 

ART. 45. — Pour la liquidation de la pension de re- 
traite, les années de service seront comptées du 4°" jan- 
vier et du 4° juillet qui aura suivi l'entrée au service 
de la commune, jusqu'au 4° janvier ou au {°° juillet qui 
précédera la mise à la retraite. 

ART. 46. — La caisse est gérée aux frais de la com- 
mune. 

Une commission administrative de six membres, pré- 
sidée par le Maire, est chargée de la gestion de la caisse 
des retraites. Cette commission est formée de trois con- 
seillers municipaux, à la désisrnation du Conseil munici- 
pal, et de trois emplovés de la Mairie, désignés par leurs 
co- intéressés. 

Elle est chargée, notamment, de liquider Jes pensions 
de retraite ; elle statue sur toutes les quastions auxquel- 
les les liquidations peuvent donner ouverture, sauf re- 
cours devant le Conseil muuicipal, qui décide en dernier 
ressort. 

Elle règle l'emploi des fonds appartenant à la caisse 
des retraites. Les fonds, aiusi que les valeurs qui les re- 
présentent, constituent un dépôt entre les mains de la 
commune. 

ART. 47. — La gestion financière de la caisse des re- 
traites est confiée au receveur municipal. Ce comptable 
fait recette des sommes provenant des retenues à exercer 
à chaque paiement de traitement, et de toutes autres des- 
tinées à la dite caisse. Il en verse immédiatement le mor- 
tant à la caisse des dépôts et consignations. 
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ART. 48. — Le compte des recettes et des dépenses de 
la caisse des retraites, fourni tous les ans par le rece- 
veur municipal, à la date du 31 décembre, est soumis 
par la commission administrative, à l'approbation du 
Conseil municipal. 

Il est imprimé après avoir obtenu cette approbation. 

Ant. 49. — À partir du premier versement jusqu’au 
moment du fonctionnement de la caisse, le montant des 
retenues exercées sera, au fur et à mesure des rentrées, 
converti en valeurs garanties par l'Etat (rentes sur l'Etat, 
bons du Trésor, ou obligations garanties par l'Etat). 

À partir du fonctionnement régulier de la caisse, tous 
les excédants que pourront présenter les budgets de la 
caisse, d’après leur réglement, seront convertis en va- 
leurs garanties par l'Etat, au fur et à mesure de leur 
réalisation, c’est-à-dire suivant les cas qui peuvent se 
présenter annuellement, semestriellement ou même tri- 
mestriellement. | : 

ART. 20. — Les pensions concédées seront payées 
d’après l’état nominatif établi par la commission admi- 
nistrative et ordonnancé par le Maire en quatre termes 
égaux, le 4° janvier, le 4° avril, le 4% juillet et le 4°° 
octobre de chaque année. Elles seront acquittées par le 
receveur municipal, sur les fonds qui auront été mis à sa 
disposition par la caisse des dépôts et consignations. 

ART. 21. — Le service de la caisse des pensions est 
placé sous la responsabilité directe de la commune. 

Approuvé en séance du Conseil municipal, le 40 décembre 1873 
et vu pour être annexé à la délibération du même jour. 

Le premier Adjoint, fuisant fonctions de Maire, 
Signé : GASTU. 
Pour copie certifié conforme : 

Alger, le 8 décembre 1873. 

| Le premier Adjoint, faisant fonctions de Maire, 
GasTu. 

Vu pour être annexé à notre arrêté du 19 décembre 1873, 

Le Préfet, 
IDRvILLE. 


ver 
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N' #02, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
49 décembre 4873, rendu sur la proposition du Vice- 
Président du Conseil, Ministre de j'Interieur, et sur la 
présentation du Gouverneur général civil de l’Algérie, 
ont été nommés : 

M. Bruxez, Préfet de l'Ariège, Préfet du département 
d'Alger, en remplacement de M. le comte d’IDEVILLE, 
appelé à d'autres fonctions : 

M. Nouvion, Sous-Préfet de Saint-Nazaire, Préfet du 
département d'Oran, en remplacement de M. MaHmrAS 


N° 463. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. 


Par décret du 44 décembre, sont spécialement char- 
gés, pendant l'année judiciaire 4873-1874, du réglement 
des ordres dans les tribunaux ci-après : 


Au tribunal de première instance d'Alcer, M. MayxARD 


DR LAVALETTE, juge ; 

Au tribunal de première instance de Blida, M. Lrerr- 
BURE, Juge ; 

Au tribunal de première instance de Constantine, M. 
RoLLET, juge ; 

Au tribunal de première instance de Bône, M. Rowx, 
juge ; 

Au tribunal de première instance de Sétif, M. DE Skx- 
NHAUX, juge. 

Au tribunal de première instance d'Oran, M. Rayxacn, 
juge; 

Au tribunal de première instance de Mostaganem, M. 
PaRISoT, juge. 
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N° 464. — AFFAIRES ARABES. 


Par décision de M. le Gouverneur général civil, com- 
mandant en chef des forces de terre et de mer, en date 
du # décembre 1873, Mustapha ben Freha est nommé 
président de la djemâa du douar de Sahouria, circonscrip- 
tion cantonale de Mostaganem, province d'Oran, en rem- 
placement de Mohamed ben Della, révoqué. 


N° 465. — Par décision de M. le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de 
terre et de mer, en date du 43 décembre 1873, Si Lakdar 
ben M’hamed est nommé président de la djemâa des Se- 
nhadja, circonscription cantunale d'Aïin-Mokra, arrondis- 
sement de Bône, département de Constantine, en rempla- 
cement de Si Mabrouk ben Mahmoud, révoqué. 


N° 466. — Par décision de M. le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de 
terre et de mer, en date du 47 décembre 1873, El Hadj 
M'hamed ben Amri est nommé cheikh du douar-com- 
mune de Haboucha, cercle et subdivision de Mascara, 
division d'Oran, en remplacement de El Hadj ben Khel- 
lef, révoqué. 


D : +2 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


. Alger, le 31 décembre 4873. * 


Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


DE TOUSTAIN. 


+ Cette date est celle de la réception du BurLETIx à la Direction générale des 
Aflaires civiles et financières. 


ALGER, — IMPRIMERIE A, BOUYER. 
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Ù N° 467. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Rétablissement de l’école 
communale congréganiste de Bône. 


ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 4873 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les instructions du Ministre de lInstruction publique, 
sur l'application en Algérie des lois et réglements de la mélro- 
pole ; 

Vu l'approbation donnée par le Préfet de Constan'ine à la déli- 
bération du ‘7 décembre 1871, confirmative des délibérations des 
44 septembre, 28 novembre 4870 et 4” avril 4874, par lesquelles 


° 1e conseil municipal de Bône retirait aux instituteurs congrégs- 
pistes la direction de l’école communale qui leur avait été con- 
fée : 


Vu la pétition signée dans le courant du mois de septembre 
4873, par laquelle 5,750 habitants de Bône demandent une école 
communale congréganisie ; 


Vu l'avis favorable exprimé à ce sujet par le Préfet de Constan- 


tine ; 
Vu la circulaire ministérislle, en date du 28 octobre 1874, sur 
la nomination des instituteurs ; 
Vu l'avis émis par le Conseil acsdémique, dans sa séance du 15 
novembre 4873, sur cette question ; 
Vu la loi du 45 mars 4850 ; 
Vu le décret organique du 1 mars 4852, article 4 ; 
_ Vu la loi du 40 avril 4867, article 2 ; 
| Considérant que le conseil municipal de Bône n'avait pas été 
| appelé à délibérer sur la convenance de substituer, dans l’école 
| publique ci-dessus désignée, des maitres laïques aux maitres 
congréganistes qui la dirigeaient depuis longtemps ; 

Qu’alors même que la question eût été soulevée par l'autorité 
compétente, ce conseil, aux termes de la loi, ne pouvait émettre 
qu'un avis, et n'avait pas le droit de prendre une décision, ce 
qu'il a pourtant fait ; 

Considérant que l'approbation ci-dessus visée, donnée par le 
Préfet de Constantine à la délibération du 7 décembre 1874, du 
conseil municipal de Bône, délibéretion nulle de plein droit, est 
nulle également : 


Faisant application à l’école publique congréganiste de Bône 


es 
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des principes proclamés et consacrés par le Conseil d'Etat, dans 
ses arrêls du 23 mai et du 27 juin 4873, relativement aux écoles 
congréganistes de Constantine et d’Alger, et approuvant l'avis émis 
par le Conseil académique, le 45 novembre 1873 : 


ARRÊTE : 


AT. 1°". — La décision préfectoral ci-dessus rela- 
tée, du 7 décembre 1871, est déclarée nulle et non ave- 
nue. | ut 

ART. 2. — L'école publique congréganiste ci-dessus 
mentionnée, sera immédiatement rétablie dans les con- 
ditions où elle existait avant les décisions illégales qui 
l'ont supprimée. .. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une 


ampliation sera délivrée au Recteur de l’Académie d’Al- 


- ger, à telles fins que de droit. 
Fait à Alger, le 20 décembre 1873. 
Général CHANZY. 


rt De 


a 
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N° 468. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Réfablissement de l'ecole 
communale congréganiste de Philippeville. 


ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 1873 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les instructions du Ministre de l'Instruction publique, sur 
l'application on Algérie des lois et régliments de la métropole, re- 
latifs à l'instruction publique ; 

Va les délibérations en date du 40 janvier, 1° juin 4872 et 6 
septembre 1873, par lesquelles le conseil municipal de Philippe- 
ville a retiré aux instituteurs congréganistes la direction de l’école 
commueale qui leur avait été confiée ; 

Yu la lettre en date du 28 août 1873, par laquelle le directeur 
de l’école communale de: Frères de Philippeville a donné sa d:- 
mission d'instituteur public dans cette commune ; 

Vu la pétition signée dans le courant du mois de septembre 
1874, par laquelle 790 habitants de Philippeville demandent que 
les Frères joséphites, démissionnaires, soient remplacés comme 
instituteurs publics dans cette commune, par d'autres instituteurs 
congréganictes ; 
= Vu l'avis favorable exprimé à ce sujet par le Préfet de Gonstan- 
tine, dans ses lettres du 25 ssptembre et 13 décembre 1873 ; 

Vu la circulaire ministérielle, en date du 28 octobre 4874, sur 
la nomination des instituteurs ; 

Va l'avis émis par le Conseil acadimique d'Alger, dans sa séance 
du 16 novembre 1873 ; 

Vu ls loi du 45 mars 4850 ; 

Vu le décret loi du 9 mars 1852, article & : 

Vu la loi du 40 avril 1867, article 2 ; 

Considéraut que les délibérations ci-dessus mentionnées du con- 
seil municipal de Philippeville sont nulles de plein droit, comme 
ealachées d'excès de pouvoir, puisque la compétence des conseils 
municipaux, en ce qui touche le choix des instituteurs pris parmi 
les laïques ou les congréganistes, est légalement limitée à l’ex- 
pression d’un vœu ou d'un avis ; 

Considérant que la délibération du 6 septembre 41873, notam- 
ment, prise comme gimple avis, ne saurait prévaloir sur le vœu 
exprimé par les 790 habitants, dont 300 français, qui ont demandé 
Ja réintégration de l'école communale congréganiste de Phi!ippe- 
ville ; 
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Considérant qu'au moment où elle a été fermée, cette école 
renfermait près de 400 enfants ; 

Faisant à l’école dont il s'agit, devenue vacante par la démis- 
sion des Frères joséphites qui la dirigeaient, application des dis- 
positions contenues dans la circulaire ministérielle du 28 octobre 
4871, susvisée, et conformément à l'avis exprimé les 25 septembre 
et 13 décembre 1873, par le Préfet de Constantine ; 


ARRÊTE : 


ART. 4. — [L'école publique cengréganiste ci-des- 
sus mentionnée de Philippeville, sera rétablie sur le pied 
où elle existait avant la démission des Frères joséphites, 
sauf à l'autorité compétente à faire choix d’instituteurs 
appartenant à une autre congrégation. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
et le Recteur de l’Académie d'Alger sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 20 décembre 1873. 


Général CHANZY. 


N' 469. —— ADMINISTRATION MUNICIPALE. 


Par décret du Président de la République, en date du 
29 juillet 4873, rendu sur le rapport du Ministre de l’In- 
térieur, d’après les propositions du Gouverneur général 
civil de l'Algérie : 

4° Le conseil municipal de la commune de Penthièvre, 
département de Constantine, a été dissous ; 

%æ Le sieur Lamouroux, maire, et le sieur HENRY, ad- 
joint de cette commune, ont été révoqués. 
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N° #70. — Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, en date du 22 septembre 1873, la sus- 
pension du conseil municipal de la commune de Bordj- 
Menaïel, département d'Alger, prononcée par arrêté pré- 
fectoral du 44 septembre a été approuvée. 

La commission municipale instituée par le même ar- 
rêté, restera en exercice jusqu'au jour où elle pourra 
être remplacée par un conseil municipal régulièrement 
élu par les citoyens inscrits aur les listes révisées de 
1874. ; 


N° 474. — Par arrêté du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, en date du #4 novembre 1873, l'arrêté préfecto- 
ral du 48 octobre, portant suspension du conseil munici- 
pal de Ténès et son remplacement temporaire par une 
commission municipale, a été approuvé. 

La durée de la suspension a été prorogée jusqu’au 30 
avril 4874. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 1873. * 
Le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, 


DE TOUSTAIN. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des - 
Aflaires civiles et financières. 


ALGER. — IMPRIMERIE A. BOUYER. 
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Service de l'Algérie au Ministère de l'intérieur, D. p. 336. — 
Modification du decret du 7 octobre 4873, relatif au Conseil de 
Gouvernement, L. p. 439. — Norwuination de deux conseillers 


rapporteurs et À un secretaire du Conseil de Gouvernement, D. 
P. #64. — Nominalion d'un sous-chef de bureau à la Direction 
générale, Déc. G. G. p. 483. — Nomination du Directeur géné- 
ral des Affaires civiles et financières, D. p. 503. 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Convocation des électeurs de 
la 42° circonscription du département d'Oran, pour élire un con- 


ER RE Re ee 


SE à 


— 69% — 


seiller général, D. p. 84. — Convocation des électeurs da la 23° 
circonscriotion du département d'Alger (Affreville), à l'effet d'e- 
lire un conseiller général, D. p.106. — Convoraiion des élec- 
teurs de la 3° circonseripluon d'Alger, à l'eflet G'ebra un con- 
seiller général, D. p. 107. — *Annulation d'une détiberation du 
Conseil gensral d'Alger, D. p. 138. — Annu ation d'une duube- 
ration du Conseil general d'Alger, — R pport ait Pré<ident de 
la Republique, p. 474. — Decret, p. 175. — Nomination d'un 
secrétaire genhal de ja préfecture d'Oran, D. p. 315. — Norni- 
nalion d'un chef de burean à la prefecture o'Alcer, Dee. G. 6. 
p. 315. — M, le comte d'Heville est nonsmé Prefet du départe- 
ment d'Alger, D p.534. — Convocation des électeurs des 17, 
49° et 21° circonscriptions du departement de Consiantine, à 
l'effet d'elire respectivement an conseil er general, D. p. 341. — 
La session des Conseils géneraux do l'Alzérie est portée au pre- 
mier lundi du mois d'octobre, D. p. 383. — Nottication d'une 
décision présidentielle au sujet de la correspondante adintuis- 
trative des Maires, C. p. 450 — Racport au President de la Re- 
publique, p. 451. — Promotion a la première classe de son 
grade de M. Jeanningros, comamssatre iv d'Atn-Buida, Dec. 
G. G. p. 463. — Orgamasation de la Kabylie du derartement d'Al 
ger en arrondissement adininistratif, D pp 466. — M. Gouvet 
est nomme secrétaire general da la pref'cture d'Alser, D. p. 
471$. — M. Olivier est nammé Sois-Prefet de Parrondissement 
de Dellys, D. 0. 591. MY, Alisse, Watble dl de Chaneel (Ponel, 
Monneresu et Pruat sont noïmime: a tiniustrateurs faisant fonc- 
livns de © mimissaires civils, pour Les errecons:riptions de Tizi- 
Ouzou, des Issers, de Dra-el-Mizan, da Col des B'ui-Aicha et 
d'El-Arrouch, A. p. 591. — M. Güin est nontme gdjont civil 
pour le cercle spécial de Fort-National, A.p. 691. — Normima- 
tion d’un secretaire et d'un Sesrétaire-sdjoint de la sous-pré- 
fecture de Dellvs, et de quatre secrétaires de commissariat 
civil, à Tizi-Ouzou, aux Issers, à Dra-el-Mizan et au Col des 
Beni-Aïcha, À. p. 591. — Convocation des elecleurs de la 11° 
circonccription du département d'Oran, à l'effet d'elire un ron- 
seiller générai, D. p. 662 — M. Brunel est nommé Prefet du 
département d'Alger, et M. Nouvion, Prefet du département 
d'Oran, D. p. 682, 


AD MINISTRATION MUNICIPALE. — Erection de Palestro en cnmmnue 


mixte, À. p. 459. — Dissolution du coseil mumripal de Bjid- 
jeh, D. p. 463. — Révoralion du second ad oint su mure de 
Bône, D. p 316 — Hevacation du maire de la commune de 
Duperré, D p. 370 — Revocation de l'adjoint d El-Affroun, D. 
p. 435. — Revo:al:on du maire et du deuxrêne adjoint d Alwer, 
D. p. 442. — Disslutuion du conseil menviual de Dellys D. p. 
p. 484. — L’adjoint specral de le remim ne mdtsens de D'1vs 
est relevé de Ses fonctiuns, A. p. 511. — Au sujet de {a s:luta- 
tion oflicieile, CG. p 571. — La deliberation du consent m: uiet- 
pal de Tiurrcen, relitive à la voirie urbaine, est apyroave”, D. 
p. 609. — Reévo’aion du n'aire de Tinès, D. p 611. — Erec- 
tion de la section de Beni-der:d et cominure de plein exerci- 
cb, À. p 619. — La duree de la suspension de Conseil imulici- 
pal de Chebli est prorogre jusqu'au 30 avril 1874, A. p. 650. — 
Dissolution du con<eil municipal de Penthièvre et révocation du 
Maire et de l'adjoint, D. p. 689. — Approbauon de la su-pen- 
Sion du conseil inunicipal de Bordj-Meuaiel, A. p. 699. — Ap- 
probaliou de la suspension du couseil municipal de Ténès et de 
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UE remplacement temporaire par une commissiom municipale, 
p. 690. 


AFFAIRES ARABES. — Suppression des bureaux arabes d'Oran et 
de Mostaganem, À. p. 263. — Nomination de membres du con- 
seil subdivisionnaire d Oran, A. p. 285. — Commission supé- 
ricure disciplinaire des i: digènes, A. p. 359. — Nomination de 
cinq présidents de dj-mâa et d’un cheikh de douar-commune, 
Déc. G. G. p. 363 ei 365. — Nomination d’un président de dje- 
A3, Dée. G. G. p. 380. — Nomination Ru deux présidents de 
djemia et de quatre caïdls, Déc. G G. p. 406 et 407. — Noini- 
bation de q'iatre cuïds, Déc G G. P. 18, — Révocation de trois 
présidents de djemàa et nomination de deux sutres présidents, 
Dic. G. G. p. 419. — Noiuation d'un président de djemâa, 
Déc. G. G. p. 446. — Nomination de deux caïds, Déc. G. G. p. 

462.— Réglement sur les suppléances des membres absents de la 
commission supérituré disciphinaire, siégeant à Alger, À. p. 

472. — Noininauon d'trois présidents de ‘djemäa et d'un card, 

Déc, G. G. p 475. — Révoca'iou d’un président de djemäa et 
no ninalion d'un autre président, A. p 484. — Nomination d’un 
presulent dd: dj2mâa, do quaire caïds et d'un cheikh, Déc. G.G. 

B. 519. — Nomination de neuf présidents de djemäa, d'un caïd et 
d'un cheikh, Dec. G Gp. 610. — Nomination du commandant 
supérieur du eercle de Srbieu, Déc. G. G. p.621. — Nomina- 
tion de deux présidents de dJemâa et d’ua cheikh, p. 683. 


AGRICULTURE. — Interdiction de l'importation en Algérie des sar- 
ments de vigne, D p. 15 


ALSACIENS-LORRAINS. — Aff-ctation an soulagement des Alsacions- 
Lorrains des soinines deposées au Trésor, en vue de la libera- 
lion du terruoire, D. p. 21. — Décret qui preserit la publication 
de la dèclaralion sienée le 44 juin 4872, entre la France et l'AI- 
lemagne, pour ré, “1er la legislation des actes de l’état civil et les 
documents ju: Jictaires originaires ou à destination de l'Alsace- 
Lorraine, p. 4538. 


ARMÉE D'ALGÉRIE., — Constitution des troupes spéciales à l’Algé- 
rie en un corps d'armée distinct, D. p. 482. 


ASSEMBLÉES NATIONALE. — Loi relative à la majorité requise pour 
être élu deputs, p. 460 


AURPRGISTES, — Lai avant pour objet d'ajouter à l'article $014 du 
Gode penal un paragraphe concernant cerlains délits commis, 


P. 


b 


BuoeTs ET COMPTES. Ouvériure au Ministre de l’intérisur, pour 


les dépen:es..du Gouvernement général de l’Agérie (exercice 
1872), d'un credit de 50,801 francs, L. p. 3. — Ouverture au 
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Ministre de l'Intérieur, pour les mêmes dépenses et sur le mê- 
me exercice, d’un crédit de 19 millions 450,000 francs, L.. p. 4. 
— Ouverture au Ministre de l'intérieur pour ls mêmex déren- 
ses et sur le même exsercice, d’un credit -upplénent-ire de 
594.456 fr ‘76 cent., L p. 5. — R'port au huiuet du Gornerne- 
ment général de | Algérie, de lexereice 4872, d’une srmire de 
491,558 fr, 96 cent. non employec en 1871, D. p 26. — f'udget 
supplementaire du département d Oran, pour 1872, D. n 50. — 
Modification du budget du depair'ement d'Oran, pour 4872. D. p. 
51. — Extrait de la loi portant filiation d'1 bud:et géneraf des 
dépenses de l'exercice 1873, p.151. — Elat A. (annexe, p. 152. 
— Etat D. fannexe), p.153. — Ouverivre au budget du Gou\er- 
nement géuéral de l'Algérie (1873), d'un erédit suppl:mantsire 
s'élavant à 4,420 francs, D. p. 161. — Rüs!ement du compte ad- 
ministratif du département da Constantine, pour 1874, D. p. 
298. — Réglement du compte admimstratif du département d'O- 
ran, pour 4874, D. p. 299. — Fix.tion du budgat du déparle- 
ment de Constantine, pour 1873, D p. 304. — Fixation du bud- 
get du département d Oran, pour 14873, D. p. 306. — Fixanon 
du budget du département d'Aicer, j'our 1873, D. p.310. — Ou- 
verture au budget du Gouvernement séoeral de PAlgerie 1872}, 
d'un crédit supplémentaire s’élevant à 146,000 fr., L p. 312 — 
Ouverture au budget du Gouvernenent géneral de l'Alzérie 
(48731, d un credit supplémentaire s élovant à 5.500 fr., D. p. 
366. — Approbation de viretments da erédits po ir 116.616 fr. 77 
c., entre divers articles du chantre 1v du b dret du depirla- 
ment de Constaut.nr, pour 1873 D w. 367. — Report au buiret 
du Gouvernement géneral de | A'gerie, de l'axerciea 4N73, d'une 
somme de 6,677.310 fr. 43 c., nou eimylovée en 1873, D. p. 398. 
— Approbation de la proposition du Préfet d Alzer, re'ative au 
budget de ce département, D. p. 480. — Ouverture d’un erédil 
supplémentaire sur fonds de concours, D. p. 498.— Fixation du 
budget supplémentaire du departement d Oran, pour 1833 p. 
595. — Ouverture d'un credit de 92,910 fr. 07 €., au chapitre 
XII bis (Travanx publics — service extraordinaire) du budzet du 
Gouverneiwent géneral de | Algérie, D. n 614. — Ouveriure au 
Ministre de l'interieur, sur l'exercice 4833, d’un crédit de 28 080 
fr., applicable aux dépenses ordinaires du Gouvernement gené- 
ral de l’Algerie, D. p. 65%. — Ouverture au Ministre de l'Inté- 
rieur, pour les depenses du Gouvernement genéral de l'A'gérie 
RL 1373), d un crédit supplémentaire de 478,500 fr., D p. 
56, | 


C 


CA1S888 DE RETRAITE. — Etablissement d'une caisse obligatoire en 
faveur des enployés municipaux de la commune d Alger. A. p. 
673. — Arrêté du Préfet d'Alger fannexte), p. 633. — Slatuts de 
la caisse de retraite (annexe). p. 675. 


CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE — Contribution spéciale pour 
les dépenses de 1873, D. p. 82. — Tableau de rénartitiou fan- 
nete), p. 83. — Formation de; listes électorales des Chambres 
de commerce, D. p. 478. 
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CHASSE. — Promulgation en Algérie de l'article 24 de la loi du 
20 décembre 1872, D. p. 44. — Loi du 20 décembre 1872 {eœ- 
trait), p. 45. 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Formation de Ja circon- 
sCripton Can onale ue Sidi-bel-Abbès À p. 9.— M. de Lagarde 
Montlezun est nominé administrateur de la circonscription de 
Sidi-bel Abbès, À p. 40 — Formation de la circonscription 
cantonale de Con:tantine, À. p. 22. — Formation de la circon- 
seriplion cantonale d'El-Arrouch, À. p 58. — Formation de la 
cireon:cription cantonale d'El -Milia, A. p. 72.— Formation de la 
circonscripuon crntonale de Djidjelli, À. p. 85. — Formation de 
la circon:cription cantonale de Takitount., département de Uon- 
stantine, À. p. 98 — Formation de la circonséription cantonale 
de Bougin, A. p. 402. — Formation de Ja circonscription canto- 
nale d’Akbou, A. p. 408.— Confimation des arrêtés qui ont créé 
de< circonscriptions cantonales dans les trois départements de 
lP'Alg-rie, D. p. 426. — Tableau des circanseriotions créées {fan- 
nece). 11. 127. — Formation de la circonscription cantonale de 
Cherchell, A. p. 428. — Formation de la circonscription cantn- 
naie de Tenês, A. p. 4%0. — Modification de la circonscription 
cautorale d A'zew, À. p. 467. — Modication de l'arrêté consti- 
tutif de ja cire-n<eription cantonale da Mostaganem, A. p 168. 
— Formation de la circonscription cantonale de Relizane, A. p. 
4169, — La circonscription cantonale de Relizane est piacée sous 
l'autorite adiministratise du Préfnt d'Oran, A p. 170. — For- 
mation den la cireon:cripnon canto'ale de l'O :ed Zenati, dé- 
Parlement de Constantine, À p. 182. — La circonscription de 
l'Oued Zenatiest placé: <ous l'autorité aiministrative {du Préfet 
aë CoD tantine, À. p. 183. — Muiations dans le personnel des 
ctrcon-eriptions cantonales (MM. Testut et Jauffret), A. p. 483.— 
M Augouard est charge de l'administration de la circonscrig- 
tion Cantonale do la commune indigène de l'Oued Zenati, À. p. 
18%. — Nomication d'on adjoint ordinaire de deuxième classe 
auprès de l'administrateur de la circonscription d’Ain-Temou- 
chent, A. p. 235. — Noinination d’un adjoint ordinaire de 
deuxième classe auprès de l'admainistrat-ur de la circonscrip- 
tion de Relizane, A. p. 280. — Nomination d un adjoint ordi- 
naire de denxième classe auprès de l'administrateur de la cir- 
conseription de Tablat, A. p. 284. — Nominations et mutatiens 
dans le persoinel des circonscriptions cantonales du départe- 
ment de Constantine, A, p. 359. — Nomination d'un adjoint or- 
dinaire de deuxième ciasse auprès de l'administrateur de la cir- 
conserip'ion de Sidi-bel-Abbes, A p 379. — Nomination d’un 
adjoint de d:'uxième c'a:se à la circonscription de Dallys, Déc. 
G. Gp. #07 — Nomination de truis administrateurs Ce cir- 
conseriptions cantonses, Déc. G. G. p. 461. — Nomination d'un 
autjoint d: deuxième classe à la eircon:cription de Mekla, Déc. 
G. G. p 475. — Nomination de l'administrateur de la circon- 
sc'ip'ion d': Col de: Brni-Aïcha, A. p. 483. — Nomination de 
ladjoint de la curcon-cription de Tizi Ouzou, Dér. G. G. p 483. 
— N unination de deux adjo nts à la circonscription de Ténès et 
à l'annexe de: Beni-Mançour, Déc. G. G. p. 484. — Nomination 
d’un adjoint à l'annexe de Mostaganem, p. 520. — Transforma- 
tion en aunsxe d Alger de la circonscription de Tablat, A. p. 
586. — arrôié qui place la circonscripuon d'El-Arrouch sous 
l'autorité du Prefet de Constantine, A. p. 589. — Transforma- 
tion en annexe d: Lalla-Maghnia, cercle de Nemours, A. p. 647. 
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Réunion en un seul cercle des annexes de S'bdou et d'El-ari- 
cha, À. p. 618. — Tribus et douars-comimunes de la circon- 
scripuon du Col des Beni-Aicha, plarés sous la juridiction des 
tribunaux de droit rommun, À. p. 66. — Const'ution en cer- 
cle des circonscriptions cantonales de Cherchell et de Ténés, A. 
pb. 667. 


CRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES. — Aulorisation de suspendre 
l'execution des décrets du 24 dècemb'e 1850 et 20 février 4873, 
D. p.438 — Suspension de l'application du decret du 24 dé- 
cembre 1870, dans les deuars:-cormmunes de Mekla et de T Ko- 
baïn, cercle de Fort-National, A. p. 588. — Reintégration pr 
visoire sous l'autorité du commandant militaire des douars 
Jghoud, Ren-Naouri et El-Meddad, du cercle de Teni-t-el-Hid, 
À. p. 604. — Ratlachément du douar-commmune de Zaalit au 
cercle de Médéa, A. p. 630. — Suspension de l'applicahon da 
décret du 24 decembre 1370. dans treis dousrs cuinmunes du 
cercle de Boghar. A. p. 6%1. — Id. dans plusieurs douars- 
communes du cercle de Medéa, A. p. 643. — Id. Dans cer- 
tains territoires dépendant des cercles d'Orléansville, Miliana, 
Médéa et Aumale, À. p. 070. 


COLONISATION. — Associations agricoles entre européens et indi- 
gènes, C. p. 510. 


CONSEILS GÉNÉRAUX. — Voir : Administration départementale, 
CONS&IL SUPÉRIEUR. — Voir : Gouvernement général. 


- CONSULATE ÉTRANGERS. — L'exéquatur est accordé à M. Manézat, 
nommé vice-consul de DaneraarK à Oran, Düc. M. p. 25. — 
L'emquatur est accords à M. Pourrière, norminé con«<ui de la 
principauté de Monaco, à Alcer, D. 264, — Lexquatur est ac- 
corde à M. Castel, vice-‘onsal de la Confédiration arz-ntine et 
agent consulaire des Etits-Guis, à Oran ; Bronde, vice consul 
de la Confederation aræentins, à Bône; Strauss, id., id., à Phi- 
lippaville, et Chirac, agent consulaire d'Halis, à Phiippeville, 
p. 380. — L'erequatur est accorde à MM. Warot, nommé çon- 
sul de Danemark, à Alger, et Gardone, nomine vics-cousul 1e 
Portugal, à Nemours, p. #9 et 420. — L'exequatur et atcordé 
à M. le baron de Hloben nommé consul de la Republique d Haïti, 
à Alger, p. 473. 


CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Tarif de la conversion en arcent de 
Limpot zekkat, pour 1873, A. p. 273. — Fixation de la quotité 
des ceutiines additionnels aux impôts zekkat, hochor, lezma ot a 
l'impôt de capitation établi en Alr-r1», à percevoir pour 1873, 
A. D. 264$. — Perception des impots Aochor et achour, pour 1873, 
dans le departement de Constantine, À. p. 357. — Turf de la 
conversion en argent de l'inpôt a:hour à percevoir, pour 1873, 
dans les départements d'Alser et d'Oran, A. p. 358. 


COURTIERS MARITIMES, — Modification du tarif des droils de cour- 
tage pour la conduite des navires dans le port d'Alger et la tra- 
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duction des pièces écrites en langues étrangères. — Rapport au 
Gouverneur général, p. 512. — Arrèlé, p. 514. 


CuLTE CATHOLIQUE. — Ereclion en succursales des églises d'’In- 
k-rinann et d'Ain-Fekan, D, p. 417.— Erection en succursale de 
Léglise de Zemmorah, D. p. 582, — Erecuon en succursale de 
l'église de Randon, D. p. 609. 


CuLTe ISRAËLITE. — Elections das consistoires israélites de l’Algé- 
rie, D p. 34. — Noininition des membres des trois commis- 
siops Consistoriales provisoires de l’Algérie, À. p. 36. — Appro- 
bation des élecuons des mainbres du consistoire de la circon- 
scriplion israélite d'Alser. et de l’election du membre du con- 
sistoire central. D. p £36. — Approbation des élections des 
membres du consistoire de la circonscription israélite d'Oran, et 
de l'élection du membre du consistoire central, D. p. 448. 


CULTE MUSULMAN. — Nomination des muphtis d'Alger et de Blida, 
À. p. 335. | 


CULTE PROTESTANT. — Nomination d’un pasteur de la confession 
D'Augsbourg, à Guelma, D. p. 66. 


D 


Domaines. — Voir : Enregistrement. 


Douanes. — Promotion à la deuxièms classe de son grade de 
l'inspecteur du servica das douanes, à Bône, A. p. 370. — Dé- 
cret relatif à l'rmportation et à l'exportation des chocolats et ca- 
c«0s braves, et aux marchandi:es expédiées en transit et au 
visa, p. 388. — Dècrei portant augmentation de taxe sur les su- 
Cres et les Cüfis, p. 486. 


ENRFGISTREMENT ET DOMAINES. — Organisation des services dé- 
parietientaux, D, p. 252. — MM. Perrioud et Preiseq sont stts- 
chés à la D'raction genérale et chargés de la centralisation du 
service de L'Enregi-trement des Domaines et du Timbre, A. p. 
223. — Ordonnancement des dépenses des services départemen- 
taux, À. p. 324. — M. Borellv est nommè Directeur de l'Enre- 
gisirement, des Domaines et du Timbre, à Oran, D. p. 379. — 
M. Boutherourd est nommé inspr-eleur du inême service, à 
Oran, et M. Perrioud, detaché 4 la Direction générale, inspec- 
teur hors cadres. A. p. 339. — Nomination du Conservateur des 
hypothèques à Tlemcen, À, p. 491. — Circulairo au sujet des 
immeubles domaniaux destinés à la colonisation, p. 562. 
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ETABLISSEMENTS INSALUBRES. — Promulgation on Algérie du décret 
du 31 janvier 4872 et de la nomenclature y annexée, D. p. 338. 
— Décret du 34 janvier 4872, p. 339. — Tableau supplémen- 
taire des établissements insalubres, p. 340. — Promuilgation en 
Algérie du décrel du 9 février 4867, portant regiement sur les 
usines à gaz, D. p. 400 — Décret, p 401. — Circulaire, p. 403. 
— Promulgation en Algérie du décret du 49 mat 1873, concer- 
pant les huiles de petrole, etc., D. p. 626. — Décret du 19 mai 
4873, p. 627. 


ETABISSBMENTS PÉNITENTIAIRES. — Nomination du diresteur de la 
maison centrale du Lazaret et d'un inspecteur de la maison cen- 
trale de l’Harrach, À. p. 216. 


ETAT CIVIL. — Prorogation des délais fixés par la loi du 42 février 
1872. sur la reconstitution des actes de l'état civil de Paris, L. 


p. 430 


F 


æ 


Forgrs. — Lo supplément colonial attribué aux agonts et préposés 
du service forestier de l’Algerie est réduit du tiers au quart, D. 
G. G. p. 44.— Mesures contre les incendies de forêts. C.p 354. 
— Decision du 24 juillet 4861 p. 355. — Décision relative aux 
villages de Dekkara et d'El Oudia, p. 356. — Masures relatives 
à la répression des incendies, C. p. 452. — Decision relative 
aux fractions Ouled-Salah et Khero:a, du dau:ir Ouled-Debab, 
B: 461. — Centralisation et organisation du ssrvice des forêts, 

. p. 488.— Desigoatiou des ordonnataurs secondaires des dé- 
penses du service des forêts, A. p. 49$. — Institution d'uns 
haute commission, dite des incendies de forêts, pour le depar- 
tement de Constantine, A. p. 572.— Décision relative aux indi- 
gènes du douar de Taïlman, circonscription d'El-Miliah, p. 609. 
— Remise au service de la colonisation d une parcells de la fo- 
rêt communale de Zemmorah et d’un bois situé sur le territoire 
des Ouled-Rafa, A. p. 616. 


G 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Proclamation du Gouverneur général 
civil aux'bhabitants'de l'Algérie, p. 326. — Ordre général à l'ar- 
mée, p. 328. — Augmentation du nombre des membres électifs 
du Conseil supérieur, D. p. 489. — t‘onvocation du Conseil su- 


périeur de Gouvernement de l'Algérie, A. p. 571. 
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Huissiers. — Nomination de deux huissiers À Blida et Mondovi, 


D. p. 407. — Création d'un offi'e d'huissier près la justice de 
paix d'Ain-Beïda et nomination du utulaire, D. p. #08. — No- 
mination d’ur, huissier à Sétif, D. p. 473. — Nomination d'un 
garde colomal à Nemours, A. p. 473. — Nomination de trois 
huissiers à Bône, à Guelma et à La Calle, D. p. 504. 


IMPÔTS ARABES, — Voir : Contribulions diverses. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. — Choix des instituteurs et institutrices 


des écoles communales d'Alger, p. 376. — Choix des institu- 
teurs et institutrices des écoles communales de Constantine, p. 
375. — Nomination d'un économe au lycée d'Alger, A. p. 483. 
— Nomiration d'un professeur de mathématiques spéciales au 
lycée d'Alger, A. p. 483. — Rétrblissement des écoles congré- 
ganist-s d'Oran, de Tlemcen ec de Mostaganem, A. P. 639. — 


 Rétablis-ement de l'école congréganiste de Bône, A. p. 686. — 


Id. de l’école conyréganiste de Philippeville, A. p. 688. 


JNSURRECTION ARABE. — Cessation du fonctionnement de ja com- 


mission centrale des indemnités, A. p. 322. 


Interprètes. — Nomination d'un interprèle judiciaire près la 


justice de paix de Saida, L. p. #47. 


JUSTICE MUSULMANE. — Organisation. — Ratiachement des La- 


ghouat à la 50° circonscripiion judiciaire de la division d'Oran, 
À. p. 404. — Renouvellement des medjelès, A. p. 431 et 435. 
— Nomination des membres de la commission d'examen des 
candidats aux fonctions de la ju:tice musulmane, département 
d'Alger, A. p. 187. — M. Richebé, professeur à la chaire d'ara- 


be d'Alger, est nommé membre de la comission d'examen aux 


emplois dans la magistrature musulmane, Déc. 0. G. p. 276. 

— Personnel. — Nominations, A. p. 23, 32, 67, 446, 440, 455, 

56 : ne 265, 266, 267, 290, 291, 308, 335, 417, 462, 463, 583, 
9 C2 


SUSPENSIONS. — À, p. 44, 440, 266, 335, 583. 
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RÉVOCATIONS. — À, p. 116, 165, 267, 290, 315, 30, 405, 118, 
466, 463, 490. | 


LkGION n HONNEUR. — Nomination da deux officiers et de deux 
chevaliers, D. p. 463. — M. Cuniac, premier président de la 
Cour d'appel d'Alger, est promu au grade d'oM:ier, ei M. Pé- 
rinne, conseiller a la même Cour, nomimne chevalier, D. p. 518. 
— Nomination de deux chevaliers D. p. 5'8. 


LOCATIONS., — Voir : Propriété, 


M 


MaïREs. — Voir : Administration municipale. 


MépbaiLzes, — Une médaille d'honneur et un témoignace de sa- 
tisfacuon sont aecordès aux sieurs Biéchy et Vasco, Déc. M. p. 
44. — Doux médailles d honneur sont accordées aux sieurs Si 
Mohammed ben Brahim et Amar ben Bachir, Déc. M. p. $6. 
— Trois médailles «à honneur sent décernées aux sieurs Collet, 
Duval et Saurat, à Bône et Stura, Déc. présid., p. 490. 


MiNES. — Prorogation pour une année, au sieur Theuma, du pere 
mis d'exploitation des mines de Sidna-Oucha, dans le départse- 
ment d'Oran, A. p. 46. — Prorogation pour deux années, au 
sieur Chartron, du permis d'exploitation des mines de fer du 
Djebel Haydet-Achour, A. p. 155. — Prorogalion por deux 
années, en faveur de MM. Birbaroux, da Marqué et Trahet, des 
permis d'exploitation des mines de fer et de cuivre de Deudon 
et du cap Cavallo, district de Ditje'li, À. p. 235, — Aulorisa- 
tion à M. Lafitte, de disposer des minerais de fer, provenant de 
ses travaux de recherches à l'Oued-Messelmon, À. p. 254. — 
Prorogation pour un an,en faveur de la Société coopérative 
djidjellienne, de l'autorisation d'exécuter des recherches ds 
combustuble minéral, à LOued-Boughra, A. p. 284. — Auiorisa- 
tion à la compsgnie anonyme de Chatillon et Commentry, de 
disposer des minerais de fer, provenant de <es travaux de re- 
cherches, à Fafraont, À. p. $06. — Prorogation, pour deux an- 
nées, du permis d'exploration accordé à MM. Barnoin et Joffre, 
pour la mine de zinc d Hamiate-Arko, A. p. 6114. — Prorogation 
pour deux annees, des permis d'exploration accordées à M. Sazie, 
pour les mines de plomb et zine des Oiled Mazis et de Tazout, 
À. p. 623. — Autorisation à MM, Girerd et Nicolas, de disposer 
des minerais de fer, provenant de leurs travaux de recherches, 
à Medjez Rassoul, A. p. 623. 
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NATURALISATION. — Adinission de divers étransers et indigènes à 
jouir des droits de cioyen français, D. p. 109. 285, 349, 447, 
494 504, 005 et 5:6, 605 et 606, 622, 649 et 650. 


NAVIGATION. — Jurvs spéciaux pour l'examen des candidats au 
brevet de commandant pour le cabotage, D. p. 70. 


NoTaiRes. — Nomination da deux notaires à Alger et à Mascara, 
D. p. 607. 


0 


Ocrrot DE MER. — Fixation de la proportion pour laquelle les in-. 


digènes israëéliies sont comptés dans la répartition du produit de 
l'octroi de mer revencnt aux communes, À. p. 342. 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE. — Voir : Circonscriptions admu- 
nistratives et territortal®s. 


l 


PENSIONS CIVILES. — Liquidation de trois pensions civiles au pro- 
fit de madame Narejo et de MM. Aubry et Faura, D. p. 248. — 
Liquidation de neuf pens'ons civiles, au profit de mesdames 
Munier, Metzger, l'adon et Grenier. et de MM. Poulhariès. Mau- 
rel, Déniel, Honds<, Madranges, D. p. 31. — Liquidation de 
neuf p-nsions ciiles, au protit de MM. Lebas, Brun-Lafaures- 
tie, Goug?, Lassallette, Marchal. Risal, Georges, Régnaud,. et a la 


dame Martin. D. p.154.— Liquidation de 42 pensions civiles, au . 


profit de mesdaiïnes Romblat, Rauch de Roberti. Niculi, Vila- 
plans, Barbier, et de MM. Moreiti, Bonvalet, Charaud, Strze- 
leckKi, Catilon, G:iauchain et Leschevin, D. p. 275. — Liqui- 
dation de trois pensions civiles, au profit de MM. Giorgi, Faure 
et Tabarot. D. p. 284. — Liquidation de douze pensions civi- 
les, au profit de MM. Dabat. B:aussier, Ali ben Guerbass, De- 
bergue, de la Bruvere, Calté, Viala de Sorbier, Voinot, Rattier, 
Linsrix, et de mesdames Retraint et Bonnet, D. p. 581. — Li- 
quidation de vingt-cinq p: ns1on5 civiles, au profit de MM. Lo- 
rent, Bidin, Roude:-d’Aflieux, Legendre, Baxu, Leroux, Jean, 
Vaslin, Dubois, Surin, Ausset, Germiaix, Nicole, Rémond, Lefè- 
vre, Reynaud, Mousset, Costa, Poggi, Darbonnens, Boé, Au- 
gouard, et de mesdames Cordier, Dubosq et Rousseau, D. p. 
062. ° 
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PERMIS DE CHASSE. — Voir : Chasse. 


PLACES DE GUERRE. — Classement de la nouvelle enreinte de 
Bordj-bou-Arreridj, À. p. 9. 


POLICE ADMINISTRATIVE. — Nomination d'un commissaire «fr cial, 
attaché au corumi-sariat central d'Alcer, pour les delecations rue 
diciaire*, A. p. #$. — Promulzation en Alseriè de Le lui pour 


la répre:sion de l'ivresse pubhque, D. p. 118. — Loi du 23 
janvier 4873 (annexe), p. 419. 


Pozice Jupicraire. — Modification et abrogation de divers arli- 
cles du Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne lor- 
ganisation des tribunaux de police, L. p. 429 


POLICE MUNICIPALE. — Création d'un commissariat de police à Te- 
besss, A. p. 71. — Nomination de quatre commissaires de po- 
lice à Mostagenem et Alser, À. p. 9$. — Promotion à la troi- 
sième classe ie son emyloi’d'i commissaire de police de Musta- 
pha, A. p. 449. — Orgänisation de la police à Alger et dans les 
comœunss subnrbaines, D. p. 515. 


POPULATION. — Fixation das états de ponulation dressés en 1872, 
en execution du décret relatif au denormubremant quinquennal, 
A. p. 490. — febleau cénéral, p. 192, — Rectification en ce 
qui concerne la commune des Ouledl Rahmourn. A, p. 385. — 
Tablean rectificatif fannrre), p. 335. — Restifitation en ce qui 
concerne la commune de Mostaganem, A. p. 387. 


Poupees À FEU. — Décret qui rend exécutoire en Alcérie les dé- 
crets des 24 d'icembre 487? et 31 mai 4873, portant réglementa- 
tion de la vente de la dynamite en France, D. p. 499. - Décret 
ne 21 décembre 4872, p. 500. — Décret du 31 mai 1873, p. 


PREsse. — Création du Journal officiel de l'Algérie, À. p. 2. 


PROPRIÉTÉ. — Locations consenties par des indigènes en terre 
areh, C. p. 45. — Lot relative à l'établissement et à la conser- 
vatiod de la propriété en Algérie, p. 410. — Institution d'une 
commission spéciale pour l'application da Ha loi du 26 juil'et 
1873, A. p. 457. — Désignation du premicr président de la 
Cour d'appel, pour présider la dite cominision, jusqu'à | arri- 
vée du Direct -ur général, A. p. 490. — Preseription de l'appli- 
cation de la ici du 26 jmillet 1873, sur divers territoires des ar- 
rondissements de Constantine, da Bône et da Philippeville, A. 
p. 557. — Id. dans divers territoires des provinces d Algeai et 
d'Oran, A. p. 659. — Application de la loi du 26 jinllel 4833, 
sur l'établissement de la propriété en Algérie, À. p. 666, 
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RÉGIME COMMERCIAL.— Probibition à l'entrée en Algérie des mon- 
naies de cuivre et de billon étrangères, D. p. 254. 


RESPONSABILITÉ DES TRIBUS. — Voir : Forêts. 


RESrAURATEURS. — Voir : Aubergistes. 


S 


SÉQUE<TRE. — État des immeubles séquestrés sur Ahmed ben Gâad 
ben Menas<er, de la tribu du Sahel-Guebli, p. 48. — Id. sur Bou 
Aziz ben Mohamed Salah, de la tribu des Hannencha. p. 18. — 
Id. sur Medani ben Amar.ex-cheikh à Ksar-Thir, de la tribu de 
Righa-Dahara, p. 20 — Id. sur Sûad bel Aïd, de Chouf-el-Ked- 
dada, district de Sétif, p. 19. — Apposition du séquestre sur les 
biens d’un indigène des Ouled-Belhl, À. p. 28. — Etat des im- 
meubles séquestrés sur Sadi ben Adda ben bou Abdallah, Mo- 
hamed el Bey ben Brahim et Ben Abdallah ben Ahmed Chérif, 
de Ja tribu des Righa-Dahare, p. 30 — Id., 1d., sur Bou Aziz 
ben Mohamed Salah, de la tribu des Hannencha, p. 37.— Appo- 
£&ltion du séquestra sur le territoire de 9 tribus de l'annexe des 
Beni-Mancour, A. p. 38. — Id. sur le territoire du douar de 
l'Oued-el-Berdi, cercle d'Aumale, A.-p. 52. — :d. sur les biens 
des indigènes, moias cinq, de la tribu des Beni-Mâaned, même 
cercle, À p. 55. — Id sur le territoire de la ‘ribu des Ouled-: 
Msellem, depar.erment d'Alger, À. p. 60. — Id. sur le territoire 
de ja tribu des l'eni-Inthacen, même départemant, A. p. 65. — 
Jd. sur Le territoire de la tribu des Sidi-Hadjerès, département 
d'Alger, A. p. 73. — Id. sur les biens des indigènes de la frac- 
üon des Oued-Ounin, circonscription de Collo, A. p. 79. — Id. 
sur les biens de 175 indigènes apprrtenant à diverses tribus du 
cercle d'Aumale, A. p. 86. — Etat des immeubles séquestrés sur 
Ahmed ben Saad ben Menasser, de la tribu du Sahel-Guebli, dis- 
trict de Sé'if, p. 92. — Apposition du séquestre sur les biens de 
l'indigène Taieb ben Touili, des Guled-Barka, cercle de Bou- 
Arreridj, À p. 99. — Id. sur <ept indigènes du cercle de 
Medér, À. p. 100. -- Id. sur les biens des indigènes de la tribu 
des Oiled-Salem, cercle d'Aumale, A. p. 422. — Id. sur les 
biens des indigenes des fractions de Teberquent et des Rona- 
chef, ue la tritu des Ouled-Kebbeb, À, p. 439. — Etat des im- 
maubles séquestrés <ur Ali ben Säadi, de la tribu des Beni- 
Thour, p. 15%. — Etit de: imm:ubles séq 1estrss sur divers in- 
digènes de la tribu des Beni-Shiman, cercle de Miiana, p. 4714.— 
Id. sur divors indigènes de la tribu des Aribs, même cercle, p. 
478. — Cireulaire à MM. les Généraux commandant les divisions 
et les Prefets d'Alger et de Constantine, p. 1486. — Etat des 1m- 
moubles séquestrés sur divérs indigènes de la tribu des Beni- 
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Chomarian, cercle de Miliana, p. 255. — Id. sur divers indigènes 
de la tribu des Kighas, mème cercle, p. 260 — Id. sur divers 
Mdigene3 de l'Alrma, de S:-Pierre-St-Daul et des Issers, p. 270. 
Appocition du séquestre sur le territoire de la fraction de Kribsa, 
tribu des Zouagha, département de Constantine, À. D. 330. — 
Id. sur le territcire des douars el M'eid at Tarmet:djar, de la tribu 
des Beni-Aicha, A. p. 331. — Prise de possession des b'ens du 
nomme Ramdan ben el Haoussin, de Bordj-Menuirt. p. 356. — 
Etat des immeubles sequestrés sur Said ben Youne<, ex-catd 
des Beni-Caid, district de Didjeili, p. 368. — Apposinon du 
sequestre sur les biens de 10indisènes de annexe Je Trszurth, 
A. p. 423. — Etat des immeubles Sequestres sur Sal:h ben 
Chatar et Mohammed Salah ben Chatar, da la tribu des B-:ni- 
Ainrath-Djebaliah, p. 424. — I. sur Ahmed ben Aioman, ancien 
secrétaire de 14 diemaa des Ztabra, p. 42%, — Id. sur Daas ben 
Ahmed, ancien garde de la concession Besson, p. 423. — fd. 
Sur Haimoud ben SakKhri, ancien card des Ziabra, p. 429. — 
Id. sur Mohamed ben Abdelkader ben Kes<elanr, de fa tribu das 
Ouled-Bellhil, p. 430. — Id. sur Säcd ten Atined, de la tibu 
des Ziabra, p. #31, — Id, sur les Oeled el H:dj Ould Andel- 
selam, Ouled Abd:liah Ooled bou Renan et Out d Abterrahinan, 
branches des Ouled-M:kran, p. 452.-— Id. sur 4bhned S.lah 
ben At:man et Abderr. himar hen Atsman, tribu des Oulidt-Re- 


cheich, p. 833. — Id. sur Haimida ben Mohammed, ancien 
Cheikh dans les Zisbras, p. #34. — Id. ser trois indigénes de 
13 tribu des Beni-tder, p. 443. — I. sur divers intiréèe. de 


la tribu des Be-ni-Ferah, cercle de Miliôna, p. 455. — Etat des 
imneubles séquestres sur le sieur Mohamed Cherif où R;b;h, 
de la confédération des Onled-Abt-el-bjebar, district de Bougie, 
D. 02. — Id. sur les Ouled Abdertrahinsn, de la fuimuie des 
Ouled-Mokran, p. 522 — I. sur les Ovled el Il ;dj, de la meme 
famille, p. 520. — Id. sur les Oul-d Bocreran, do la mème 
famille, p. 540. —[d. sur les Ouled Guendous, de la mère 
famille, p. 545. — Id. sur Îles Ouled Abdesselam, de la mème 
fanuile, p. 539. — J4. sur les Ouled hen Abdallah, Ge la même 
fimule, p. 555. — Id. sur le sieur Djrinlaf Len Aziz et ses pa- 
rents, du caidat des Ouled-Ameur, p. 576 —Jd. sur le sieur 
El Hadjersi, des Ouled-Ameur, p. 577. — Id, sur El Hadj Ah- 
med ben Bekkaï, des Ouled-Amuar-Ferradi, p. 578. — Id. sur 
le sieur Card ou Rabah, de la confédérauon des Ouled-Abd-el- 
Djebar, p. 539. — Id. sur le sieur el Aouti ben Beikascem, 
ses frères et leur: enfants, Babriants de Bonsâada, p. 580. — 
Id. sur le sieur Zerrorek h-n Kreider, ses fils, ses frères et . 
leurs er fants, à Bousaûüda, p. 595.— Id, sur le sieur Brahim 
ben Dahiman, orcien cheikh de M Karta, p. 600. -- Id, <ur les 
sieurs Teieb ben Dahmsn. ancien cheika des Ouled Ali-ben- 
Khaled et Mohosmed ben D:himan, son frére, de la tribu des 
Ouled-M:dhi, p 601.— id. eur le stwnr Tateh ben Mohamed, 
ses fils, ses frèr:s et ieurs enfants, à Bouesañda, p. 602. — [1 
sur le sieur Mohammed ben et Hadj Ben Gouch, de la tribu des 
Righas-D:-hras, p 647. — Errata, p. 651. — id. sur le sieur 
Sghir ben Rabah, ex-cheikh des Ouled-Sidi-bou-Nab, p. 661. 


SERVITUDES MILITAIRES. — Création de deux poivgones sur les 
quais du port d Alger, D. p. 313. — Délimitauou et bcrnage de 
la zone des fortifications de diverses places et postes militaires, 
D. p. 214. 


— 707 — 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTURES. — Des rompre honorifiques 
sont accordée; aux membres des Sociétés de secours mutuels 
de l'Algérie, D. p. 491. 


TaBacs. — Décret relatif à la vente des tabacs en Algérie, p. 475. 
— Extrait da la décision du Ministre des Finances, en Mie du 
24 novembre 4873, relative aux tabacs, p. 645. 


THÉATRES. — Partage d’atiributions entre le Préfet et le Maire, en 
ce qui concerne la police des théâtres, A. p. 360. 


Tiusre. — Promuigation en Alcérie de l’article 6 de la loi du 27 
juuliet 4870 et du decret du 21 decembre 4872, D. p. 278. — Loi 
du 1 juillet 1870 Cu p. 239. — Décret du 21 décembre 
1872 (annexe), p. 279 


ToroGRaputs. — Réorganisetion du service topographique en 
Algerie, A. p. 6. — — Constitution des sections sédentaires to- 
pographiques et de Is brisada active du département d'Alger, 
Dec GG. G, p. 93. — Fix:tuon du tarif des indernnités propor- 
honnelles ou fixes allouées aux divers agents du service topo- 
graphique. — Rapyorc au Gouverneur général, p. 442. — Ar- 
rèle, p. 446. 


TRIBUNAUX FRANÇAIS, — Création d'un troisième emploi de substi- 
tut du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, D. p. 
28. — Noninationu d'un juge, de deux juges de paix et d'un 
suppléant de juge de paix, D. p. 423. — Nomination d'un Pro- 
cureur de la Republique à Sétif, D. p. 424. — Nomination d’un 
suppleant de juge de paix à bellys, D. p. 431. — Nomination 
du vice-président du tribunal de première instance d'Alger, D. 
p. 485. — Nomination dun juge au tribunal de Tlemcen, D. 
p. 187. — Nomination du Procureur de la République, près le 
tribunal de Setif, D. p. 264, — Nornination d’un avocat-genéral 
près ta Cour d'appe! d'Alger, du président du tribunal d'Oran, 
du procureur de la République près le tribunal de Mostaganem, 
Ge trois sub:tituts du Irocureur de la République à Ailger, à 
Mosiawauein et à Oran; d'un juge et d'un juge suppléaut au 
tnibonal à Oran, D. p. 283. — Nomination à un avocat-général 
près la Cour d'app:l d'Alger, D  p. 333. — Nomination d'un 
juge de paix à Seuf, D. p. 333. — Nusmination de deux con- 
seillers à la Cour d'appel d'Alger, de deux procureurs de km 
Répubiique près les tribunsux de Lône et de Tiemcen, de trois 
subsütuts du procureur de la République à Alrer, à Constantine 
et à Mostasanern ; de deux juves à Philippeviile et à Oran. D. 
p. 333. = Nomination d un conseiller à la Cour d' appel d'Alger, 
D. p. 362 — Nomination de deux juges de paix à Mondovi et à 
Phitippeville, D. p. 362. — Nomination d’un juge au tribunal 
de Constantine, de quatre procureurs de la République à Cons- 
lantine, Bône, Philippeville et Sétif, et de trois substituts à Al- 
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er, Blida et Sé'if, D. p. 377. — Nomination de 6 juges de paix 

Batna, Biskra, St-Cloud, Souk-Ahras, La Calle, Miliana, et de 
deux suppléants du juge de paix à Mascara et Mondovi, D. p. 
379. — Nomination d'un suppléant de juge de paix, D. p. 606. 
Nomination d’un suppleant de juge de paix à Blida, D. p. 417. 
— Nomination de deux juges de paix à St-Denis-du-Sig et à 
El-Arrouch, D. p. 445. — Nomination d'un suppléant de juge 
de paix à El-arronch, D p. 474. — Nowinstion de deux juges 
à Oran et à Sétif, D. p. 582, — Nomination de trois juges à 
Oran, Con:tanune et Tlemcen, D. p. 608. — Nomination d'un 
juge de paix à Mascara et d'un suppléant de juge de paix à 
Guelma, D p. 608. — Réglement des ordres dans les tribunaux 
d'Alger, Blida, Constantine, Bône, Sétif, Oran, Mostaganem, 
pendant l’année judiciaire 4873-1874, D. p. 682. 


- TRIBUNAUX MUSULMANS. — Voir : Justice musulmane. 


Voiris. — Voir : Administration municipale. 


FIN DE IA TABLE ANALYTIQUE. 
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